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COURS 


DE 

DROIT COMMERCIAL. 


SUITE DE LA IV* PARTIE, TITRE V. 


CHAPITRE III. 

Des Actions de l’Assuré contre 
l’Assureur. 

824. L’assuré étant, comme nous l'avons 
dit n« 594, le véritable demandeur, il im- 
porte de connaître la nature et l'espèce des 
actions qu’il peut intenter : ce sera l'objet 
de ce chapitre , que nous diviserons en cinq 
sections. Dans la première, nous verrons par 
qui , et contre qui peuvent être intentées les 
actions de l’assuré ; dans la seconde , quand 
il y a lieu de les former ; dans la troisième , 
comment la demande doit être justifiée ; 
dans la quatrième , quelles actions l’assuré 
peut intenter; dans la cinquième, comment 
l’assuré peut exiger son paiement. 


SECTION PREMIÈRE. 

Par quiet contre qui les Actions doicent 
être intentées. 

82». Les principes généraux que nous 
avons présentés n° 594 ne peuvent éprouver 
de modifications dans le assurances mariti- 

TOIE II. 


mes , parce qu’ils sont déduits de la nature 
du contrat. Ainsi , il ne peut y avoir de 
difficulté lorsque le nom de l’assuré est dé- 
signé dans la police. C’est à lui que le droit 
de demander appartient , et s’il a cédé ses 
actions, c’est au cessionnaire. Cette cession 
peut être directe et explicite, comme dans 
le cas où un créancier vend sa créance ; elle 
peut être indirecte et implicite, comme lors- 
que la chose assurée ayant été vendue par 
celui qui l'avait fait assurer, l’acheteur ac- 
quiert accessoirement, et sans qu’une clause 
expresse ait été nécessaire, le droit à l’assu- 
rance dont elle était l’objet. 

En général , l’assureur n'est point admis 
à élever la question de propriété lorsqu’il 
est poursuivi par celui qui est dénommé dans 
la police, ou qui en est devenu propriétaire 
par uuc négociation légitime , et qu’elle est 
d’ailleurs conforme au connaissement dont 
la même personne est aussi légitime porteur. 
Il faut qu’il justifie avoir quelque intérêt à 
exiger cette vérification , par exemple en 
alléguant que le pour-compte a été simulé 
de manière à ce que cette simulation lui 
fournît de légitimes exceptions de fraude ou 
de réticence, suivant les règles qui seront 
expliquées dans les chapitres suivants, ou 
bien en établissant que tel est le véritable 

51 


Digitized by Google 



400 PART. IV. TIT, V. 

assuré dont le demandeur n’est que le fondé 
de pouvoir , s'il prétend qu’il a quelque 
exception personnelle , quelque compensa- 
tion ou autre mode d’extinction de la dette 
à opposer à l’assuré véritable. En effet, il 
pourrait y avoir beaucoup d’inconvénients à 
lui accorder indistinctement une exception 
qu’il ne manquerait jamais de faire valoir , 
et dont le jugement retarderait le paiement. 

826. L'action peut aussi être intentée par 
le commissionnaire qui a stipulé l'assurance: 
c’est la conséquence des principes sur la 
commission, expliqués n°* 563 et suiv. Mais 
comme il ne faut pas qu’un droit légitime en 
lui-mfme serve à couvrir ou à faciliter des 
fraudes , l'assureur aurait droit d'exiger que 
le commissionnaire qui le poursuit nomme 
son commettant, pour s'assurer si réelle- 
ment il y a eu des choses assurées dans l’in- 
térêt de celui à qui elles appartiennent. Sans 
cela , sous prétexte qu’on est commission- 
naire , on pourrait faire des assurances qui 
ne seraient , dans la réalité , que des ga- 
geures. 

Mais nous avons vu , n“ 594 , que le véri- 
table propriétaire d’une chose qu'un tiers a 
fait assurer est fondé à réclamer lebénéfice de 
l’assurance , en justifiant de sa propriété , et 
à agir contre l'assureur , tant que celui-ci n’a 
pas satisfait la personne avec qui il a con- 
tracté. 

Du reste , ce que nous avons dit n° 800 
suffit pour établir que le capitaine n’a pas , 
dans sa seule qualité, et sans autre pouvoir, 
le droit d'intenter les actions résultant de 
l’assurance du navire ou de la cargaison dont 
la conduite lui a été confiée. 

827. Il pourrait se faire qu’une même 
chose assurée appartint à plusieurs person- 
nes. II faut alors distinguer : ou les choses 
assurées leur appartiennent en commun, ou 
chacune a sa portion particulière et distincte. 
Dans ce second cas, c'est comme s’il y avait 
autant de polices que d'assurés; chacun en 
droit-soi poursuit l’assureur , sans examiner 
quels sont les droits des autres. Dans le pre- 
mier cas, l’action est commune, et pour son 
exercice on suit les règles des sociétés , dont 
nous parlerons dans la cinquième partie. Il 
pourrait même arriver que sans avoir été 
communes dans l’origine , et au moment du 
contrat, des choses assurées le devinssent 
par l’effet de quelque accident qui les con- 
fondrait. Le principe de droit civil qui ser- 
virait à régler le partage serait également 
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suivi pour déterminer la portion de la som- 
me promise par l’assureur. 

S’il y a plusieurs assureurs pour une même 
ehose , il faut distinguer s'ils ont assuré 
ensemble ou distinctement. Au premier cas, 
l’assurance qu’ils ont donnée est une enga- 
gement commun : à moins de convention 
contraire ou de circonstances bien précises, 
elle est solidaire entre les assureurs , et l’on 
suit les règles générales du droit sur les ac- 
tions à intenter contre des obligés solidaires 
ou des associés. Si les assurances sont dis- 
tinctes, rhaeun des assureurs doit être pour- 
suivi séparément, car c’est comme s’il y avait 
eu autant de polices séparées : chacun paie, 
selon les cas , la totalité de la somme qu'il a 
assurée, ou contribue proportionnellement 
A cette somme , dans les indemnités que ré- 
clame l'assuré. 


SECTION II. 

Quand l’Assuré peut agir contre 

l'Assureur. 

828. C’est, en général, à l’événement 
qui , d'après la convention , met fin aux ris- 
ques , que l’assuré peut former sa demande. 

Ce terme des risques peut arriver, ou par 
l'accomplissement du voyage convenu, ou 
par des accidents de force majeure qui opè- 
rent sa rupture. On conçoit , en effet, qu’un 
navire assuré pour six mois, ou pour un 
voyage de Bordeaux à la Martinique, ou pour 
telle portion de ce voyage, puisse éprouver 
desaccidents qui occasionnent desdébourscs . 
des pertes de nature à être supportés par les 
assureurs, sans que, pour cela, il soit empê- 
ché de terminer sa navigation. On conçoit 
aussi que, dans les mêmes cas, un naufrage, 
la prise, ou tout accident de cette nature, 
terminent forcément le voyage. 

Les accidents qui donnent droit à l’assuré 
d’agir contre l’assureur avant l’époque déter- 
minée par la convention , pour la cessation 
des risques, sont tous ceux qui causent aux 
choses assurées une perte absolue ou pres- 
que absolue; ou qui, laissant sur leur exis- 
tence une incertitude complète , ne permet- 
tent plusqu’on suppose une continuation de 
risques, et opèrent ce qu’on appelle généri- 
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quement une rupture forcée du voyage 
commencé : nous avons vu , n" 770, qu’on 
désignait ces accidents par le nom de sinistre 
majeur; les autres, qu’on nomme simplement 
avaries, n'empèchant pas la continuation du 
voyage et des risques jusqu’au terme convenu , 
ne sont pour l’assuré que des créances qu’il 
peut répéter seulement à l'instant où la ces- 
sation de tous risques opère l’ouverture de 
son droit. 

Nous avons fait connaître , n° 594, les cas 
dans lesquels l’assuré pourrait former une 
demande contre l’assureur, sans attendre l’é- 
vénement prévu. II est inutile d’en parler 
ici. Les régies que nous avons données sont 
de nature à s’appliquer à toute espèce d’as- 
surance. 


SECTION III. 

Comment l’Assuré doit justifier su 
demande. 

829. Les principes généraux que nous 
avons fait connaître n“ 769 et suivants, ont 
pour conséquence nécessaire, que le deman- 
deur, après avoir établi sa qualité, prouve 
trois choses : 1° que l’événement ou l’un des 
événements prévus par la police sont arrivés; 
2° que les choses atteintes par ces événements 
existaient au moment de l’accident; 3° que 
ces choses avaient une valeur égale au moins 
à la somme pour laquelle elles ont été assu- 
rées ; 4° qu’elles étaient sa propriété, ou qu’il 
avait intérêt à leur conservation , ou enfin 
qu’il est devenu cessionnaire des droits de 
celui à qui ces choses appartenaient. Mais 
comme nous nous sommes suffisamment ex- 
pliqué sous ce dernier rapport , n“* 825 et 
suivants, nous ne traiterons que des trois au- 
tres dans les trois paragraphes de cette sec- 
tion. 

§ I". Ve la rreute des Accidents. 

850. La nature îles accidents apporte quel- 
que différence dans la manière d'en faire la 
justification. 

Les tempêtes, naufrages, éebouements , 
n'ont quelquefois d’autres témoins que le ciel 
et la mer. La distance des lieux , la nature 
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des événements, l'ignorance des formalités 
légales usitées dans les pays où ces accidents 
ont jeté l'équipage, l'impossibilité où l'on est 
souvent de les remplir , les circonstances, 
qui varient autant que les accidents, tout 
semble .commander de n'être pas trop exi- 
geant. 

Le rapport du capitaine, dont nous avons 
indiqué les formes n“ 648, est souvent le plus 
sür moyen de constater les événements; et 
nous avons vu, n° 6S5, que le naufrage lui- 
même n'en dispensait pas ; de simples décla- 
rations de ce capitaine , des gens de l'équi- 
page , ou des passagers , seraient donc 
insuffisantes. Le juge les interroge séparé- 
ment ou collectivement, selon qu'il croit que 
l'un ou l’autre mode lui donne plus de 
moyens pour connaître la vérité; il leur fait 
détailler toutes les circonstances de l’événe- 
ment , et par là il parvient plus facilement à 
s’assurer de sa réalité , et surtout de la cause 
qu'il l'a produit; tandis que des certificats 
isolés sont souvent obtenus par séduction, oii 
accordés par faiblesse. 

La règle qui veut qu’en matière civile les 
témoins ne soient entendus qu'après une litis- 
pendance , n'est pas suivie dans ce cas. Le 
rapport et sa vérification ne sont pas, à pro- 
prement parler , une enquête entre des par- 
ties dissidentes sur des faits ; c’est un récit 
d’événements dont le souvenir ou les traces 
peuvent s’effacer ou périr, et que l’on consi- 
gne pour servir à qui de droit ; par ce motif, 
les parties intéressées ne sont point intimées 
pour être présentes. 

(Quelquefois même il faut que le rapport 
soit appuyé de pièces justificatives, telles que 
des procès-verbaux dressés dans le temps et 
le lieu de l'événement , ou l’autorisation du 
juge, lorsqu’elle est requise, suivant ce qui a 
été expliqué dans les titres U et IV. 

Le rapport, qui fait foi contre l’assuré, sans 
qu’il puisse alléguer d’autres accidents que 
ceux qu’a déclarés le capitaine, peut être 
contesté par l’assureur ; mais tant qu'il n’est 
pas légalement attaqué, il fait foi : néan- 
moins, celte foi ne se rapporte qu’au fait ma- 
tériel. Ainsi, lorsqu’un navire a péri par un 
incendie, le rapport fait foi contre l’assureur, 
tant qu’il ne prouve pas que le navire , ou 
n’a pas péri, ou a péri par un autre accident 
dont il ne serait pas responsable. Mais tout en 
s'en tenant au rapport sur ce point , l'assu- 
reur pourrait, comme nous l’avons dit n“*77 1 
et 773, en discuter les diverses énonciations , 
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essayer d’en induire, par exemple, qu'un 
incendie n’a pas été purement fortuit et de 
force majeure, comme l’allègue le capitaine ; 
que le rapprochement des diverses circon- 
stances énoncées au rapport et dans l’inter- 
rogatoire des gens de l’équipage démontre 
qu'il faut l’attribuer au fait ou à la faute de 
ce dernier , ou des personnes dont il est res- 
ponsablc. Ce serait aux juges à faire l’ap- 
préciation du tout. 

On ne pourrait, toutefois, juger non-rece- 
vable un assuré qui ne justifierait pas la perte 
par un rapport régulier, ou dont le capitaine 
u'aurait pas tenu un livre de bord en règle '. 
Kn général , le rapport est le moyen le plus 
facile et le plus sùr de prouver l’événement ; 
mais son défaut n’est pas un motif pour qu’on 
refuse à l’assuré la faculté de justifier, par 
tout autre moyen , un fait qui ne peut pas 
changer de nature , par cela seul qu'il n'au- 
rait pas été déclaré dans telle ou telle 
forme. 

Kn un mot, la perte n'a besoin que d’ètre 
constatée d’une manière suffisante pour con- 
vaincre tout homme raisonnable ; et la noto- 
riété publique peut elle-même être quelque- 
fois invoquée. Il suffit que le juge ait une 
certitude morale, et que, par les circonstan- 
ces, il soit convaincu de la vérité du fait; car, 
en matière d’assurance, la nécessité oblige de 
se contenter des preuves qu’il est possible d'a- 
voir , et l’on en admet, qu’on rejetterait en 
toute autre matière. Par exemple , le paie- 
ment fait par le plus grand nombre des as- 
sureurs d’un même navire . qui ne militerait 
aucunement, s’il s’agissait d’une question de 
droit, serait une considération capable de 
déterminer plus aisément contre ceux qui re- 
fuseraient de croire à ia vérité de l’accident, 
dette reconnaissance faite par des assureurs, 
contre leur propre intérêt, a une force mo- 
rale qu’il est juste de prendre en considéra- 
tion, 

Néanmoins, il faut toujours une preuve 
quelconque : ainsi le pacte «pie l’assureur 
s'en tiendra à l'affirmation de l’assuré, sur 
le fait de l’accident, serait illicite; car un in- 
dividu ne peut être témoin , et surtout seul 
témoin dans sa propre cause , quoiqu’on 
puisse cependant, au cours de l’instance, 
lui déférer le serment. Mais le pacte qu’on 
s'en tiendra à l'attestation du capitaine serait 
valable , sauf à l’assuré à faire une preuve 
contraire au récit de ce dernier. 

* Cj»>., Jrr icjrt. 131.1 Dalloi, t ^,p. 8.j. 


851. Ce qui vient d’ètre dit est particuliè- 
rement applicable au naufrage , à l'échoue- 
ment , à la perte du navire par le feu , l’a- 
bordage , aux changements forcés de roule , 
de voyage ou de navire occasionnés par l'un 
de ces accidents. S'ils l’avaient été par décla- 
ration de guerre , représailles , etc. , les ren- 
seignements officiels serviraient à lever toute 
incertitude. La prise, le pillage, l’arrêt de 
prince, peuvent en outre être prouvés par 
la correspondance du capitaine et des prin- 
cipaux de l'équipage. 

Les perles par jet , les sommes dues ou 
payées pour contribution , sont constatées 
par les procès-verbaux dont nous avons parlé 
n" 1 730 et suivants. Les autres pertes et dé- 
tériorations se justifient par les moyens que 
la nature des choses indique aisément. 

§ II. Preuve de l’Existence des choses au 
moment de l’accident. 

859. L’objet de l'assurance étant , comme 
on l’a vu n° 594 , de réparer une perte réelle, 
l’assuré doit prouver qu’au moment des évé- 
nements dont il a établi la preuve par les 
moyens que nous venons d’indiquer, îes cho- 
ses assurées existaient; c’est ce que , dans 
l'usage, on appelle preuve du chargé. Il ne 
faut pas perdre de vue quelques principes 
que nous avons déjà donués à cet égard , 
n°* 809 et suiv. Quelquefois la police constate 
que ce fait a été reconnu par l’assureur. 11 
est clair «)ue celte énonciation produit une 
présomption qui dispense l'assuré de nou- 
velles preuves, sauf à l’assureur à établir 
qu’il a été trompé par l’allégation de l'assuré , 
à laquelle il a trop légèrement ajouté foi ; 
que celui-ci n’a rien chargé , ou n'a pas 
chargé tout ce qu’il avait déclaré, ou que les 
choses réellement chargées au moment où le 
contrat a été fait ont été mises hors de risques 
avant l'événement allégué , de manière à u’a- 
voir pu être atteintes par cet événement. 
Nous en parlerons en traitant des exceptions 
de l’assureur , n" 863. 

L’effet de cette clause de dispense de jus- 
tifier du chargé ne serait que de changer , 
quant à la justification , la position des («ar- 
ties, et d'affranchir l’assuré d’une preuve 
préalable que la nature du contrat d’assu- 
rance lui impose. Mais la clause que l’assuré 
sera dispensé de prouver le chargé , à la ré- 
quisitinn de l’assureur , serait réputée non 
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écrite , comme tendant à faire dégénérer le 
contrat en gageure. 

La dispense de justifier du chargé, ayant 
l’effet d’intervertir les rôles qui résultent de 
la nature du contrat, doit être expresse; on 
ne peut même se dissimuler qu’elle a quelque 
chose de suspect ; car presque toujours la 
position respective de l'assuréet de l'assureur 
ne permet pas que celui-ci puisse vérifier la 
réalité du chargement , de manière à dispen- 
ser sérieusement et en connaissance de cause 
l’assuré d'en faire la preuve. Cela a lieu, à 
Lien plus forte raison , lorsque , dans les cas 
prévus n 0 » 803 et 809, l’assurance est faite 
sur des choses qui ne sont point encore 
chargées , mais qui doivent l'être , ou dont 
on ignore l'espèce , le lieu et le mode de 
chargement. Chaque fois doue qu’une dis- 
pense de prouver le chargé n’a pas été sti- 
pulée d'une manière expresse, la règle est que 
l’assuré joigne à la preuve des accidents qu’il 
prétend être survenus celle du chargement 
qu’il a dù faire. 

La preuve de l’existence des marchandises 
se fait par le connaissement , dont il appar- 
tient aux juges d’apprécier la régularité et la 
force probante 1 * ; et comme il est rare qu'il 
ne contienne pas la clause, que dit être , 
dont nous avous vu, n“ 728, que l’effet est 
de laisser quelque incertitude sur la véritable 
consistance des choses assurées, les assureurs 
auraient droit de requérir l’exhibition des 
factures et autres pièces propres à constater 
les quantité, qualité et espèces des choses 
assurées. Le connaissement ne peut être 
suppléé par la charte-partie, parce qu’on peut 
avoir affrété tout ou portion d’un navire pour 
y charger des marchandises qu’en définitive 
on ne charge pas , ou qu’on ne charge qu’en 
partie. 

Cette preuve peut aussi être faite par d'au- 
tres pièces que le connaissement , telles que 
les expéditions des douanes, la correspon- 
dance du commissiounaire ou de ceux qui 
ont présidé au chargement , les attestations 
de l’équipage, etc. , avec cette différence tou- 
tefois que le connaissement suffit pour prou- 
ver le chargement, jusqu’à preuve contraire 
sauf dans le cas prévu u g 724 ; au lieu que 
chacune des autres pièces, prise séparément 
ne suffirait pas. Néanmoins , il faut coordon- 
ner le principe qui exige une preuve, et qui 

i R«i«t, 15 le». 1826. — Rejet, 6 juill. 1922 1. Su 19e 

1827, le, 127, 182», le, p. 318. 


place au plus haut degré de faveur les con- 
naissements, avec les usages et les circon- 
stances. 11 peut exister des pays où les capi- 
taines ne soient pas habitués à donner des 
connaissements , où il n’y ait aucun moyen 
d’avoir des preuves légales qui y suppléent : 
les assureurs ont couru les chances de ces 
preuves imparfaites, et ne seraient pas fon- 
dés à invoquer la rigueur du droit contre les 
assurés; c'est aux tribunaux à apprécier les 
preuves fournies par ceux-ci. De même, il 
est d’usage que les chargeurs de pacotilles, 
qui les confient souvent à des capitaines sans 
exiger un connaissement, stipulent dans la 
police qu'ils prouveront le chargé par toutes 
sortes d'écriture. 

L’assureur peut, au reste, contester la vé- 
rité du connaissement ou autres documents, 
puisqu’il n’a point participé à leur confec- 
tion ; et les tribunaux peuvent se décider , 
comme dans tous autres cas où des actes sont 
argués de fraude ou de supposition , par des 
présomptions du genre de celles que nous 
avons fait connaître n° 264. Le connaisse- 
ment lui-même , quoique rédigé par le capi- 
taine , qui peut inspirer plus de confiance 
qu'une simple attestation , n’est qu'un écrit 
privé, et ne fait foi que jusqu'à preuve con- 
traire 3 . A l’égard de l’assuré, quand même 
le connaissement aurait été rédigé par son 
commissionnaire , il n'est pas admis à en con- 
tester l’exactitude. 

La crainte de fraude ou de collusion ayant 
fait prendre, en ce qui concerne les charge- 
ments faits par le capitaine ou par des gens 
de l’équipage , des précautions que nous 
avons expliquées n» 724 , il est évident que 
les connaissements produits par ces person- 
nes ne peuvent faire foi , dans leur intérêt , 
contre leurs assureurs , que s'ils sont revêtus 
des formalités que nous avons indiquées. 

Mais une fois que l’assuré a fait la preuve 
du chargé , la présomption naturelle est que 
ces choses étaient existantes au moment où 
est arrivé l’accident dont la réparation est de- 
mandée , sauf à l’assureur à prouver le con- 
traire. 

La preuve qu’au moment du siuistre le 
navire existait , si c’cst cet objet qui a été as- 
suré, se fait par les différentes pièces qui peu- 
vent en attester le départ , suivant les règles 
que nous avons données n° 633. 

> Rejet, 15 r.r. 1826. S.-rj, 1827, lo,p. 127. 
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5 111. Preuve de la valeur des choses 
atteintes par l’Accident. 

833. A défaut d’évaluation faite dans la po- 
lice, conformément à ce qui a été dit n° 820, la 
valeur des marchandises assu rées est constatée 
par les factures, parles livres de l’acheteur, ou 
par des extraits de ceux du vendeur; car le 
connaissement qui constate le fait et la con- 
sistance du chargement n’a pas pour objet 
d'en prouver la valeur. Si ces moyens man- 
quent , on a recours â l’estimation, suivant 
les règles que nous avons données il"* 816et 
suiv. ; elle est aux frais de l'assuré qui doit 
prouver ce qu’il avance, puisqu’il n’a pas pris 
la précaution de faire insérer une évaluation 
dans la police.* 

pliant au navire, les pièces qui en consta- 
lent l'achat, ainsi que les dépenses de l’arma- 
teur, connues sous le nom de mise hors, et 
l’étal constaté par les procès-verbaux de vi- 
site, servent à déterminer sa valeur, confor- 
mément à l'art. 10 de la déclaration du 
17 août 1779. En ce qui touche les dépenses 
faites en route et assurées, comme il a été dit 
n° 767, elles doivent être prouvées par mé- 
moires , factures et états visés par les autori- 
tés des lieux où la dépense a été faite; et, dans 
les cas où quelque circonstance extraordi- 
naire n’aurait pas permis de se procurer ces 
preuves, par les moyens que les juges appré- 
cieraient dans leur sagesse. Nous ne croyons 
pas nécessaire de répéter ce qui a été dit 
n 0 *8llict suiv. Usuftit de faire observer que 
lorsque l’existence et la valeur des choses as- 
surées ont été prouvées par les moyens indi- 
qués, les frais et chances de la preuve con- 
traire sont à la charge de l'assureur; et s’il 
parvient â la faire , il y a lieu au ristourne, 
suivant les règles qui seront expliquées dans 
le chapitre cinquième. 

834. Lorsque c'est un assureur qui a fait 
réassurer, on ne peut exiger de lui qu’il 
prouve, pour avoir droit d'èlre remboursé 
par son propre assureur, autre chose que le 
paiement par lui fait à celui qu'il avait pri- 
mitivement assuré ; sauf au réassureur â allé- 
guer et à prouver une collusion dans le but 
de le tromper. La demande pourrait aussi 
être faite par un prêteur à la grosse qui au- 
rait fait assurer les choses sur lesquelles il a 
prêté, ou par un cessionnaire d'intérêt dans 
un chargement, qui aurait fait assurer ce qui 
lui a été vendu sur connaissement. Ils de- 
vraient, dans la rigueur du droit , en justi- 


fier la valeur, de même que le propriétaire 
qu’ils représentent y eût été obligé , si les 
marchandises étaient demeurées à ses ris- 
ques, et qu’il les eût fait assurer. On n'exige 
pas , toutefois, des preuves aussi directes; il 
suffit ordinairement qu'ils représentent la 
première convention qu’ils ont faite. A plus 
forte raison, ils peuvent valablement stipuler 
qu’ils ne seront tenus à aucune autre justifi- 
cation ; mais si celui dont ils exercent les 
droits avait commis quelque faute, ils en 
supporteraient les suites. 


SECTION IV. 

Quelles Actions l’Assuré peut intenter. 

838. Nous avons distingué, n o, 770 et 828, 
le sinistre majeur, des avaries. Le sinistre 
majeur ne donne pas simplement à l’assuré 
le droit de se faire indemniser des dommages 
qu’il éprouve; il lui est permis d’abdiquer la 
propriété de ce qui reste ou de ce qui peut 
rester des choses assurées, et d’exiger de 
l’assureur la somme assurée, comme si la 
perte de ces choses était entière : c’est ce 
qu’on nomme le délaissement. 

Les avaries, au contraire, ne donnent que 
la faculté de demander la réparation de la 
perte éprouvée, par une voie nommée action 
d’avarie. 

Nous en ferons l’objet des deux paragra- 
phes suivants. 

§ 1". Vu Délaissement. 

816. En matière d’assurance, on appelle 
délaissement l’acte par lequel l’assuré aban- 
donne à l’assureur la propriété de la chose 
assurée. 

L’objet de l’assurance n’étant que de pro- 
curer A l’assuré l’indemnité des pertes ou 
dommages qu’il éprouve par l’espèce de ris- 
que dont s’est chargé l'assureur, le délaisse- 
ment peut paraître inutile et contraire A la 
nature du contrat, puisque l’assureur n’a- 
chète point les choses qu’d assure, mais seu- 
lement s’oblige A réparer le dommage quelles 
peuvent éprouver. Il semble répugner à l'é- 
quité, qu’au lieu de suppléer, par une pres- 
tation pécuniaire , ce que les accidents dont 
il réjmnd enlèvent de consistance ou de prix 
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aux choses assurées, il soit forcé J’en deve- 
nir propriétaire, quelque inutile ou onéreuse 
que puisse lui devenir cette propriété. 

Mais l'extrême difficulté de régler, dans 
certains cas, les droits respectifs ; l'embarras 
que présenterait le recouvrement des choses 
qu’on aurait cru péries , ou pour régler la 
restitution de ce que l'assureur aurait payé 
à l’assuré sur la foi de cette perte ; l’objet 
même des assurances maritimes qui , de la 
part de l'assuré, n’est pas de conserver des 
débris, des restes informes, mais les choses 
mêmes, a rendu nécessaire une exception de 
droit commun, en permettant à l'assuré d’a- 
bandonner sa propriété à l’assureur, qui 
devient obligé de lui payer en entier la 
somme assurée, ou, s’il n’en a pas été fixé, la 
valeur estimative de ces choses. 

Le délaissement étant plus onéreux pour 
l'assureur que l’action d’avarie, les cas ont 
dû en être restreints, et soumis à des formes 
et à des délais rigoureux. 

Nous allons examiner, dans les trois arti- 
cles suivants , 1° quels événements donnent 
lieu au délaissement; 2° dans quel délai et 
dans quelles formes il doit être fait; 5° les 
effets qu'il produit. 

art. i". Des cas de Délaissement. 

837. Le délaissement des objets assurés 
peut être fait en cas de prise , de naufrage, 
d’échouement avec bris, d'innavigabilité par 
fortune de mer, d’arrêt de puissance, de dé- 
faut de nouvelles , de perte ou de détériora- 
tion des effets assurés égale aux trois quarts 
au moins. 

Ces cas ne reçoivent point d’extension par 
analogie; ils sont de droit étroit, et exclusifs 
de tous autres. Ainsi, une force majeure qui 
n’aurait pas les caractères que nous venons 
d’indiquer, par suite de laquelle les choses as- 
surées ne parviendraient pas à leur destina- 
tion, ne serait pas une cause de délaissement. 
Par exemple , si , dans le cours du voyage, 
ces choses étaient prises par un gouverne- 
ment pour des besoins publics, mais non par 
voie hostile , et payées un prix quelconque, 
l'assuré ne pourrait en faire le délaissement 
à l’assureur, sauf l'action d’avarie, pour s’en 
faire compléter la valeur réelle. Cette obser- 
vation est d'une grande importance, puisque 
souvent, dans les polices, on renonce à l’ac- 
tion d'avarie , et qu’alors l’assuré, réduit au 
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délaissement, ne peut l’intenter s’il ne se 
trouve pas exactement dans l’un des cas 
prévus. 

Le délaissement étant, comme il est facile 
de le voir, plus incommode pour l'asuretir 
que l’action en avarie , il semblerait conve- 
nable de lui laisser le choix mais la nature 
des choses s’y oppose. Si le délaissement ou 
l’action en avarie était un mode de libération, 
le choix devrait sans doute en être laissé A 
l’assureur, puisqu’il est débiteur; mais c'est 
un mode facultatif d’exercice de la créance, 
et , par conséquent , le choix appartient au 
créancier. 

Nous allons expliquer successivement les 
cas de délaissement ci-dessus indiqués. 

Dist. i. Du Délaissement en cas de prise. 

838. La prise est le premier cas qui donne 
lieu au délaissement. Ce fait, en lui-même, 
n’opère pas toujours sur-le-champ la perte 
entière effective. Le navire peut être repris 
par son équipage ; il peut l’èlre par un cor- 
saire de sa nation , et si cette reprise a lieu 
dans les vingt-quatre heures, le premier pro-' 
priétaire le recouvre, en payant au second 
capteur, indépendamment des frais relatifs A 
la reprise et à la restitution , le tiers de sa 
valeur ; il peut l’être par un vaisseau de l’É- 
tat, et, quelle que soit l’époque de cette re- 
cousse, le propriétaire recouvre son navire, 
en payant le trentième de la valeur, si elle a 
lieu dans les vingt-quatre heures , et le 
dixième , si c’est après ce délai. Ces règles 
sont établies par l’arreté du 22 mai 1803 
(2 prairial an xi), art. 34. Le navire peut 
encore avoir été abandonné par le capteur 
et pendant l’an et jour le propriétaire a 
droit de le réclamer contre les tiers; il peut 
aussi être relâché , soit volontairement , 
soit par jugement de l’autorité compétente, 
qui donnerait main-levée; il peut enfin être 
racheté. 

Il faut en tirer la conséquence que, si après 
la prise d’une chose assurée, et avant le dé- 
laissement, un événement quelconque, fût-ce 
même l’achat que l’assuré en ferait, d’après 
la mise en vente provoquée par le capteur, 
fait qu’elle revienne en son pouvoir, il ne 
peut plus ensuite déclarer qu’il la délaisse à 
l’assureur ; sauf, s’il a payé quelque chose à 
ce sujet , à s’en faire rembourser par action 
d’avarie. Mais si cet événement n’arrivait 
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qu’après le délaissement, l'assureur ne pour- 
rait prétendre que la cause ayant cessé, l’ef- 
fet cesse aussi. La propriété de la chose 
abandonnée est incommutableraent trans- 
mise à l’assureur. 

839. Parmi les événements qui peuvent 
ainsi faire rentrer les choses assurées au pou- 
voir de l’assuré, on doit principalement re- 
marquer le rachat. Il n’est pas toujours 
facile d’averlir l’assureur de la prise, et d’at- 
tendre ses ordres. On a vu aussi, n“ 642, 
qu'assez souvent le capteur se contentait 
d’une rançon qui lui était payée, soit comp- 
tant, soit en traites du capitaine sur son 
armateur, ou sur le correspondant de celui- 
ci; le tout suivant des principes qui sont à 
peu près les mêmes chez toutes les nations, et 
qui , pour la Erance , sont contenus dans 
l'acte du gouvernement du 21 mai 1803 
(2 prairial anxi.) 

L’assuré est tenu d'en faire, le plus tôt pos- 
sible, la signification à l’assureur ; et l'on con- 
sidérerait comme une négligence capable de 
donner lieu à des dommages-intérêts contre 
lui, un retard de plusde trois jours, à comp- 
ter de l'avis qu’il en a reçu. 

L’assureur , s’il n’a pas encore approuvé 
ce rachat expressément ou tacitement, peut 
déclarer, par une signification faite dans les 
vingt-quatre heures qui suivent celle qu’il a 
reçue, outre un jour par trois myriamètres 
de distance, si, ou non, il le prend pour son 
compte. S’il y renonce, ou s'il ne s'explique 
pas dans cet espace de temps, il doit payer la 
somme assurée ou la valeur des choses assu- 
rées, si elles n’ont pas été estimées dans la 
police, sans rien prétendre aux effets rache- 
tés, qui , à son égard, sont présumés avoir 
été pris. II lui reste seulement, s’il prétend 
que la prise a été faite indûment , le droit 
d'agir contre le capteur, en restitution de la 
rançon. 

S'il accepte le rachat, il doit acquitter l’o- 
bligation contractée par l’assuré dans les ter- 
mes de la convention ; et, par ce moyen, le 
cours de l’assurance est rétabli tel qu’il était 
avant la prise. Il ne pourrait, en acceptant la 
composition, discuter en aucune manière les 
conditions qui y ont été stipulées, l’ar exem- 
ple, Pierre avait sur le Saint-Louis pour 
100,000 fr. de marchandises assurées par 
Paul ; ce chargement est pris , et racheté 
moyennant KO, 000 fr. Si Paul refusede pren- 
dre la contribution pour son compte, Pierre 
paiera les KO, (MK) fr. de rachat, demandera 
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à Paul les 100,000 fr. assurés, et l'assureur 
ne pourra rien prétendre dans les choses as- 
surées. Mais Paul prend la composition à 
son compte; il rembourse les 80,000 fr. de 
rachat, et l’assurance continue d’avoir son 
cours. Si les marchandises arrivent à bon 
port, il n'aura payé que 30,000 fr., au lieu 
de 100,000 fr. qu’il eût acquittés au cas de 
délaissement ; mais aussi, s’il y a perte après 
ce rachat, il faudra qu’il en paie encore en 
entier le montant, jusqu’à concurrence des 
100,000 fr. assurés. C’est le résultat de la 
chance qu’il a voulu courir. Ce paiement, qui 
lui est si onéreux, n’est que l’effet d’un acci- 
dent postérieur et entièrement étranger à la 
prise. Le premier contrat avait été en quel- 
que sorte terminé ; un second est intervenu 
entre les parties, du moment que l’assureur 
a déclaré qu’il entendait prendre la compo- 
sition à son profit. 

Dist. 2. Du Délaissement pour cause de 
naufrage. 

840. Nous avons fait connaître , n° 643 , 
ce qu’on entendait par naufrage. On en dis- 
tinguc deux espèces : le naufrage absolu, et 
le naufrage présumé. 

Le naufrage absolu est l’événement par le- 
quel, suivant la définition même de la décla- 
ration du 13 juin 1733, un navire est sub- 
mergé par l’effet de l’agitation violente des 
eaux , de l’effort des vents , de l’orage ou 
de la foudre , de manière à ce qu’il s’abîme 
entièrement dans la mer , et que de simples 
débris surnagent. 

Mais le navire peut , en donnant contre 
un bas-fond , des écueils , ou le rivage , 
éprouver par la violence du choc une frac- 
ture, soit totale, soit dans ses parties essen- 
tielles, de manière à être entr’ouvert ou rem- 
pli d'eau, sans qu’il disparaisse absolument, 
ou que les débris en soient dispersés : c’est 
ce qu’on nomme échouement avec bris. Cet 
accident met le navire dans l'impossibilité 
physique de continuer la navigation; il le 
réduit à n’ètre qu’une masse de matériaux 
plus ou moins bien assemblés, qui ne peu- 
vent plus être considérés comme un navire , 
parce qu’il faudrait plutôt le reconstruire 
que le réparer : aussi cet accident est-il ap- 
pelé un naufrage présumé. 

Dès que le navire a éprouvé l’un ou l’au- 
tre de ces accidents, il y a lieu au délaisse- 
ment. C’est sous la direction et l'inspection 
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des autorités compétentes , que les mesures 
du sauvetage sont prises , comme nous l'a- 
vons dit n" 043. Les procès-verbaux de ces 
autorités, les ordres qu’elles ont donnés, 
fussent-ils même évidemment arbitraires, 
soit pour réunir les débris dans le cas de 
naufrage absolu , soit pour dépecer ou ven- 
dre le navire qui serait échoué avec bris; 
eussent - elles , mal à propos , considéré 
comme brisé totalement un navire que les 
efforts de l’équipage aurait pu relever , et 
que peu de frais auraient pu remettre en 
état , sont des preuves de sinistre que l’assu- 
reur ne saurait contester 1 : sauf son recours 
contre l’agent de l'autorité dont il aurait à se 
plaindre. 

Le capitaine est tenu de travailler à recou- 
vrer tout ce qu’il peut des débris du navire 
et des marchandises du chargement. Les 
gens de l’équipage y sont aussi obligés , leurs 
salaires étant réduits aux prix de ces débris 
et du fret des choses sauvées. L’assuré, sur 
les lieux , est tenu des mêmes obligations , 
sans préjudice du droit de l’assureur de se 
livrer à ces soins. 

On peut hésiter sur la question de savoir 
si le naufrage absolu ou présumé a, relative- 
ment à l'assurance du chargement, l’effet de 
permettre à l’assuré de le délaisser , et de- 
mander si, comme nous l’avons dit n" 644 
et 718, le capitaine ne doit pas faire tous ses 
efforts pour se procurer un autre navire, 
afin de transporter ce chargement à sa desti- 
nation, sauf à l’assureur à en paver les frais 
et les avaries. Les deux cas nous semblent 
différents. Le navire peut être innavigable 
par suite d’échouement sans bris ou de toute 
autre cause semblable , sans que le charge- 
ment éprouve une dépréciation considéra- 
ble ; tandis que le naufrage d’un navire n’ar- 
rive presque jamais sans que les effets char- 
gés ne soient réduits en très-mauvais état. 11 
nous semble donc que le délaissement des 
facultés peut avoir lieu pour cause de nau- 
frage , malgré le sauvetage de tout ou par- 
tie des choses assurées. En pareille occur- 
rence , un réglement d’avarie ne servirait 
qu’à occasionner des procès. 

Dist. 3. Du Délaissement par 
innavigabilité. 

841. Un navire peut, sans avoir éprouvé 

i Rejel, 3 lout 1821, paraît contraire. Dalloi, t. ),p. ^2. 

Stfj, 22, le, P . 221. 


le naufrage absolu ou présumé dont nous 
venons de parler, être réduit à l’impossibi- 
lité de continuer sa navigation. Cet accident 
peut être l’effet d’un échouement non accom- 
pagné de bris. Dans ce cas, le capitaine doit 
employer les moyens convenables pour le 
remettre à flot et en état de remplir sa desti- 
nation. Si l'on n’y peut parvenir, le navire 
est ce que nous avons appelé , n° 644 , inna- 
vigable 2 . La déclaration de cet état du na- 
vire doit être faite par l'autorité compétente, 
conformement à ce que nous avons dit 
n° 606. Mais l'assureur a le droit, tout en re- 
connaissant que cette innavigabilité a été jus- 
tement et régulièrement prononcée, d’en 
rechercher les causes, de prétendre et de 
prouver quelles sont imputables à l'assuré. 
Nous aurons occasion de développer cette 
exception n° 866. 

L'innavigabilité donne lieu au délaisse- 
ment, soit que l’assurance porte sur le na- 
vire, soit qu'elle porte sur le chargement; 
car un navire innavigable , qui n’a pu conti- 
nuer sa route pour achever le voyage assuré, 
ne l’a pas pu davantage pour transporter les 
ninrchandises à leur destination. Mais les ef- 
fets sont nécessairement différents. L’innavi- 
gabilité du navire met fin à l’assurance sur 
le corps , puisqu’il est déclaré hors d’état de 
remplir le but de sa destination. L’assureur 
en a garanti l’heureuse arrivée ; l'iunavigabi- 
lité empêchant qu’elle puisse avoir lieu, l’as- 
suré peut donc faire son délaissement comme 
en tout autre cas de perte. Il n’en est pas de 
même relativement aux marchandises : c’est 
leur arrivée, et non celle du navire qui a été 
garantie ; le navire ne figure ici que comme 
moyen de transport. C’est dans l’intérêt de 
l’assureur que ce moyen ne peut être changé, 
mais l’intérêt le plus puissant qu’il a d’éviter 
le délaissement, commande qu'on essaie une 
autre voie pour opérer le transport. Ainsi le 
capitaine véritable préposé des propriétaires 
du chargement assuré, et ceux-ci eux-mêmes, 
s’ils sont présents, sont obligés.de s'occuper, 
aux frais et risques de l'assureur, des moyens 
de louer un autre navire pour transporter 
les marchandises à leur destination. Le dé- 
laissement ne peut donc avoir lieu sur-le- 
champ, et par le seul fait de l'innavigabilité ; 
il faut laisser écouler un délai dont la durée 
varie suivant les lieux , pendant lequel le ca- 
pitaine doit chercher les moyens de trans- 

* 3 nirok an ml Dallot, I. 3, p. 32. Sirey , 7, 

2*, p. 189. 
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porter la marchandise .4 sa destination; mais 
s’il n’en trouve point, il y a lieu au délaisse- 
ment. ipiand même la marchandise ne serait 
pas avariée ■. 

842. L’innavigabilité doit avoir été pro- 
noncée , comme nous l’avons dit n° 00(5. Le 
navire qui reviendrait au lieu du départ dans 
la crainte d’être innavigable, ne pourrait 
être considéré comme tel , et cette rupture 
de voyage terminerait les risques. Le ma- 
gistrat doit, dans ce cas, se diriger non- 
seulement par le fait matériel , mais encore 
par les circonstances. Ainsi . ce serait un 
cas d'innavigabilité si , pour réparer le na- 
vire, il fallait presque employer aulant de 
temps, et faire des dépenses aussi considé- 
rables que pour en construire un nouveau ; 
ou si le capitaine ne trouvait dans le lieu , 
ni à emprunter, ni d'autres moyens de cré- 
dit, pour réparer son navire , quoique répa- 
rable en lui-même, cette position serait une 
force majeure qui , l'ayant réduit sans res- 
sources. produirait une véritable innaviga- 
bilité. Mais aussi, dès qu’un jugement a 
prononcé l'innavigabilité, elle est présumée 
tant que ce jugement n’est pas infirmé ; 
encore bien qu'on parvienne à prouver que 
le navire délaissé a pu être réparé, et même 
qu’il a navigué depuis , au moyen des ré- 
parations qu’y a faites celui A qui il a été 
vendu. 

Ce principe, que l'innavigabilité doit être 
prononcée, doit être entendu sainement. Il 
pourrait très-bien se faire qu'elle eût lieu 
sans possibilité de la faire vérifier et pro- 
noncer : tel serait le cas où le mauvais état 
du navire en pleine mer, exposant la vie de 
l'équipage. le capitaine et scs gens seraient 
recueillis par un navire officieux qui n’au- 
rait aucun moyen de sauver le corps du 
navire. Dans ce cas, les juges, d’après le 
rapport du capitaine, pourraient reconnaître 
qu’d n’a pu agir autrement, et admettre la 
demande de l'assuré en délaissement , sans 
exiger la preuve que le navire a été en- 
glouti ou brisé par les flots, ni sans le ré- 
duire A agir comme pour défaut de nouvel- 
les. On en a vu un autre exemple n° 840. 

Dist. 4. Du Délaissement pour arrêt de 
puissance. 

843. L’arrêt de puissance ou emmbargo, 

* Hrjr i, 22 juin Ik26, J. «lu 19*»., 1827, 1*, p. 


que nous avons défini n“ <540, ne donne 
lieu au délaissement que s'il arrive après 
que le voyage est commencé. On suivrait, 
pour connaître celte époque, les règles don- 
nées n“’ 778 et suiv. Ainsi , l'arrêt d'un 
navire avant son départ n’est pas une cause 
de délaissement, d moins qu’une convention 
n'eût fait commencer les risques plus lût; 
mais l’arrêt des marchandises chargées , 
quoique le navire ne soit pas parti, est une 
cause de délaissement. 

Cet arrêt peut provenir du gouvernement 
dont l’assuré est sujet, ou d'un gouverne- 
ment étranger. Il peut avoir diverses cau- 
ses. Les unes ont pour objet d’enlever la 
propriété ù celui à qui appartiennent les 
choses assurées; les autres, de rendre sim- 
plement incertaine celte restitution. Dans 
le premier cas, il faut distinguer si l'assuré, 
A qui on enlève sa propriété, en reçoit un 
prix quelconque, ou si elle lui est ravie sans 
aucune idenmité. Ce n’est que dans le der- 
nier cas qu'il peut y avoir lieu au délaisse- 
ment; car, dans l'autre, l'assuré qui reçoit 
un prix de sa chose n’a pas droit de délais- 
ser A l’assureur ; seulement , si ce prix n’é- 
gale pas la valeur primitive de l'achat, 
augmenté du fret et des autres dépenses ac- 
cessoires, de la prime d’assurance, des inté- 
rêts, etc., il peut en demander le complé- 
ment par action d'avarie , comme on l’a vu 
ir> 838 . ou en faire le délaissement pour 
perte des trois quarts, suivant ce qui sera 
dit n» 848. 

Lorsque l’assuré est privé de sa propriété 
sans indemnité, la cause doit en être con- 
sidérée. Si c’est une confiscation prononcée 
par le gouvernement dont il est sujet, pour 
contravention aux lois, il n'y a pas lieu à 
délaissement , puisque ce risque n’a pu être 
licitement une matière d’assurance. Si elle 
est prononcée par un gouvernement étran- 
ger, il y a lieu à délaissement, A moins que 
l’assureur ne prouve que la possibilité de 
cette confiscation ne lui a point été connue , 
ou qu'une faute de l’assuré en a été la cause. 
Ainsi , lorsqu'un navire destiné à un com- 
merce interlope cher une nation étrangère 
y est confisqué, il y a lieu au délaissement, 
selon que l'assureur serait , ou uon, pré- 
sumé' avoir connu ou ignoré la destination 
qui l’exposait A celte espèce de danger. 

L'assuré, comme dans le cas de prise, est 
tenu de prendre toutes les mesures conve- 
nables pour obtenir main-levée pendant '» 
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temps qu'il doit laisser écouler, ainsi que 
nous le verrons n° 818. sans pouvoir signi- 
fier son délaissement. S'il l'obtient pendant 
cet intervalle, les pertes que l’arrêt fait 
éprouver ne donnent plus lieu qu’à l'action 
d’avarie. 

Dist. B. Du Délaissement pour défaut de 
nouvelles. 

844. Si, après un an expiré, à compter 
du jour du départ du navire ou du jour au- 
quel se rapportent les dernières nouvelles 
reçues, pour les voyages ordinaires, et après 
deux ans pour les voyages de long cours, 
dont nous avons indiqué les caractères dis- 
tinctifs n° 600, l’assuré déclare n'avoir reçu 
aucunes nouvellesde son navire, il peut faire 
le délaissement à l'assureur, et demander le 
paiement de la somme assurée. 

La perte d’un navire est un événement 
qu’on ne peut pas toujours connaître avec 
certitude. 11 a donc fallu, dans cette matière, 
comme dans celle des absents.se contenter 
d’une présomption ; autrementl’assuré serait 
hors d’état de profiter de la garantie dont il 
aurait cependant payé le prix, et l’utilité de 
l’assurance serait extrêmement restreinte. Il 
est donc dispensé de rapporter des attesta- 
tions de la perte, toutes les fois qu’il a en 
sa faveur la présomption légale. Le laps 
d’un an ou de deux ans, selon la distance 
du lieu pour lequel l’expédition a été faite , 
donne naissance à cette présomption. 11 se 
compte du jour du départ du navire, lors- 
qu'on n’en a eu aucunes nouvelles depuis ce 
moment; et si l’on en a reçu, du jour des 
dernières. 

Il faut non-seulement que l'assuré n'ait 
aucunes nouvelles de son navire, mais en- 
core que personne n’en ait eu ; si les assu- 
reurs en ont reçu, qui, sans avoir une 
parfaite authenticité, soient au moins très- 
vraisemblables, l'assuré n'est pas fondé dans 
sa demande. Au reste, c’est ici une matière 
arbitraire, ou des principes absolus seraient 
impraticables et dangereux à indiquer : le 
juge doit donc se déterminer suivant les 
circonstances. Cette présomption a lieu sans 
qu'on distingue si l’assurance était, ou non, 
pour un temps limité. Seulement, dans ce 
dernier cas, l'assureur [veut prouver que la 
perte est arrivée après le temps des risques ; 
car c’est son exception contre la présomp- 
tion qui veut que, dans le doute, le navire 


soit censé péri du jour qu’il est parti, ou de 
celui des dernières nouvelles qu'on en a 
eues; de même qu'un absent est réputé 
mort du jour de sa disparition. 

Cette analogie de la position d’un navire 
avec celle d'un individu dont on n'a pas de 
nouvelles peut servir à résoudéfe la question 
suivante. Pierre a fait assurer sou navire 
pour trois mois, à compter du jour du dé- 
part : n’en ayant, après ce terme, aucunes 
nouvelles, il fait faire de secondes assuran- 
ces ; un an ou deux s’écoulent, il fait délais- 
sement : la perte retombera-t-elle sur les- 
preraiers assureurs , ou sur les seconds? Par 
suite de ce que nous venons de «lire, il faut 
décider qu'elle retombera sur les premiers , 
et que les secondes assurances donneront 
lieu au ristourne. S’il existait une preuve que 
le navire a péri pendant la durée des risques 
dont les premiers assureurs étaient chargés, 
les secondes assurances seraient milles. Or, 
précisément, la présomption légale a cetetfet ; 
de même qu’on attribue la succession de l'ab- 
sent aux héritiers habiles à se dire tels au 
moment de la disparition ou des dernières 
nouvelles, et non à ceux <pii l’auraient été 
s’il eût vécu lorsqu’on a prononcé l’envoi. C’est 
aux premiers assureurs à prouver que le si- 
nistre est arrivé quand les risques à leur 
charge étaient finis. 

En appliquant ces mêmes principes au 
cas «le réception de nouvelles, on pourrait 
décider que la perle retomberait sur l’assu- 
reur , dont la durée des risques n’était point 
encore terminée à l’instaut où les dernières 
nouvelles sont parvenues. 

Dist. 6. Du Délaissement pour perte ou 
détérioration des trois quarts. 

845. Les choses assurées peuvent éprou- 
ver une perte telle qu'il n'en reste presque 
rien ; elles peuvent continuer d’exister, mais 
dans unétat de détérioration qui ne permette 
presque plus d’en tirer profit. Ces cas sont 
assimilés à la perte absolue, et donnnent 
lieu au délaissement si la perte est totale ou 
d'une quantité égale aux trois quarts, ou si 
la détérioration leur enlève les trois quarts 
de leur valeur. Ces deux genres de sinistres 
ne doivent pas être confondus : la perte con- 
cerne la quantité ; la détérioration , la qua- 
lité. 

Ainsi , il y a perte du navire quand , par 
baraterie , si les assureurs eu répondent , le 



410 


PART. IV. TIT. V. CHAP. III. 6ECT. IV. 


capitaine a vendu le navire sans en avoir fait 
préalablement juger l’innavigabilité. Il y a 
perte des marchandises, lorsqu’elles sont 
prises , jetées , qu’elles périssent par le 
feu , etc., ou lorsque le capitaine , même 
avec autorisation, les a vendues dans les cas 
prévus n“ 044 : elles sont perdues pour l'as- 
suré, et le droit de s’en faire payer ne les 
présente pas sauf la subrogation de l’assu- 
reur à ce droit, ainsi que nous le verrous ci- 
après. Il y a perte encore lorsqu’elles sont 
confisquées pour des causes qui , d’après ce 
que nous avons dit n« 772, sont à la charge 
de l’assureur. Dans tous ces cas, la perte des 
trois quarts est réputée perte totale pour au- 
toriser le délaissement. 

C’est par le nombre, le poids, la mesure, 
et avec la modification que nous venons 
d’indiquer, qu'il faut déterminer la quantité 
perdue ; quelquefois aussi , c'est par compa- 
raison du prix qu’elles ont coûté, augmenté 
<1 u fret, des autres dépenses accessoires et 
de la prime d'assurance , avec le prix que 
l'assure en a obtenu par l’effet d’un arrêt du 
prince, comme on l'a vu n° 813. 

l.a détérioration est le changement d’une 
qualité bonne en une mauvaise , qui peut ne 
diminuer rien à la quantité. Pour la con- 
naître et en constater le montant , il faut dé- 
duire les détériorât ions dont les assureurs ne 
répondent point d’après les principes que 
nous avons établis pltîs haut; ensuite il faut 
évaluer les marchandises, en quelque lieu 
qu'on les suppose , comme si elles n'avaient 
éprouvé aucune détérioriation par fortune 
de mer, et déterminerla valeur de ces rfièmes 
marchandises dans ce lieu , en l'état où elles 
ont été réduites par les événements sur les- 
quels l’assuré fonde sa demande en délaisse- 
semenl : la différence constitue la perte ; et , 
selon qu’elle est , ou non , des (rois quarts, 
le délaissement est , ou n’est pas admis. 

I.es experts, chargés de cette opération , 
doiventdonc raisonner abstracliveinent, sans 
examiner d’où vient la chose assurée, ni com- 
bien il en a pu coûter de fret ou autres dé- 
penses qui ne sont pas au compte des assu- 
reurs , pour l’amener du lieu d’où elle a été 
expédiée , à celui où se fait l'estimation. Iis 
doivent faire une véritable opération algé- 
brique, dont l'objet est de déterminer des 
rapports de choses les unes avec les autres, 
en elles-mêmes. 

Supposons qu'une cargaison de blé ait été 
achetée à Odessa 100,000 fr. ; que , pendant 


la traversée jusqu’à Marseille , ce blé ait été 
détérioré par des accidents maritimes , de 
manière que, vendu par ordonnance de jus- 
tice et publiquement, il ne produise que 
70,000 fr., sur lequel prix, déduisant pour 
fret, déchargement, fraisde vente, 30. 001) fr., 
il ne reste net que 20,000 fr. : il ne faudrait 
pas , en comparant 20 à 100 , tirer la consé- 
quence qu’il y ait perte des trois quarts , et 
par conséquent lieu au délaissement. Si l'on 
opérait ainsi , on dénaturerait le contrat 
d’assurance, puisqu’on ferait porteries obli- 
gations de l’assureur sur des objets transpor- 
tés , et non sur des objets à transporter ; 
puisqu’on prendrait pour base d’évaluation 
un prix de vente au lieu d’arrivée, qui peut 
varier suivant le degré de rareté et l'exhaus- 
sement de valeur des choses assurées, tandis 
qu’il est de l'essence du contrat d’assurance 
que la fixation et l’évaluation des pertes dont 
l'assureur est tenu , ne portent que sur la 
chose considérée en elle-même , au lieu du 
départ, et que les bénéfices ou les pertes 
d’une expédition , ni les résultats plus ou 
moi ns heureu x qu'une spéculation peut offrir, 
ne soient jamais considérés. Les experts 
doivent donc établir pour première base la 
valeur du blé au lieu et au temps du charge- 
ment, et, par exemple, la fixer à 10 fr. 
l'hectolitre. Ils doivent ensuite considérer le 
blé avarié qui leur est présenté , et déclarer 
quel prix du blé en cet état vaudrait, dans 
le même lieu et le même temps , comparati- 
vement à celui non avarié qu’ils ont fixé à 
10 fr. Lorsque le résultat de cette compa- 
raison prouve que la cargaison est réduite à 
moins du quart de ce qu'elle vaudrait si le 
blé était arrivé aussi sain qu'il est parti , c'est 
le cas de délaissement ; sinon il n’y a lieu 
qu’à l’action d'avarie, sauf les clauses qui 
l’auraient exclue ou en auraient modifié 
l'exercice. 

11 n’est pas moins utile de faire observer 
que la perte ou la détérioration ne doit s’en- 
tendre que de celle qui est arrivée corporel- 
lement , et par des accidents maritimes , à 
l’objet, et non des dépenses que l’assuré a 
pu faire, qui n'empêchent pas la chose de 
subsister en entier, quoiqu’elles aient aug- 
menté le prix auquel cette chose lui revient. 
Ainsi , un chargement de 20,000 fr. a été 
assuré; par l’effet d’un pillage, d’un nau- 
frage, ou de tout autre accident, une portion 
a été perdue, de manière qu’il n’en reste que 
pour moins de 3,000 fr., ou les choses sont 
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détériorées de manière â ne valoir que moins 
de 15.000 fr. : il y a lieu au délaissement. 
Mais si leur quantité n'ayant pointou n'ayant 
que peu diminué , une contribution aux 
avaries les grève d’une somme de plus de 
15,000 fr., il n’y aura pas lieu au délaisse- 
ment ; l'assuré devra les garder, sauf à exiger 
de l’assureur, par action d’avarie, s’il n’y a 
pas renoncé dans la police , le rembourse- 
ment de cette contribution. 

11 importe de faire remarquer, relative- 
ment à cette perte ou détérioration des trois 
quarts , lorsqu'elle est relatives des marchan- 
dises assurées, que celui qui veut agir contre 
l’assureur , doit avoir soin de faire une pro- 
testation dans les vingt-quatre heures de la 
remise qui lui enest faite par lecapitaine. Sans 
cette précaution, il serait impossible de re- 
connaître si la perte ou la détérioration a eu 
réellement lieu au cours de la navigation , ou 
si elle n’est pas survenue dans les magasins 
de l'assuré ou de son commissionnaire. 
D’ailleurs, ce défaut de protestation et la 
réception des marchandises ne laissant plus 
d’action contre le capitaine , les assureurs 
seraient privés du recours qu’ils ont évidem- 
ment contre lui du chef de l’assuré , lorsque 
la perte ou le dommage proviennent de quel- 
que faute '. 

art. n. Des Formes et Délais du 
délaissement. 

846. L’assuré doit signifier à l’assureur 
tous les avis qu’il peut recevoir , de quelque 
part qu’ils parviennent , relatifs aux choses 
assurées , même quand il douterait de leur 
certitude. 

Ces avis doivent être signifiés dans les trois 
jours de la réception, qui comptent non-seule- 
ment de celui où la nouvelle est devenue publi- 
que et notoire dans le lieu où l’assurance a été 
faite, mais encore du moment que la connais- 
sance particulière en estvenue à l’assuré 2 . Son 
silence ou son retard l’exposerait à des dom- 
mages et intérêts. Mais il faut qu’il ait dû 
regarder l’événement comme bien certain et 
bien positif; car , s’il était probable qu'il lui 
restât quelque doute , il serait excusé par 
cette même incertitude. En un mot , 
toutes les fois qu'il n'a pas eu les nouvelles 
par des avis directs du capitaine ou par des 
pièces dignes de confiance , ou qu’il n'a pas 

■ ju». 1825 J. du 19* .., 1825, 1«,p. 11. 


fait lui-mème des actes qui annoncent qu’il 
les a considérées comme certaines , il est faci- 
lement excusé. Dans le doute , le serment 
peut lui être déféré par l'assureur ou par le 
juge. Du reste, ce délai de trois jours est 
susccptiple , comme tous autres délais dans 
lesquels on doit faire des significations , de 
la prorogation accordée par le droit com- 
mun , en raison de la distance du lieu d’où 
il faut faire la signification , à celui où elle 
doit être faite. 

Mais il n’est pas nécessaire que l’assuré 
annonce son choix entre le délaissement et 
l’action en avarie , qu’il est maître d’exercer 
par préférence, comme on l’a vu n° 837, cha- 
que fois que la nature des accidents lui 
donne le droit de délaisser. 11 suffit qu’il en 
fasse la réserve, et qu'il remplisse, dans 
les délais propres à l’une ou à l’autre de ces 
actions , les formalités requises pour conser- 
ver sou droit. Nous avons dit , ti° 642 , qu’il 
était tenu de veiller à la conservation des 
objets assurés en cas de naufrage et autre 
accident semblable , ou à la main-levée en 
cas de prise, arrêt de prince, etc.; qu'il 
était en quelque sorte mandataire des assu- 
reurs sous ce rapport : ce qu’il fait dans 
celte vue de conservation n’établit donc 
aucune fin de non-recevoir contre lui. 

847. Dans quelques places maritimes, 
l'assuré se présente à la chambre de com- 
merce , et déclare que d’après tels ou tels 
renseignements qui lui sont parvenus, il a 
appris que le navire sur lequel il avait fait 
faire des assurances a été pris , a fait nau- 
frage, ou a éprouvé tel autre sinistre majeur, 
en tel lieu et telles circonstances , etc. ; on 
en dresse acte sur le registre à ce destiné , 
qu’il signe. Cet usage , quelque constant 
qu'il fût , ne pourrait dispenser de la signi- 
fication , qui doit être faite , comme celle du 
protêt , par un notaire ou un huissier, 
qu'autant que la police donnerait celte fa- 
culté à l'assuré. Mais on sent qu’une com- 
munication amiable suffirait, comme dans 
les cas prévus n° 433. 

L’assuré doit, en outre , déclarer les assu- 
rances qu'il a faites ou fait faire, même celles 
qu’il a ordonnées , quoiqu’il ignore si elles 
ont été effectuées, et l’argent qu’il a pris à 
la grosse sur l’objet ou les objets dont il fait 
le délaissement. Le but de cette disposition 
est de mettre l'assureur à même de vérifier 

> Crm, A jipr, 1813. Dalloi* I. p (fi- 
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si les assurances n’ont point excédé la valeur 
de ce qui restait libre des choses déjà affec- 
tées à des emprunts , et de demander le 
ristourne. Ainsi, un chargeur a fait assurer 
30,000 fr. sur 30,000 de marchandises, et 
cette assurance embrasse le total de son 
chargement. Mais comme la valeur excède la 
somme assurée , il lui a été libre, avant le 
départ du navire , de prendre à la grosse , 
sur les mêmes effets, jusqu'à concurrence 
de 10,000 fr. ; seulement il doit le déclarer 
en faisant son délaissement. 

Une signification de délaissement qui ne 
contiendrait pas cette déclaration , ou celle 
qu'il n’y a eu ni autres assurances ni prêts 
à la grosse sur les objets délaissés , ne serait 
pas nulle 1 ; mais le délai dans lequel nous 
allons voir que l'assureur doit payer le mon- 
tant de l’assurance courrait seulement du 
jour que cette omission aurait été réparée. 

L'assuré est privé de reflet de la conven- 
tion, si , par fraude, il a dissimulé quelques 
assurances ou quelques prêts à la grosse , 
antérieurs a la police qui donne lieu à ce 
délaissement. Mais s'il n'y a point de fraude, 
celte peine n’est point encourue ; il n'y a lieu 
qu’au ristourne 2 . En effet, dès qu’il ne ré- 
sulte aucun dommage de cette omission, peu 
importe aux assureurs qu'on leur ait déclaré 
ou non des faits qui leur sont absolument 
étrangers. Au surplus, c’est à l'assuré qui 
aurait fait quelques omissions dans celte 
déclaration , de justifler qu'il les a faites 
sans mauvaise foi ; qu'il a réellement ignoré 
les choses non déclarées, ou que le défaut 
de déclaration ne porte aucun préjudice à 
l'assureur : la présomption est contre lui , 
dès qu’il n'a pas fait ce à quoi il était obligé. 

848. Nous avons vu , n°‘ 839 et suivants , 
comment le sinistre devait être justifié. Si , 
pour attaquer l'assureur, il fallait attendre 
l’arrivée des pièces nécessaires, l’assuré se- 
rait exposé à voir s’écouler les délais , sans 
qu'il lui fût possible d’exercer d’action ; aussi 
n’y a-t-il pas de ternie fatal pour former la 
demande en paiement 3 . Mais l'assureur ne 
peut être poursuivi qu’après la signification; 
et si, à l’instant qu'elle est faite, il offre de 
payer la perte, les frais doivent retomber 
sur l’assuré , et les intérêts ne courent pas. 

• Rejet, 27 ocL 1807. 

i Krjet, 2 août 1808. Daltoa, I. 3, j». 82. Sirev, 7, 2c, 
p. 789. 

1 Cai»., 26 mars 1823. Dallor, t. 3, p. 80. 


Les délais dans lesquels le délaissement 
doit être fait varient , quoiqu’ils ne courent 
en général , que du moment où l’assuré a 
reçu la nouvelle , parce que , pouvant avoir 
plus d’intérêt à exercer l’action en avarie qu’à 
délaisser, il est juste qu’il ait le temps né- 
cessaire pour prendre un parti en connais- 
sance de cause. Du reste , ces délais sont de 
rigueur *. 

En cas de naufrage , d’échouement avec 
bris, de perte ou détérioration des trois 
quarts des choses assurées , s’il n'a pas été 
fait par l’acte même qui contient la significa- 
tion de l’avis, lorsque l’assuré, par suite de 
la réserve dont nous avons parlé n° 846, 
opte pour le délaissement , il doit le faire 
dans les six mois à partir du jour qu’il a été 
instruit , ou a pu l’être , par la notoriété , 
de la perte arrivée aux ports ou côtes de 
l’Europe , ou sur celles d’Asie et d’Afrique , 
dans la Méditerranée. L’arrivée de la nou- 
velle à l’armateur ne serait pas une preuve 
que les chargeurs particuliers assurés au- 
raient connu l’événement 5 . Ce délai est d’un 
an si la perte est arrivée aux colonies des 
Indes occidentales, aux lies Açores, Cana- 
ries , Madère et autres Iles et côtes occiden- 
tales d’Afrique et orientales d’Amérique ; il 
est de deux ans. si c’est dans toutes les autres 
parties du monde. 

Ces différents calculs ayant été faits d’après 
un point de départ pris du territoire conti- 
nental de la France , il a été nécessaire de 
les modifier dans les actes du gouvernement 
qui ont appliqué les lois françaises aux co- 
lonies. C’est aux réglements locaux qu’il faut 
se reporter à cet égard. 

En cas de prise , les délais sont les mêmes 
à compter du jour que la nouvelle de la 
conduite du navire, dans les ports ou les 
lieux situés aux côtes qui viennent d’être 
désignées, est parvenue à l’assuré. Ainsi, le 
lieu où là prise a été faite est indifférent 
pour le calcul de ces délais ; on ne considère 
que celui où la prise a été conduite par le 
capteur. 

En cas d’innavigabilité, si c’est le navire 
qui a été assuré , le délaissement doit être 
fait aussi dans les mêmes délais , calculés à 
raison de la distance des lieux où elle a été 


4 Casa., 4 OcL 1793. — C»**., 2\ prairial an U. — Rejet. 
U janv. 1825. J. du 19e a., 1825, le, p. 73. 

4 C»m., 6 ju>. 1813. Dallui, t. 3, p. 46, 
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déclarée. S’il s’agit des marchandises, l’assuré 
ne peut faire son délaissement (pie six mois 
après la notification des pièces qui serrent à 
justifier l'innavigabililé, lorsque l’événement 
est arrive dans les mers d’Europe, dans la 
Méditerranée, ou dans la lialtique; et un 
an après, quand il est arrivé dans les autres 
mers. Néanmoins . si les marchandises sont 
périssables , ces délais sont réduits au quart. 
Ce même délai sert au capitaine , aux assu- 
rés, pour se procurer un autre navire. 

En cas d’arrêt de prince, le délaissement 
ne peut être fait que six mois ou un an , 
comme il vient d'être dit, à compter de la 
signification de l'arrêt. Pendant ce temps, 
l’assuré est tenu de faire les diligences qui 
dépendent de lui , aux frais et risques de 
l’assureur, pour obtenir main-levée; le tout 
indépendamment de la faculté qu’a ce dernier 
de faire lui-même ces diligences. 

11 peut arriver, lorsque l'arrêt d'un navire 
a été fait en pleine mer par les vaisseaux de 
guerre d’une puissance , que l’événement 
seul apprenne à l’assuré qu’il n’obtiendra 
pas main-levée de cet arrêt, et qu’en résultat 
sa propriété est capturée. Cet assuré peut 
alors éprouver quelque incertitude, parce 
que le temps pour faire le délaissement en 
cas d’arrêt est moins long que celui accordé 
en cas de prise. Les circonstances serviront 
à lever l’incertitude. Le plus sûr , pour l’as- 
suré , serait de faire sa signification dans les 
délais qu’on doit observer en cas d’arrêt, et 
de le renouveler après les délais et l’obser- 
vation des conditions que nous venons d’ex- 
pliquer. 

En cas de délaissement pour défaut de 
nouvelles, c’est le dernier jour du laps de 
temps indiqué n" 844 qui fixe le commence- 
ment du délai pendant lequel la signification 
doit être faite. Par exemple, un navire a été 
expédié de Bordeaux pour Madère le 1 er 
avril 1822 : la présomption de perte ayant 
lieu , par le défaut de nouvelles pendant 
deux ans, c’est le 1 er avril 1824 que cette 
perte a été réputée connue ; c’est aussi de ce 
jour-là que compte le delai pour en faire le 
délaissement; et comme Bordeaux est situé 
sur les mers d'Europe, la signification doit 
être faite daus les six mois à compter du 
1 er avril. 

La demande en paiement de la somme ou 
de la valeur assurée doit être faite dans les 
mêmes délais ; la signification seule n'y sup- 
pléerait point. Il en est de ce cas comme 


de celui dont nous avons parlé n° 431. 

Mais comme l'assureur peut avoir obtenu 
un terme par la convention ; comme, à dé- 
faut de stipulation , il a , de plein droit , 
celui de trois mois, ainsi que nous le dirons 
n“ 803 , la demande doit seulement avoir 
pour objet de faire tenir le délaissement 
pour accepté, et de faire condamner l’assu- 
reur à payer aux termes convenus '. Au 
surplus , l'acceptation du délaissement et 
toute autre interpellation légale empêcherait 
la prescription. 

On a vu, n“* 767 et 802, que celui qui 
avait assuré la chose d’autrui pouvaitla faire 
réassurer , et que , d3iis ce cas , conservant 
la qualité d'assureur à l’égard de celui envers 
qui il s’est engagé primitivement, il devenait 
assuré à l’égard du réassureur. De là naît, 
pour l’application des principes ci-dessus , 
une difficulté assez sérieuse relativement 
aux délais dans lesquels il doit agir. On ne 
peut se dissimuler que tant que le premier 
assuré n’a pas fait lui-même son délaisse- 
ment, le réassuré ne peut le faire : car il n'a 
pas droit de délaisser ce qui ne lui appar- 
tient pas, et d’un autre côté il ne peut délais- 
ser conditionnellement, pour le cas où son 
assuré lui délaisserait. 

Cependant, si celui-ci ne lui signifie son 
délaissement que le dernier jour du délai, et 
que, comme il arrive presque toujours, il 
demeure loin du réassureur, il sera dans 
l’impossibilité de notifier sou délaissement à 
ce dernier. II semble qu’alors un nouveau 
ternie doit lui être accordée pour délaisser à 
son tour; car, comment le punir de n’avoir 
pas agi quand il n’en avait pas le droit , et 
déclarer prescrite une action qui vient de 
s’ouvrir. Dans ce cas , qui n'a pas été prévu 
par la législation , il serait naturel de se dé- 
cider par les principes du droit commun , 
qui ne permettent pas que la prescription 
coure à l’égard d’une créance (pii dépend 
d'une condition, jusqu’à ce que la condition 
arrive ; car , dans la réalité , le réassureur 
n’est qu’un obligé conditionnel; il promet de 
payer une perte à l’assureur primitif, si ce- 
lui-ci est tenu de payer. Le réassuré doit 
donc avoir un délai pour agir. Nous ne 
croyons pas qu’il puisse invoquer celui dont 
l’assuré primitif a joui à son égard. Les rai- 
sons qui servent à le fixer ne recevraient pas 
une application raisonnable dans ce cas ; l'as- 
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suretir à qui on délaisse n'a pas besoin, pour 
exercer son action en garantie contre le ré- 
assureur, d'un temps plus long, si le nau- 
frage est arrivé sur des côtes éloignées , que 
s'il était arrivé dans le lieu qu’il habite. Mais 
on pourrait, par analogie des règles sur 
l’exercice des recours en matière des lettres 
de change , décider que celui qui a fait réas- 
surer a , pour agir contre le réassureur , le 
délai calculé comme si l’événement était ar- 
rivé dans le lieu où il demeure ; et ce délai 
commencerait à courir du jour qu’il a reçu 
la notification qui a dù lui être faite par l’as- 
suré primitif. 

Art. in. Des Effets du délaissement. 

549. L’effet du délaissement est de trans- 
férer à l’assureur, et malgré lui, la propriété 
des choses qui lui sont délaissées, et de l’o- 
bliger au paiement de ce qu’il a promis à 
l’assuré, suivant les règles que nous donne- 
rons dans la section suivante. 

Nous parlerons dans le chapitre suivant , 
des exceptions qu’il peut opposer; nous nous 
bornerons à expliquer ici les effets du délais- 
sement, qui doit être intégral, pur et simple, 
irrévocable , cl qui subroge l’assureur dans 
les droits de l’assuré, relativement aux cho- 
ses délaissées. 

Dist. 1 . Le Délaissement ne doit pas dire 
partiel. 

8ii0. Le contrat d’assurance est indivisi- 
ble. L’assureur n’a pas assuré par parties , 
mais indistinctement, les choses ou la por- 
tion de choses qu’il a prises à ses risques; 
ainsi il faut lui en faire le délaissement en 
entier, ou se borner à lui demander simple- 
ment la réparation des avaries éprouvées. 
Par exemple. Pierre se fait indéfiniment as- 
surer 10,000 fr. sur facultés, ou sur telles 
et telles marchandises chargées dans un na- 
vire, sans rien distinguer; il ne peut délais- 
ser telle espèce de marchandises , et retenir 
telle autre. 

Mais il faut que les objets aient été com- 
pris dans la même assurance. S’il en avait 
été fait de distinctes, quoique entre les mê- 
mes assureurs et les mêmes assurés , il y au- 
rait divers contrats qui n’auraient rien de 
commun; l’assuré pourrait retenir les objets 
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garantis par l’un , et délaisser ceux qui for- 
ment la matière de l’autre ; peu importerait 
qu’il y eût identité d’objets, d’assurés, d'as- 
sureurs et de primes. Par exemple, si, par 
une police, Pierre fait assurer des sucres, et 
par une autre , des indigos ; ou si , par la 
même police, il fait assurer, distinctement 
et séparément , telle somme sur scs sucres , 
et telle autre somme sur ses indigos, il 
pourra retenir l’un de ces objets et délaisser 
l’autre, parce que ce sont deux assurances 
distinctes l’une de l’autre. 

Mais on peut être incertain sur les signes 
auxquels on reconnaîtra s’il y a plusieurs as- 
surances. Lorsqu'il n’existe qu’une seule po- 
lice, il faut distinguer si tous les objets qui 
y sont compris ont été assurés moyennant 
une somme unique, ou si chaque nature 
d’objets a été assurée pour une somme dis- 
tincte. Dans le premier cas , il n’y a qu'une 
assurance ; dans le second il en existe plu- 
sieurs. 

Quand il y a des polices distinctes , on en 
conclut ordinairement la multiplicité des as- 
surances. Mais comme dans tous les contrats, 
l'intention des parties doit toujours être la 
première des règles d’interprétalion, s’il pa- 
raissait, par les termes des actes ou par les 
circonstances, que l’une des polices n'est que 
la suite ou le complément de l'autre, elles ne 
formeraient ensemble qu’une seule assurance 
indivisible. 

Cette règle s’appliqueégalcment au cas où 
l'assurance a été faite par la même police, sur 
corps et facultés. Si les sommes assurées sur 
chacun de ces objets sontdistinctes.on peut 
délaisser le corps et conserver le chargement; 
si, au contraire, l’on a fait assurer le tout 
pour une somme unique , et que le navire 
fasse naufrage , on ne peut retenir , en tout 
ou en partie , les marchandises sauvées , et 
délaisser le corps naufragé. 

831. Il est bien entendu, au reste, que ce 
n’est pas délaisser une partie et retenir l’au- 
tre, que de faire le délaissement à des assu- 
reurs, chacun jusqu’à la concurrence seule- 
ment du risque par eux pris , et même s’il y 
a un découvert, c’est-à-dire une portion 
qui n’ait pas été assurée , de laconserver;car 
l’assuré est assureur envers lui-même pour 
tout son découvert. 

De même , si ce n’est point le chargement 
entier , ni un objet particulier du charge- 
ment qui ait été assuré , mais une quotité , 
par exemple , le tiers , le quart , le délaisse- 



j I. ART. 111. LE DÉLAISSEMENT NE DOIT PAS ÊTRE PARTIEL. 411» 


mont sera fait aux assureurs des portions 
indivises qu'ils ont assurées, c’est-à-dire , du 
tiers , du quart , etc. ; et l'assuré entrera en 
répartition avec eux sur la valeur des objets 
sauvés, (tour son découvert, chacun en pro- 
portion de son intérêt , et au marc le franc , 
ainsi que nous l'avons dit n" 790. 

On a vu , n" 779 , que dans le cas oit l'as- 
suré a droit de faire échelle , s'il décharge 
partie des marchandises assurées en route , 
le risque se réduit à celles qui sont à bord. 
Il s’ensuit qu’en cas de perte, il n’est pas 
obligé de faire le délaissement des marchan- 
dises déchargées à terre dans le cours du 
voyage. On distingue alors deux cas. Si les 
marchandises , qui , lors du sinistre, étaient 
dans le navire, sont d'une valeur égale aux 
sommes assurées, l'assureur n’a point à se 
plaindre , et doit remplir son engagement 
entier, moyennant l'abandon qui lui est fait 
de ce qui est sauvé du sinistre ; peu importe 
qu'on eût auparavant chargé plus ou moins 
de marchandises. Si la valeur des effets qui, 
lors du sinistre , se trouvent dans le navire , 
n'égale pas la somme assurée, l’obligation 
de l’assureur ne subsiste que jusqu'à con- 
currence de leur estimation , l’abandon ne 
comprendra que les marchandises qui , au 
moment du sinistre, étaient dans le navire , 
et l'assureur ne sera tenu que jusqu'à con- 
currence de cette valeur. 

Quelques exemples vont rendre sensible 
l’application de ces principes. 

Un chargement de la valeur de 30,000 fr. 
a été assuré , au départ , pour cette somme, 
avec clause de faire échelle. Un tiers des 
marchandises a été déchargé en route; il y a 
sinistre majeur pour le surplus. Dès l'instant 
du déchargement intermédiaire , les risques 
de l’assureur n'ont plus porté sur le tiers 
sorti du navire. L'assuré ne peut donc récla- 
mer que les deux tiers de la somme assurée, 
c’est-à-dire, 20,000 fr. ; mais aussi il ne 
doit délaisscrquelesmarckandises qui étaient 
restées sur le navire. 

Nous ne pensons pas qu’il y ait plus de 
doute dans l’hypothcse suivante. Pierre a ex- 
pédié de France pour l'Espagne, et de là 
pour la Martinique , un chargement qu’il a 
fait assurer en entier au départ, à prime liée 
pour l'aller et le retour , sur estimation de 
215,000 fr. Le navire arrive en Espagne, y 
vend son chargement, et repart pour la Mar- 
tinique, après avoir, avec le produit de ce 
chargement, qui ne valait que 28,000 fr. au 


départ , acheté des marchandises pour une 
valeur de 80,000 fr. Par suite d'un naufrage 
arrivé dan6 ce trajet, la moitié de la cargai- 
son périt. Il ne sera pas obligé de délaisser 
tout ce qui est sauvé, comme reste d’un char- 
gement qui, dans son entier , représentait la 
valeur assurée. Le chargement assuré, qui 
valait 28,000 fr. au départ , ayant été vendu 
réellement ou par échange en Espagne, 
pour une somme de 80,000 fr., les 28,000 fr. 
de bénéfice sont un profit acquis, qui appar- 
tenait à l'assuré, un découvert dont il pou- 
vait même faire l'objet d'une assurance, 
dont il a pu , par conséquent , devenir son 
propre assureur. II n’y aura donc lieu qu’au 
délaissement partiel , et répartition entre 
l’assureur et l'assuré, en raison de leur in- 
térêt respectif. 

11 en serait autrement si la moitié des 
marchandises achetées en Espagne, au lieu 
d'avoir péri, avait été déchargée en route; 
la totalité de ce qui resterait dans le navire 
devrait être délaissée à l’assureur. 

882. Le délaissement du navire com- 
prend, comme nous l’avons dit n°816, le 
fret de choses sauvées. Si ce fret avait été 
payé d’avance, comme nous l’avons prévu 
n° 71 G, l’assuré en doit le rapport, quoiqu'il 
eût stipulé, avec les chargeurs , la clause de 
non restitution en cas de sinistre. Cette con- 
vention, entre les chargeurs et lui, est étran- 
gère au contrat d’assurance. Mais, dans ce 
dernier cas, il est évident que le rapport a 
lieu seulement jusqu'à coucurrence de ce 

ui serait dit pour les marchandises sauvées ; 

c sorte que, s’il n’y a rien de sauvé dans 
l’accident qui cause la perte du navire , il 
ne devrait aucun rapport , encore bien que, 
par l’effet de déchargemcns successifs au 
cours du voyage, le navire eût gagné des 
frets . quelquefois pour des sommes assez 
considérables >. 

Il y a plus, si des marchandises dont le 
fret avait été payé d’avance avec la clause de 
non restitution, périssaient dans l’accident 
qui cause la perte du navire, l’armateur con- 
serverait ce fret, puisque les chargeurs ne 
seraient pas fondés à le répéter; et il ne se- 
rait pas obligé d'en faire I abandon à l'assu- 
reur , puisque ces objets , ayant péri , ne 
pourraient être considérés comme chose 
sauvée. 

Mais si ces objets ont été sauvés , l'assuré 
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doit rapporter le fret à l'assureur. Ce dernier 
est exposé , dans ce cas , à éprouver une lé- 
sion, parce qu’un fret stipulé non restituable 
au chargeur, en cas de perte , est ordinaire- 
ment fixé à un taux plus bas que lorsqu'il 
est restituable. Il semblerait juste, alors, 
d'accorder à l'assureur le droit d'exiger de 
l’assuré le fret des choses sauvées , d'après le 
cours du lieu où l'affrètement a eu lieu pour 
1rs objets de même nature et pour un sem- 
blable voyage , sans stipulation de non res- 
titution. 

Il ne parait pas qu'on prohibe la conven- 
tion que le fret ne fera point partie du délais- 
sement, quoiqu’elle semble s'éloigner un peu 
de l’esprit du contrat d'assurance , en ce 
[u’elle tend à faire de ce contrat un moyen 
ie bénéfices pour rassuré. Mais la stipulation 
d’une prime plus forte compense ce que la 
chance de l’assureur a de moins favorable, 
et on peut dire qu’elle rétablit l’égalité du 
contrat. 

Au surplus , le délaissement du fret est 
sans préjudice du droit des prêteurs â la 
grosse, et des gens de mer qui , pour leurs 
loyers , sont privilégiés , ainsi que des dépen- 
ses pendant le voyage , que l’assureur doit 
acquitter sur le montant de ce fret. Par la 
même raison , si dans les cas prévus ci-des- 
sus, l’assuré ne délaisse pas le fret, il est tenu 
de payer les gens de mer sur ce fret , sans 
pouvoirexiger qucl'assureurl’cn rcmI>ourse, 
sous prétexte que le navire ou ses débris dé- 
laissés sont également affectés à leurs loyers. 
Si les gens de mer, par suite de la faculté 
qu’ils ont de se faire payer sur le navire et le 
fret , avaient reçu tout ou partie de ce qui 
leur était dû sur le prix des débris du navire 
délaissé, l’assureur subrogé à leurs droits, 
pourrait répéter ces sommes sur le fret; sur- 
tout si ces loyers étaient dus pour une partie 
de voyage antérieure à celle qu’ila assurée '. 


Dist. 2. Le Délaissement doit être pur et 
simple. 

853. Le délaissement doit , comme nous 
l'avons dit n° 849, être pur , simple, et non 
conditionnel; autrement, il ne transférerait 
pas la propriété. L'assuré ne pourrait donc, 
en cas de prise , faire le délaissement de son 
navire , avec réserve que , s’il est relâché , 
il continuera de lui appartenir , même en 
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s’obligeant de rendre avec intérêts, à l’assu- 
reur, la somme que celui-ci aurait comptée, 
ni l’obliger d’accepter un pareil délaisse- 
ment. 

Dist. 3. Le Délaissement est irrévocable. 

854. T.e délaissement est , pour l’assureur, 
un mode d'acquérir; le consentement res- 
pectif de l'assureur et de l'assuré peut donc 
seul en anéantir les effets, â moins qu’il n’y 
ait eu erreur sur quelqu’une des choses es- 
sentielles, par exemple, sur le fait de l’ac- 
cident. 

Ainsi, un navire ayant été pris, l'assuré en 
fait le délaissement ; le capteur rend ensuite 
sa prise, ouelle est recouvrée par toute autre 
voie : l’assureur jouira du bénéfice de ce dé- 
laissement, sans que l’assuré puisse l’en pri- 
ver, sous prétexte que l’état de prise du navire 
a cessé ; et , par identité de raison , celui-ci 
est en droit d’exiger le paiement tics sommes 
assurées , sans que l’assureur puisse s’en dé- 
fendre sous le même prétexte. Il en est de 
même si le naviredont on a fait abandon pour 
cause d'arrêt de prince ou pour défaut de 
nouvelles , est relâché ou reparaît ensuite ; 
et enfin du chargement sur un navire qui ar- 
riverait à bon port, même pendant l’instance 
relative au délaissement. 

Mais, comme nous venons de l’observer , 
il y aurait erreur, et par conséquent le délais- 
sement serait nul , si l'assuré , croyant que 
son navire avait éprouvé un des événements 
qui donnent ouverture au délaissement , le 
signifiait à son assureur dans cette fausse 
persuasion. 

Il s’ensuit donc que, sauf ce cas d’erreur, 
l'assuré ne pourrait pas rétracter le délais- 
sement, sous prétexte qu’il était condition- 
nel ou partiel, ou fait avant les délais. Ce 
que nous avons dit, n°* 849 et suiv. , n’est 
qu’en faveur de l’assureur; il n’est pas per- 
mis à l’assuré de revenir contre son propre 
fait. 

Toutefois, de ce qu’il serait arrivé aux 
choses assurées l’un des accidents qui don- 
nent lieu au délaissement, il ne faut pas en 
conclure que l’assureur devienne, par ce 
fait, propriétaire de ces choses, à la charge 
de payer le prix d’assurance. L’assuré seul, 
comme on l’a vu n" 837 , a le choix entre 
le délaissement et l’action d’avarie; le fait 
du sinistre qui peut donner lieu au délaisse- 
ment ne suffit pas plus que la connaissance 
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qu'aurait eue l’assureur des intentions de 
l'assuré de délaisser; il faut que celui-ci ait 
notifié, ou du moins que, par écrit, l’assu- 
reur ait accepté la proposition du délaisse- 
ment. Ainsi, sauf cette exception, l’assuré 
qui aurait eu l'intention de délaisser pour- 
rait y renoncer tacitement, en ne faisant 
point la signification exigée. 

Le délaissement signifié et accepté, ou 
jugé valable , la propriété des choses assu- 
rées est acquise à l’assureur , du jour de la 
signification. Le jugement, ou l’adhésion au 
délaissement qui en tient lieu a un effet ré- 
troactif contre l'assureur qui est présumé 
avoir eu , dès le principe , la propriété des 
choses assurées. 

Si plusieurs ont assuré le même objet, ils 
l’acquièrent en commun et proportionnel- 
lement , sans qu’on ait égard à l’antériorité 
ou à la postériorité des polices, qui n'est 
considérée qu’en cas de ristourne. 

Dist. 4. Delà Subrogation de l’assureur 
aux droits de rassuré. 

SUS. Le délaissement rend , comme on Ta 
vu n"' 836 et 849, l’assureur propriétaire 
des choses assurées, de même que si elles 
lui avaient toujours appartenu. Si donc ces 
choses avaient, avant l’événement qui a 
donné lieu au délaissement, souffert quel- 
que avarie dont il y aurait possibilité de se 
faire indemniser, soit par suite d’une contri- 
bution dans les cas prévus n°' 742 et suiv. , 
soit par action contre l’auteur ou le garant 
du dommage, l’assureur serait fondé à exer- 
cer tous droits d’action ou de réclamation 
qu’aurait eus rassuré. Dans le cas où celui- 
ci aurait louché le montant total ou partiel 
de cette contribution ou de cette indemnité, 
il doit en faire compte à l'assureur. Si le 
capteur amenait les marchandises en France, 
et qu’il y eût lieu à la revendication autori- 
sée par la déclaration du 22 septembre 1 638, 
dont nous avons parlé n° 271 , l’assureur 
pourrait l’exercer. Si la prise était jugée 
mal fondée, ou si le gouvernement du cap- 
teur, par suite de traités avec le gouverne- 
ment du capturé, accordait une indemnité , 
l’assureur de ce dernier aurait droit de la 
réclamer. Le plus souvent, il arrive que, 
même avant le jugement définitif , les objets 
capturés sont vendus; et c’est ce qui a lieu 
(j’après la législation française, en vertu des 
art. 78 et suivants de l’acte du gouvernement 
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du 22 mai 1803 (2 prairial an xi). L’assureur, 
en cas de main-levée , recouvre ce prix, in- 
dépendamment des indemnités que , par 
suite de cette main-levée ou des traités de 
paix, le capturé peut demander. II est, à cet 
égard, subrogé à tous les droits de l’assuré ; 
car , en acquérant la chose dont il paie 1c 
prix, il acquiert tous les accessoires. 

On pourrait conclure de là que si l'assuré 
avait emprunté à la grosse sur les mêmes ob- 
jets , sans toutefois que le prêt et l'assurance 
en excédassent la valeur, le prêteur devrait 
être payé avant ^assureur sur les choses dé- 
laissées , de même que nous verrons dans la 
suite qu’il a ce droit , par préférence à l’em- 
prunteur qui aurait un découvert. Mais si 
l’on considère que l’assuré aurait pu em- 
prunter jusqu’à concurrence de la valeur 
entière ; que , dans ce cas , tous les prêteurs 
auraient concouru sur les choses échappées 
au sinistre , on sent qu’il y aurait une sorte 
d'injustice de refuser le même avantage à 
l’assureur. Si la rigueur des principes sem- 
blait être contre lui, l’analogie, et surtout 
l’intérêt d’encourager les assurances, bien 
plus utiles que les prêts à la grosse , récla- 
maient en sa faveur. 

Ainsi , supposons un navire d'une valeur 
de 60,000 fr. ; une ou plusieurs personnes 
ont assuréjusqu'à concurrence de 48,000 fr.; 
le capitaine , pour le mettre en état de par- 
tir et pour acheter des victuailles, a emprunté 
8,000 fr. à la grosse : il y a sinistre; cl les 
débris produisent 10,000 fr. Le prêteur à la 
grosse en recevra un dixième, c’est-à-dire, 
1000 fr. , parce que son capital prêté est en 
rapport avec le prix total du navire comme 
1 est à 10, et qu’il ne peut prétendre de? 
profits maritimes ; l'assureur ou les assureurs 
recevront les neufs autres dixièmes. 

Ce que nous venons de dire du navire 
s'appliquerait à un chargement. 

Ce principe est néanmoins modifié par 
une autre règle. Nous verrons qu'en cas de 
concours de plusieurs prêteurs, ceux qui 
ont prêté dans la traversée sont préférés aux 
prêteurs avant le voyage commencé : on 
suivrait encore l’analogie, et le prêt fait 
pendant le voyage primerait , tant en capital 
que profits, les assureurs, parce qu'ayant 
été fait pour sauver la chose assurée , il serait 
censé fait aux assureurs eux-mêmes. 


by Google 
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De F Action d'avarie. 

886. Toute perte éprouvée, toute dépense 
faite par l'assuré à l'occasion des choses assu- 
rées par suite des événements dont l’assureur 
est tenu , lorsqu'elle n’est pas de nature à 
donner lieu au délaissement , est une avarie 
qui donne à l’assuré l'action de ce nom contre 
l'assureur. Ainsi , un navire est arrêté par 
ordre du souverain dont l'armateur eslsujet, 
ou par ordre d'un souverain étranger ; mais, 
à l’instant même de cet arrêt , ou avant que 
l’assuré ait fait son délaissement, le gouver- 
nement relâche le navire ; il n’y a plus alors 
matière à délaissement : néanmoins, si l’in- 
demnité accordée est insuffisante, par exem- 
ple, si des marchandises ne sont pas payées 
un prix qui représente la valeur primitive, 
le fret, la prime, et autres déboursés de 
l’assuré, celui-ci peut réclamer de son assu- 
reur ladifférenceen perte, par action d'avarie; 
A moins que celte perte excédant les trois 
quarts , ne donne lieu au délaissement , 
comme on l'a vu n° 848. Ainsi , lorsqu’un 
navire a été jugé innavigable , et que le capi- 
taine en a loué un autre, moyennant un 
prix excédant le fret convenu , cet excédant, 
que paie le chargeur, les frais de décharge- 
ment, les pertes ou détériorations qui en 
résultent, sont une avarie à la charge de 
l'assureur. Il en est de même lorsque le 
navire échoue , mais sans bris , pour les dé- 
penses qu’il a fallu faire pour le relever , et 
les dommages qui en sont résultés , tant au 
corps qu’au chargement. Si, pendant le cours 
de la navigation , les besoins du navire for- 
cent vendreles marchandises d’unchargeur, 
celui qui lésa assuréesdoiten payer le prix à 
ce chargeur. Ce principe ne serait pas modi- 
fié par la circonstance que l’avarie donne 
lieu à la contribution dont nous avons parlé 
n°* 742 et suivants; la considération que le 
chargeur a une action contre l'armateur ou 
le capitaine , pour être indemnisé, est indif- 
férente 1 ; seulement, dans ces deux cas, 
l’assureur est subrogé aux droits de l’assuré 
pour agir contre l'armateur . comme on l'a 
vu n° 717, ou contre le capitaine et les co- 
chargeurs dans le cas prévu n» 730; et si 
l'assuré a reçu quelque chose, il doit en faire 
déduction. 

I Rejet, 2 août 1823. J. «la 19e 1828, le, p. 62. 


L’assureur et l’assuré peuvent, comme ou 
l'a vu n° 774, faire telles conventions qu'ils 
jugent A propos , sur la manière dont les 
avaries seront supportées. Us peuvent décla- 
rer que l’assureur ne répondra que de telle 
espèce d'avarie , par exemple , des avaries 
grosses seulement. Us peuvent changer la 
nomenclature que nous en avons donnée , 
comprendre sous ce nom telle avarie qui , 
par sa nature , ne serait pas susceptible 
d’être à la charge de l'assureur, ou en exclure 
telle autre qui , suivant le droit commun , 
devrait être supportée par lui. 

Leurs conventions doivent être rigoureu- 
sement exécutées , parce qu’elles sont leur 
loi. Nous ne pouvons offrir de règles que 
pour les cas où les parties ne se sont poiuiex- 
pliquées. 

L’assurance n’a |>our objet que de réparer 
des pertes résultant des cas fortuits et impré- 
vus. C’est par suite de ce principe, qu’un as- 
suré ne pourrait demander , par action d’a- 
varie , que l'assureur l'indemnisât des pertes 
u’il éprouve par suite du retard d'arrivée 
e ses marchandises, qu’un accident mari- 
time aurait retenues en route , bien que cet 
événement ne lui permit plus de les vendre, 
ou ne le lui permit qu'avec perte. I)e même 
l’assureur n’est tenu, ni de la perte du fret, i 
moins qu’il n’ait été compris dans l'assu- 
rance . conformément à ce que nous avons 
dit n° 817 , ni d’acquitter aucune espèce des 
droits imposés sur le navire et les marchan- 
dises, détaillés n° 712. .Mais si une tempête 
avait occasionné une relâche dans un port 
où le navire ne devait pas entrer ; si le capi- 
taine, pour éviter les poursuites de l’ennemi, 
ou par toute autre force majeure dont l'as- 
sureur est tenu . avait été obligé d’aborder 
dans des lieux où des droits de cette nature 
ont été exigés, ils deviendraient avaries ainsi 
qu’on l'a vu n" 773. II ne faudrait pas aussi 
étendre, au-delà des justes limites, la règle 
que l'assureur n’est pas tenu de réparer la 
perte du fret du navire assuré : cela ne s’en- 
tend que des non -valeurs pour quelque 
cause qu’elles puissent arriver, mais lorsque 
le fret , comme accessoire du navire , a été 
soumis pour moitié , et le navire pour moi- 
tié, à contribuer aux avaries, ce qui a été 
ainsi paye par le navire et son fret doit être 
remboursé par l'assureur du navire. Dans la 
règle, le navire seul aurait dû contribuer, et 
l’assureur devrait réparer cette perle ; s'il n’a 
contribué que pour moitié, la contribution 
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île l'autre moitié est représentée par celle du 
fret; c’est le fret qui acquitte la dette du na- 
vire : l’assureur du navire doit donc en in- 
demniser l’assuré. 

L'assurance dont nous nous occupons 
dans ce titre , étant uniquement relative aux 
dangers résultant de la navigation, on ne 
]>eut mettre, sous le nom d’avaries au compte 
de l’assureur, les détériorations de quelque 
espèce qu’elles soient , même les frais résul- 
tant d'un arrêt de prince avant le voyage 
commencé. Quant aux marchandises , les 
avaries qu’un tel événement produirait ne 
seraient au compte de l’assureur que s’il était 
arrivé depuis leur chargement dans des ga- 
barres; si, après l’accident qui leur a occa- 
sionné des avaries maritimes, elles avaient 
été déchargées à terre , où elles en auraient 
éprouvé d’autres , il faudrait faire une ven- 
tilation pour ne mettre à la charge de l’assu- 
reur que les avaries maritimes. I)u reste, 
lorsqu’il y a un découvert , l’avarie se répar- 
tit sur l’assureur et l'assuré , de la manière 
indiquée n» 831. 

837. L'action d’avarie étant l’action géné- 
rale et propre à la nature du contrat d'assu- 
rance . le délaissement n’étant qu'une faculté 
accordée à l’assuré, le choix lui appartient , 
et quel que soit le dommage que l’objet as- 
suré ait éprouvé, il peut se contenter d'en 
demander l'indemnité. Ainsi, l'assureur ne 
peut repousser la demande en réparation 
d’avarie que forme l’assuré, en prétendant 
qu'il y a lieu au délaissement , et que les 
formes prescrites pour qu’il soit admis n'ont 
pas été remplies. Il ne le peut, même en 
prouvant que l’action en délaissement lui se- 
rait plus avantageuse que celle en avarie. En 
effet, il n’est pas impossible que quelquefois 
l'assuréait un grand intérêt à préférer l’action 
en avarie au délaissement. Par exemple , 
Pierre a chargé, sur un navire partant du 
Havre pour les colonies françaises.des étoffes 
de coton d'une valeur de 30,000 fr. , qu'il a 
fait assurer. L’extrême besoin de cette étoffe 
lui fait espérer le doublementde son capital. 
Le navire échoue , de manière à donner lieu 
au délaissement ; mais Pierre est assez heu- 
reux pour que ses marchandises n’éprouvent 
que des avaries qui les déprécient au plus 
de 10,000 fr., ce qui, vu l’extrême besoin, 
n’em péchera pas de les vendre, quoique dans 
cet état , avec un gros bénéfice. Au lieu d’un 
délaissement qui lui produirait 80,000 fi\ 
seulement , c’est-à-dire son déboursé , il 


forme une action d’avarie pour 10,000 fr. , 
montant du dommage , et vend ensuite ses 
frtarchandiscsàun tauxexcédantles30,000fr. 
assurés : l’intérêt de l’assuré est donc , dans 
ce cas , de se borner à l’exercice de celte der- 
nière action. 

838. Les parties pouvant stipuler ce que 
bon leur semble , relativement à la répara- 
tion des avaries, il arrive assez souvent qu’on 
détermine une certaine quotité jusqu’à la- 
quelle l’assureur ne sera tenu d’aucune 
réparation de dommages ou pertes , par 
exemple, cinq ou dix pour cent. Cette fran- 
chise s’exerce sur la totalité de l’assurance , 
encore bien qu’une partie seulement ail 
éprouvé des avaries. Ainsi , supposons une 
assurance de 40,000 fr. , avec clause qu’il y 
aura franchise d’avarie jusqu'à concurrence 
de dix pour cent : les trois quarts du char- 
gement assurés sont déchargés et mis hors 
de risques ; le reste éprouve une avarie de 

6,000 fr. ; l’assureur, poursuivi pour la ré- 
parer , pourra déduire , sur cette somme de 

6.000 fr, non pas seulement dix pourcent de 

10.000 fr., qui ne s’élèveraient qu’à 1, 000 fr., 
mais dix pour cent des 40,000 fr. assurés, 
c'est-à-dire, 4,000 fr. Mais cette stipu- 
lation ne doit point être étendue hors des 
cas pour lesquels elle a été faite ; et nous 
verrons, n° 863, qu’elle ne pourrait être 
invoquée en cas de délaissement pour auto- 
riser une déduction au profit de l'assu- 
reur. 

I-es contractants peuvent aussi , comme on 
l’a vu n” 774, convenir que l’assureur ne 
supportera aucune avarie : c’est ce qu'on 
nomme clause franc (l’avaries. L'assureur 
n'est tenu , en ce cas , que des pertes suscep- 
tibles de donner lieu au délaissement : mais 
aussi une fois que les pertes sortent de la 
classe qui ne donnerait lieu qu'à l’action 
d’avarie, l’assureur ne peut plus opposer la 
clause, ce n’est plus une perte modique qui 
fonde le droit de l’assuré , c’est une perte 
jugée entière ou presqu’enlière ; il recouvre 
la faculté d'agir et d'opter. 

A l’aide de ces principes , on peut résou- 
dre la question suivante : Un navire assuré 
avec la clause franc d'avaries, s'étant 
trouvé en danger de périr, a été abandonné 
par son équipage , puis sauvé et ramené par 
un autre navire, auquel il est dù un droit 
de sauvetage. Les assureurs peuvent-ils re- 
fuser de payer ce droit en se fondaut sur la 
clause franc d'avaries? Nous ne le pensons 
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pas. L’étal dans lequel s’cst trouvé le navire, 
au point de forcer les gens à l’abandonner 
pour sauver leur vie , est , comme on l’a vu 
ii° 842 , un véritable sinistre majeur qui eût 
donné lieu au délaissement; or, dès qu’il 
est survenu un accident de nature à y don- 
ner lieu , l’assuré, nonobstant la clause franc 
d’avaries, a droit de se faire indemniser 
par l’assureur. 

A la vérité , les choses assurées pourraient 
avoir éprouvé des détériorations avant l’évé- 
nement qui a donné lieu è ce délaissement , 
qu’il plaît à l’assuré de convertir en action 
(i’avarie. Il est clair qu’elles ne sont |>oint à 
la charge de l'assureur, et qu’il faudrait en 
opérer la déduction à son profit. 

819. L’assuré doit , comme dans le cas de 
délaissement, justifier que les marchandises 
perdues ou avariées, pour lesquelles il de- 
mande à être dédommagé , font ou faisaient 
partie du chargement qu’il a fait assurer: il 
doit aussi produire les preuves de l’accident 
qui donne lieu à sa demande, sauf aux assu- 
reurs la preuve contraire. On suit toutes les 
règles que nous avons données n°" 829 et 
suivants. 

On doit distinguer lorsqu’on estime la va- 
leur des avaries , entre l’assurance d’un na- 
vire et celles de marchandises. La réparation 
des avaries du navire consiste à rembourser 
ou acquitter tout ce qu’il en a coûté pour 
remédier aux détériorations ou pertes occa- 
sionnées par fortunes de mer. Mais il ne faut 
pas oublier que, suivant les principes expli- 
qués n° 773 , l'assureur répond seulement 
des accidents , et, non de ce que le navire a 
perdu de sa valeur pour avoir plus de service 
qu’il n'en avait lors du contrat , ou parce 
que les cordages, etc. , sont usés par l’effet 
ordinaire de la navigation : il est donc natu- 
rel que l’assureur stipule la faculté de faire, 
dans le réglement d’avarie, sur le coût des 
réparations ou des objets remplacés, une 
déduction plus ou moins forte , que les ex- 
perts déterminent d'après les circonstances , 
et qu’on nomme la différence du vieux au 
neuf; celte différence est calculée , non sur 
le coût réel des réparations au lieu où elles 
auraient été faites en route, mais sur le coût 
on évaluation ati lieu où se termine le voyage 
assuré. Cependant si la police n'autorisait 
pas cette déduction, il est douteux qu'elle pût 
être exigée parce qu’elle ne parait autorisée 
par aucun texte de la loi,, ni par un usage 
assez général et assez ancien pour qu'undoive 


le considérer comme suppléant au silence de 
la loi '. 

Du reste il est évident que dans le cas où 
c’est le navire qui a été assuré , les avaries à 
la charge du fret doivent être supportées 
par l’assureur. 

Quant aux marchandises, l’assureur n'a 
promis que d'indemniser de la proportion 
dans laquelle les événements maritimes en 
auraient diminué la valeur primitive. Pour 
arriver à connaître cette proportion, les 
choses assurées sont estimées eu égard à ce 
qu’elles vaudraient au moment où l’on opère, 
si elles étaient dans la même qualité qu'au 
départ. On fixe, d'après cette base, dans 
quelle proportion la délériorationou la dimi- 
nution a été éprouvée. Parcxemple, un char- 
gement de blé arrive à Marseille; il se ven- 
drait 20,000 fr. s’il n’était pas avarié, mais 
l’avarie éprouvée le réduit à 10,000 fr. On 
établit, d’après cette première base, une 
règle de proportion entre cette évaluation et 
la valeur au temps du chargement, que 
nous supposons avoir été de 12,000 fr., et 
eu conséquence l’avarie est de 0,000 fr. , parce 
que 6,000 sont à 12 , comme 10,000 à 20. 

Lorsque les avaries dont l’assureur doit 
indemnité sont de la classe de celles qui 
donnent lieu à contribution , les estimations 
et opérations dont nous avons parlé n ua 746 
et suivants , servent de base au réglement 
entre l’assuré et l’assureur ; et quoiqu'elles 
aient lieu en l'absence de ce dernier, elles 
l’obligent irrévocablement , à moins qu’il 
n'allègue une fraude, ou qu’il ne prouve 
que l'assuré ait sacrifié des droits certains et 
évidents , tandis qu'il était tenu de faire tout 
ce qu’eût fait l’assureur pour arriver à une 
contribution impartiale. 

Mais il y a sur ce point deux remarques 
importantes. La première est que l'opération 
ne lie l'assureur qu’en ce qui concerne les 
bases et les résultats de la contribution. Par 
exemple , s'il prétendait qu'à tort on a laissé 
au compte du navire assuré , comme dépen- 
ses particulières , certaines dépenses qu’une 
plus exacte discussion aurait dû faire faire 
entrer dans la classe des avaries communes, 
il ne serait pas recevable à critiquer le régle- 
ment , ou du moins il ne pourrait l'attaquer 
que par appel du jugement homologatif, 
mais il a le droit incontestable de soutenir 
que, dans toutes les dépenses qu'on a laissées 

l Cm., 4) Juill. 18S9. 1. du 19e ... 1829, te, p. Î17. 
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au compte particulier du navire, précisément 
(tour ne pas les comprendre dans les avaries 
communes, il y en a qui ne sont pas de véri- 
tables avaries, ou qui ne sont pas de l’es- 
pèce de celles que la police niellait A sa 
charge. En nn mot, les rap|iorls de l'assuré 
cl île l'assureur ne sont point modifiés par le 
réglement d’avarie fait pour opérer la con- 
tribution ; et les demandes . comme les 
exceptions résultant de la police, sont en- 
core dans toute leur intégralité. 

La seconde remarque est relative à la 
manière dont l’assureur doit indemniser l'as- 
suré dfsavariescommunes. Les bases d’après 
lesquelles les cochargeurs sont réglés en 
cas de contribution , étant toul-à-fail diffé- 
rentes de celles qui servent à déterminer les 
rapports de l'assureur et de l’assuré, les 
principes de l'un et de l'autre contrat doivent 
être combinés de manière qu’il n'en résulte 
aucune contradiction. 

Supposonsdesmarchandiscs assurées pour 

56,000 fr., prix d'achat ou prix d’évalua- 
tion, si elle est convenue par la police. Une 
moitié en est jetée , et le navire étant sauvé 
par cette opération, une contribution a 
lieu : on évalue les marchandises sacri- 
fiées au prix du lieu oit l'on opère, et ce 
prix est porté à 34,000 fr., c'est-à-dire un 
tiers en sus de ce qu'elles ont coûté. Mais, 
dans la contribution , ces 21,000 fr. ont 
contribué du quart , c’est-à-dire ont payé 
0,000 fr. , ce qui réduit la somme que 
recouvre l’assuré à 18,000 fr. L'assureur ne 
peut prétendre que l’assuré étant couvert de 
la valeur du prix que lui ont coûté ses mar- 
chandises , la seule qu’il ait pu faire assurer, 
il ne lui doit rien; l’assuré , «le son coté , ne 
peut réclamer l’intégralité dcsO.OOO fr. qu'il 
a payés par suite de la contribution. La pre- 
mière prétention ferait supposer qu’il n'est 
arrivé aucune perte , ce qui est démenti par 
le fait ; la seconde serait contraire aux prin- 
cipes qui ne permettent pas d’assurer un 
bénéfice espéré , comme nous l'avons dit 
n» 708. Il faut donc opérer entre l’assureur 
et l'assuré , de la même manière que si ce 
bénéfice n’eût point existé , et que , dans la 
contribution , les marchandises assurées 
n'eussent pas été estimées un prix plus 
élevé qu'elles n’ont coûté , ou qu’elles ont été 
évaluées dans la police, lorsqu’on a pris cette 
précaution. Dans ce eas , l’assureur eût paye 
le quart de cette valeur, c'est-à-dire 4,500 
francs. Le bénéfice espéré qui n’a pas été , 


ni pu être assuré , devient un découvert qui 
contribue jusqu’à concurrence de sa valeur, 
et par conséquent l’assureur rcmlwurscra à 
l'assuré le quart de 18,000 fr. assurés, c’est- 
à-dire 4,800 fr., et l’assuré, pour scs 6,000 
francs de découvert , supportera 1 ,800 fr. 
Tous les principes seront ainsi respectés et 
conciliés. 

On peut présenter l’hypothèse inverse. La 
chose assurée valait 36,000 fr., moitiés été 
jetée, et, lors de la contribution , la totalité 
ayant étéévalué seulement 30,000 fr. , d’après 
la valeur au lieu où l'o|>éralion se faisait , 
l’assuré a reçu 1 5,000 fr. pour la moitié jetée. 
L’assureur sera obligé de payer la portion 
contributive que l’assuré a supportée dans 
les 15,000 fr. qu’il a reçus; par exemple, 
si la répartition , d'après les bases expli- 
quées n“716 , a été de 10 p. 100, l’assureur 
devra 1,500 fr. ; puis comme la moitié 
perdue était pour l'assuré un déboursé de 

18.000 fr., des 36,000 fr., d'achat ou moitié 
d’évaluation au moment de l’assurance, il 
lui paiera encore 5.000 fr.; total 4,800 fr. 
Car , de même que l'assureur ne doit payer 
les choses assurées que le prix de leur valeur 
au moment de la mise en risques , encore 
que le prix en ait augmenté , de même il doit 
ce prix , encore que la valeur des choses ait 
diminué. 

On voit , par là , comment l’application 
de la même règle a lieu , soit que les mar- 
chandises offrent un bénéfice , soit qu'elles 
présentent une valeur inférieure au prix 
d'achat. 

860. Une avarie pourrait être assez mo- 
dique pour que les frais d’estimation qu’elle 
occasionnerait se trouvassent absorber l’in- 
térêt des parties. Assez souvent la police 
détermine le taux que les avaries devront 
atteindre pour donner lieu à la réparation. 
Lorsque les parties ont gardé le silence, on 
n’admet point l'assuré à former demande 
contre l’assureur, si l’avarie qu'il allègue 
n’excède pas un pour cent de la valeur des 
choses endommagées. Lorsqu'il y a plusieurs 
assureurs par la même police, cc calcul d'un 
pour cent s'établit sur l’intérêt total. Ainsi, 
par une même police , l’ierrea assuré à Paul 

30.000 francs de marchandises , Jacques 

20.000 fr., René 10,000 fr., ; l’avarie est de 
800 fr. : comme elle n’exccde pas 600 fr., 
qui seraient un pour cent de 60,000 fr. , 
montant total de la police . il n’y a pas d'ac- 
tion en avarie. Il en serait de même quand 
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les assurés seraient distincts, si c'étaient la 
même police et le même assureur. 

On ne peut faire entrer en compte , pour 
produire ccttc proportion d'un pour cent, 
les frais occasionnés par la poursuite en li- 
quidation et paiement de cctteavarie. Ainsi, 
dans l’espèce ci-dessus , où l’avarie ne serait 
à considérer qu’autant qu’elle excéderait 
600 fr., on ne pourrait prétendre que la 
demande dût être admise, parce que les frais 
de justice étant de 100 fr., la creance de 
l’assuré s'élèverait à 690 fr. 

Lorsqu'une fois l’avarie excède un pour 
cent, l'assureur ne peut se dire affranchi 
jusqu'à concurrence de celte quotité, en of- 
frant de payer l'excédant : le but de la règle 
que nous avons donnée est qu'un intérêt 
infiniment petit ne soit pas considéré ; mais 
dès que la proportion exigée et atteinte, 
l'assuré doit être indemnisé en entier, a 
moins qu’il ne résulte de la convention que 
l’avarie n'est due que pour l’excédant. 

861 . 1/assurcur qui a payé le montant des 
avaries, est, comme celui qui a payé la va- 
leur entière de l’assurance dans les cas de 
délaissement, subrogé aux droits de l'assuré 
si l'avarie qu’il répare donnait lieu à quel- 
que contribution ou indemnité, conformé- 
ment à ce que nous avons dit n° 863. Les 
motifs qui fondent notre opinion ne sont 
pas les mêmes que ceux que nous avons dé- 
duits du délaissement ; car si le délaissement 
rend l’assureur propriétaire des objets as- 
surés, il ne peut en être ainsi lorsqu’il n’y 
a lieu qu’à une action d’avarie : mais ils 
sont fondés sur les principes que nous avons 
expliqués n“ 693, relativement aux assu- 
rances de terre. On peut en conclure, con- 
formément à ce que nous avons dit n°816, 
que si l'assuré avait reçu du capitaine ses 
marchandises sans protection , ni sans avoir 
conservé, dans les délais légaux, l’action en 
indemnité dont ce capitaine serait passible 
par la nature de l’avarie , il perdrait son ac- 
tion contre l’assureur. 


SECTION V. 

Comment et quant l'Assuré peut exiger 
son paiement. 

862. La connexité des matières nous a 
déjà entraîné à parler, dans ce qui précède, 


et notamment n°* 770 et suiv., de plusieurs 
questions relatives à l’obligation contractée 
par l’assureur de payer à l’assuré une somme 
ou autre valeur, pour réparation du dom- 
mage éprouvé. 11 nous reste à indiquer plus 
particulièrement quelles sommes l'assuré doit 
payer, et dans quels délais. 

Une observation préalable est nécessaire. 
Quoique l'assureur soit admis à faire la 
preuve contraire des événements allégués, 
et à contester les énonciations portées au 
connaissement, ou les évaluations que la 
police contient, il doit être provisoirement 
condamné au paiement; mais l'assuré est 
tenu, s’il en est requis, de donner une cau- 
tion dont l’engagement est éteint après qua- 
tre années révolues , sans poursuite coutre 
elle. 

Lorsqu'il s’agit de condamner ainsi l'as- 
sureur, on admet des preuves que l’on peut 
ensuite rejeter en définitive , car le provi- 
soire ne préjuge pas la question du fond. 
Néanmoins, les juges doivent être attentifs 
à ne pas se mettre dans le cas de décider 
sur des preuves trop légères. La témérité 
d'une décision provisionnelle devient quel- 
quefois fatale à un assureur ; et lorsque l'as- 
suré est peu solvable, la caution fournie est 
souvent d'une faible ressource. 

Un principe qu’il importe de ne pas per- 
dre de vue, c’est que l’assureur doit en en- 
tier ce qu’il a promis; mais, pour fixer ce 
qu'il doit, il ne faut pas oublier la variété 
des clauses que peut produire la formation 
de leurs conventions. Un assureur , peut, 
comme nous l’avons dit n" 821 , moyennant 
une prime stipulée , s'obliger à réparer 
toutes les pertes qu'éprouveront les marchan- 
dises d'une personne, dans des temps et des 
circonstances déterminés. 11 peut s’obligera 
ne réparer ces pertes que jusqu’à concur- 
rence d’une certaine somme. 

Dans le premier cas, l’assurance est ce 
qu’on appelle indéfinie ; dans lesecondcas, 
elle est limitée. Les juges auxquels il appar- 
tient d’apprécier et d'interpréter les conven- 
tions des parties auraient à examiner dans 
quelle hypothèse l'assureur a entendu se 
placer. On ne peut donner de règles à cet 
égard ; il suffit d’indiquer leseffets différents 
de l’une et de l’autre position. 

Dans la première , quelque grand que 
soit le mal , quand même diverses dépenses 
considérables s’accumuleraient au point 
d’exccdcr la valeur de la chose assurée , et 
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seraient, en dernier résultat, suivies d’une 
perte totale qui donnerait lieu au délaisse- 
ment, l’assureur devrait acquitter toutes ces 
dépenses, et payer encore la valeur delà 
chose périe. Il n’y a rien en cela de contraire 
à l'essence du contrat d'assurance, puisque 
l’assuré ne profite point de ces dépenses , et 
qu'elles sont pour lui une mise hors. C’était à 
l’assureur de prévoir cette chance , et de sti- 
puler une prime assez élevée pour équivaloir 
a l’étendne des risques. 

Dans le second cas , l'assureur n’est tenu 
de payer que la somme fixe qu'il a promise , 
quelque considérables que soient les pertes 
ou dépenses extraordinaires causées par 
force majeure *, que l'assuré aurait suppor- 
tées. 

Il y a cependant des cas spéciaux dans 
lesquelsl’assureursetrouveen résultat perdre 
au-delà de la somme qu’il a promise. Ils 
sont la conséquence d'autres positions faciles 
à expliquer et à justifier. Le premier est 
celui que nous avons déjà prévu n»8.TM, 
relativement à la prise. Mais cette chance 
qu’un assureurqui a pris la composition pour 
son compte , court de perdre plus que la 
somme originairement promise, n’est point 
la conséquence du contrat primitif. La prise 
avait causé la perte et donné lieu au délais- 
sement, par l'elfet duquel il n’aurait rien 
payé de plus que ce qu’il avait promis , s'il 
n'avait pas voulu prendre la composition 
pour son compte. En y consentant il a formé 
un nouveau contrat d’assurances , dont il 
subit tous les elfets si la chose périt ulté- 
rieurement, mais dont aussi il recueillera 
les chances favorables. Le second a lieu lors- 
que le navire ayant fait naufrage , l'assureur 
procède au sauvetage, et par l'effet des dé- 
penses exorbitantes qui en résultent , ou d'é- 
vénements qui feraient ultérieurement périr 
les choses sauvées, il ne recouvre pas de 
quoi en payer les frais. Mais c’est encore la 
conséquence d’un principe étranger à l’assu- 
rance. Le naufrage a donné lieu au délaisse- 
ment; les choses naufragées sont devenues la 
propriété de l’assureur; le recouvrement 
s'est fait à son compte ; s'il entreprend de les 
sauver, c'est à ses frais , et les conséquences 
fâcheuses qui s'ensuivraient, résultant du 
principe qu’une chose périt pour le compte 
de son maître, sont étrangères au contrat 
d’assurance d'après lequel il a dû ou doit 
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payer à l’assuré toute la somme qu’il lui avait 
promise. 

S’il n’est pasindispensablequel’assurance 
indéfinie ait été stipulée d'une manière ex- 
presse , l'intention des parties doit au moins 
être claire et évidente. S’il y avait quelque 
incertitude , ce serait en faveur de l’assureur 
et à sa décharge qu’il faudrait faire l'inter- 
prétation. Assez souvent , la manière dont la 
prime a été stipulée sert à lever tous les dou- 
tes. Lorsqu’elle est à tant pour cent d’un 
capital déterminé , il est probable que l’assu- 
reur n’a voulu garantir que ce capital , parce 
qu’il a une présomption naturelle que les 
parties entendaient proportionner l'indem- 
nité de l’assureur à l’étendue des risques 
qu'il courait. 

L’assureur ne peut faire subir à l’assuré 
d’autres déductions que celles dont on est 
convenu. Ainsi lorsqu’une assurance a été 
faite, franc d’avaries., jusqu'à concurrença 
de 3 ou 4 pour 100, l'assureur poursuivi 
par action d'avarie doit payer toute la perte, 
moins ces 3 ou 4 pour 100. Mais si l'acci- 
dent est d'une nature telle qu’au lieu d’une 
action en avarie , l'assure agisse par voie de 
délaissement, il a droit d’exiger la totalité de 
la somme promise, sans déduction, à moins 
qu’on n’eût expressément stipulé que cette 
déduction aurait lieu , même en cas de dé- 
laissement. 

805. L’assureur doit, comme on l'a vu 
n° 848 , payer dans le délai convenu ; s’il 
n’y en a point eu de stipulé, dans les trois 
mois du jour du délaissement signifié; ou, 
s’il n’a pas été accompagné de déclaration et 
signification dont nous avons parlé n° 847 , 
dans les trois mois à compter du jour que 
cette condition a été accomplie. 

Si, depuis l'accident qui a donné lieu au 
délaissement, le capitaine avait, conformé- 
ment à ce que nous avons dit n° 645, fait des 
avances, des emprunts, ou contracté des 
dettes pour les besoins, les sauvetage, con- 
servation, emmagasinement, etc., des choses 
délaissées, l’assureur en serait tenu : car le 
délaissement, par un effet rétroactif, le rend 
proprietaire des choses délaissées, du jour 
de l'événement , et tout ce qui a eu pour 
objet leur conservation est à sa charge. 

Cela n'est point contraire à ce que nous 
avons dit, que l’assureur ne devait rien de 
plus que la somme promise par la police ; 
mais on verra n“ 869 que, si ces frais excé- 
daient la valeur des objets délaissés, 1’assu - 
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reur n’est tenu de les rembourser que jus- 
qu’à concurrence. 

Nous venons de voir de quel délai légal 
jouissait l’assureur pour payer ce qu'il a 
promis, lorsqu'il est attaqué par voie de dé- 
laissement. S'il n’est poursuivi qu'en action 
d’avarie, il ne jouit pas de ce délai, et doit 
payer immédiatement après le réglement, 
ronforinémentaux principesexpliquésn°M83 
et suivants. 

Les droits de l’assuré contre l'assureur 
peuvent se prescrire, et les délais sont diffé- 
rents selon l'espèce d'action qu’il peut exer- 
cer. L'action en délaissement se prescrit par 
l'expiration des délais indiqués 0 ° 848. Il 
n'en est pas de ntème de l'action en avarie ; 
l'assuré perd tout recours contre les assu- 
reurs s’il reçoit les marchandises sans pro- 
testation cette protestation doit être faite, 
comme celle dont il est question n° 84!> , 
dans les vingt-quatre heures , et être suivie 
d’une assignation dans le mois 2 , sauf les 
prorogations en raison des distances comme 
on l’a vu n° 8-46. Cette action ainsi conser- 
vée dure cinq ans, qui courent à compter de 
la date de la police, c'est-à-dire du jour de 
sa signature, encore qu’elle ail été close pos- 
térieurement. On a dérogé, en ce cas, aux 
règles ordinaires, qui veulent que si un droit 
dépend de quelque événement, la prescrip- 
tion ne coure que du jour qu’il est arrivé. 
Au surplus, on doit suivre, sur l’interrup- 
tion de cette prescription et scs effets , ce 
que nous avons dit n° 240. 


CHAPITRE IV. 

Des Actions et Exceptions de 
l’ Assureur. 

864. La principale action de l’assureur 
contre l’assuré, est, comme on l’a vu n° 786, 
pour le paiement de la prime ; elle dépend 
des conventions. Si la prime a été promise, 
pour n’êlre payée qu’en cas d’heureuse ar- 
rivée, ou pour se compenser , en cas de 
sinistre, avec le prix dû par l’assureur, c’est 
l'événement qui décide 6i l’assureur a une 
action pure et simple contre l'assuré, ou si 
la compensation de la prime ne sera pas 
faite jusqu'à concurrence, avec le prix qu'il 

; R*jct, 21 avril 1830. 


doit à l'assuré pour réparation des pertes 
éprouvées par ce dernier. De quelque ma- 
nière qu'elle soit exigible, la prescription a 
lieu par l'expiration du délai de cinq ans, à 
compter du jour de la signature de la police. 
C’est encore une modification à la règle du 
droit commun sHr les prescriptions; car, 
d’après celle règle, la prime pour le paie- 
ment de laquelle un terme a été convenu ne 
devrait être prescrite que par cinq «ans , à 
compter du jour de l'exigibilité. 

Mais, dans tous les cas. la demande de 
l’assureur est susceptible d’une exception de 
la part de l'assuré, fondée sur une circon- 
stance spéciale dont il est convenable de 
parler ici. 

Dans la règle , la prime une fois conve- 
nue , quels que fussent l’époque et le mode 
de paiement stipulés, devrait rester invaria- 
ble , ou du moins n’être assujettie qu'aux 
diminutions ou augmentations stipulées. La 
nature aléatoire de la convention semble 
même s’opposer à ce que le raccourcissement 
de voyage puisse être un motif pour l’assuré 
de demander une réduction de prime. Néan- 
moins, lorsque des marchandises sont assu- 
rées pour une seule et même prime d'aller 
et de retour, ce qui s'appelle prime liée, 
et que l’assuré ne fait pas de chargement de 
retour, ou ne charge que pour une valeur 
moindre que celle qu’il avait annoncée , soit 
volontairement , soit par l’effet d'une force 
majeure, l’assureur reçoit seulement les 
deux tiers proportionnels de la prime con- 
venue , sauf les conventions différentes des 
parties. Par exemple, Pierre a assuré, par 
prime liée , 60.000 fr. pour aller et retour 
à dix pour cent . ce qui fait 6000 fr. Le 
chargement pour l’aller a été effectivement 
de 60,000 francs, mais il n’y a pas eu de 
retour, il ne peut exiger que les deux tiers 
de la prime . c’est-à-dire 4,000 fr. Mais s’il y 
avait eu retour de 30,000 francs , on sup- 
poserait que le chargement est complet pour 
l’aller et le retour, jusqu'à concurrence de 
cette somme; et l'assureur recevrait d'abord 

3.000 francs de prime. Quant aux autres 

30.000 francs, on agirait comme si celte 
somme avait été assurée pour l’aller et le 
retour, et qu’il n'eût été fait aucun retour ; 
et la prime serait , sur celte partie , réduite 
à 2,000 fr. Cette modification n’a lieu que 
dans le cas oit le voyage d’aller a été aceom- 
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pli ; car ai le navire périssait en allant, le 
défaut de retour ne pourrait être invoqué 
par l’assuré, pour diminuer la prime, puis- 
que le contrat ayant reçu son exécution , 
l’assureur serait obligé de payer la totalité 
de la perte. 

11 n’y a pas lieu à cette modification , rela- 
tivement à l'assurance du navire. Le voyage 
d’aller et de retour est considéré comme un 
seul voyage ; le défaut de retour est jugé par 
les principes ordinaires. 

L’assureur pourrait encore avoir à agir 
contre l’assuré , sans attendre le résultat 
d’aucun événement , s'il avait à demander la 
nullité de la police pour défaut de formes 
ou pour toute autre cause qui vicie les con- 
trats eu général, ou, comme on l’a vu n"783, 
en prouvant que l’assuré savait ou était pré- 
sumé savoir, à l'instant de cet acte , que les 
choses assurées étaient péries. Mais il peut 
en faire aussi la matière d'exceptions, et 
c'est ce qui arrive le plus souvent. 

803. Hors le cas où la prime est payable 
avant l’événement, et ceux où l'assureur 
voudrait invoquer la résolution du contrat , 
il n'a que des exceptions à faire valoir. 11 
est debiteur de l'obligation de réparer des 
pertes , et n’a rien à faire que d’attendre le 
moment où celte réparation lui sera deman- 
dée. 

Alors, non-seulement il peut, lorsqu’un 
délaissement lui est signifié . prétendre qu'il 
n’y a lieu qu'à une action d'avarie , mais en- 
core soutenir que l'assuré n’en peut exercer 
aucune, soit en contestant la réalité des 
dommages dont la réparation est demandée, 
soit eu prétendant qu’ils ne sont pas du nom- 
bre de ceux dont il doit répondre, ou qu’ils 
ne sont point arrivés dans le temps et le lieu 
des risques , soit en soutenant que la quan- 
tité ou la valeur des choses chargées n'éga- 
lait pas le montant de l'assurance, et faire 
réduire la somme qui lui est demandée , à la 
valeur du chargement ou de ce qui en res- 
tait à assurer , s'il y avait de précédentes 
assurances. 

Le droit d'invoquer ces exceptions ne cesse 
point , par la circonstance que la police étant 
au porteur ou négociable, les actions qui en 
résultent seraient exercées par un autre que 
par celui qui a figuré dans la convention, 
comme assuré. Elles sont inhérentes au con- 
trat , et peuvent être opposées au cession- 
naire, conformément à ce que nous avons 
dit n°*31S et 797. 


Mais l'assureur qui, après avoir payé sans 
réserves, voudrait, en prétendant qu'il ue 
connaissait pas ses droits, répéter ce qu'il a 
payé , n'y serait pas admis , conformément à 
ce que nous avons dit n° 434 , à moins que le 
dol de son adversaire ne l'eût privé de celte 
connaissance. 

Nous avons vu dans le chapitre précédent 
comment les faits allégués par l’assuré, qui 
intente une action en délaissement ou d’ava- 
rie , devaient être prouvés , et l’analogie ne 
nous a pas permis d’en séparer quelques dé- 
veloppements sur les exceptions que l'assu- 
reur peut lui opposer. Nous consacrerons un 
chapitre particulier à traiter de celles que 
produit le défaut de risques ou l'insuflisaiice 
des choses qui y auraient été exposées, qu’on 
appelle ristourne; il ue sera donc question 
ici que des exceptions que l’assureur fonde 
sur ce que les pertes dont l’assuré demande 
la réparation, ne sont, ni de la nature, ni 
arrivées dans le temps et les lieux conve- 
nus. 

866. Les diverses espèces de risques dont 
l’assureur est chargé, les modifications ou 
extensions que les parties pouvent y appor- 
ter, développées dans les chapitres premier 
et second, les règles déjà données sur les 
obligations de l’assuré, sont la source et le 
fondement des exceptions de l’assureur. 

Non seulement, il ne répond pas des pertes 
qui, suivant ce que nous avons dit, n n 771, 
ne peuvent, par leur nature, être à sa charge; 
mais encore il peut arriver que des acci- 
dents de nature à s'y trouver, ayaut été cau- 
sés par le fait ou la faute de l'assuré, délient 
l’assureur de toute garantie. Ainsi, la con- 
fiscation qui, considérée en elle-même, est 
le résultat d'une force majeure à la charge 
de l’assureur, comme on l’a vu n“ 772, 
pourra être une exception en sa faveur, s’il 
prouve qu’elle provient de la faute de l’as- 
suré, ou qu’il n'a pas dû s’attendre à ce ris- 
que par la manière dont la nationalité du 
navire ou des marchandises a été désignée 
ou entendue, quaud même l’assuré l’aurait 
induit ou laissé en erreur sans mauvaise foi. 
Cette même perte ne serait point aussi à sa 
charge, si elle provenait de la faute du capi- 
taine, lorsque la police ne contient pas la 
clause de baraterie. Elle serait au contraire 
un cas fortuit dont il répondrait, si elle était 
reconnue un fait de violence ou d'injustice : 
c'est donc par les circonstances, les principes 
du droit des gens et du droit conventionnel 
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résultant îles traites, qu’il faudrait décider si 
un capitaine qui aurait refusé de laisser vi- 
siter son navire par un navire étranger en 
pleine paix,el dont ce refusauraitoccasionné 
la prise ou un arrêt , peut être réputé eu 
faute. Il importe au surplus de faire observer 
que quelque jugement qu'on rendit sur ce 
point en pays étranger, la partie intéressée 
pourrait le soumettre de nouveau aux tribu- 
naux français que cette décision ne lierait 
aucunement. 

Le principe n’est pas contradictoire avec 
ce que nous avons dit n” 1 606 et 842, sur le 
cas de la décision rendue par une autorité 
française compétente, toujours considérée , 
à l’égard de l'assureur , comme une force 
majeure, quelque évidemment injuste qu'elle 
püt être. Au premier cas, la décision de celte 
autorité a commandé l'o!>éis$auce,et le dom- 
mage qui en résulte est force majeure; il suffit 
que l'assuré en justifie. Au second, la même 
force majeure a existé, mais il y a doute sur 
son principe. Si une autorité étrangère, quel- 
quefois intéressée à justifier des actes arbi- 
traires, avait déclaré que la confiscation a eu 
lieu pour violation des lois du pays, la ques- 
tion n’en resterait pas moins intacte; il fau- 
drait la décider de nouveau en France, sauf 
aux intéressés à recourir vers le souverain 
dont ils sont sujets , pour qu'il fasse valoir 
leurs droits auprès de celui qui leur a causé 
quelque tort. 

Lorsqu’un navire a péri, qu'il a échoué, 
qu’il a été déclaré innavigable, ou que des 
marchandises ontéprouvé des avaries par les 
eaux de la mer, l’assureur, sans nier ces faits, 
peut prétendre que le navire est parti en 
mauvais état, et que c'est à ce mauvais état 
et non à des accidents, que la perle ou le 
dommage est dû. Pour lever beaucoup de 
difficultés dans ce cas, il convient de rappeler 
que le navire doit avoir été visité avant le dé- 
part; ainsi qu’on l'a vu n° 650. S'il n’est pas 
justifié de cette visite, la présomption est que 
la perte, ou les avaries proviennent de vices 
antérieurs à la navigation. Cette présomption 
s’applique tant à l'assurance du navire qu'à 
celle des marchandises, soit que le charge- 
ment ait été fait parlesarmateurseux-inèmes, 
soit qu’il l'ait été par de simples chargeurs, 
peu importe.il dépendait des premiers ou de 
leur capitaine, de faire procéder à la visite ; 
les seconds devaient s’en faire représenter 
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les procès-verbaux : tous doivent supporter 
la peine de leur négligence, ou de celle du 
capitaine dont ils repondeut; nous avons 
vu, en effet, il"' 658 et 771 , qu’à l’égard des 
simples chargeurs, le capitaine était réputé 
leur préposé, sauf leur action contre lui ou 
contre les armateurs. 

Lors même qu’un certificat de visite attes- 
terait que le liât ire a été reconnu en bon état, 
au départ , l'assureur peut être admis à la 
preuve contraire *. La visite établit une pré- 
somption légale , mais elle n’exclut pas une 
preuve contraire. L’innavigabililé surtout 
pourrait provenir de vétusté , de pourriture 
ou de vices intérieurs qui auraient échappé 
à l'attention des visiteurs ; et d’après la na- 
tutre du contrat d’assurance, l’assureur ne 
répond que décrite qui a été causée par des 
coups de mer. ou par quelques autres ac- 
cidents semblables. Mais cette exception que 
le procès-verbal de visite n'est pas produit, 
ne serait pas admissible si la perte avait été 
causée par un événement sur lequel le mau- 
vais état du navire n’aurait pu , par la na- 
ture des choses, avoir aucune influence 3 . 
Il est facile de voir comment il faudrait dé- 
cider dans les cas analogues . d’après ce qui 
a été dit n” 773 et 774, que l'assureur peut, 
par exception à la demande de l’assuré, pré- 
tendre qu’une faute du capitaine ou de 
l’équipage a causé la perle ou l'avarie. Ainsi, 
lorsque des marchandises ont été chargées 
surletillac, hors le cas de voyage au petit 
cabotage , et qu’elles ont été avariées ou 
même qu’elles ont été jetées sans indemnité , 
comme on l’a vu n» 1 723 et 814 . l’assureur 
qui n'a point eu connaissance de ce mode de 
chargement, peut refuser de réparer le 
dommage. Nous avons donné d’autres exem- 
ples ir 1 77 1 el829. Mais, comme nous venons 
aussi de le faire remarquer, le droit d’invo- 
quer ces exceptions cesse lorsque l’assureur 
s’est chargé de la baraterie de patron , à 
moins que l’assuré n’en fût Iui-inème com- 
plice. 

En combinant ces principes avec ce que 
nous avons dit aussi n n 77 1 , de l’obligation 
dans laquelle est l'assureur de garantir l’as- 
suré . lorsque les marchandises ont clé 
vendues ou engagées pour les besoins de la 
navigation légalement constatées . il est 
facile de voirqu’un assureurqui aurait assure 
à l’un le corps du navire.et à l’autre le char- 

* Rej«<, 2b mari 1806. Dallu* f . 3, |>. 19. 
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genienl, pourrait opposer à l’armateur tlonl 
le navire aurait péri , et qui lui ferait délais- 
sement , la compensation de tout ce dont ce 
dernier est débiteur envers le propriétaire 
du chargement pour prix des marchandises 
vendues ou mises en gage pour les besoins 
du navire. Nous avons vu , n° 663 , que , 
dans quelque position que ce fût , cet arma- 
teur devait en payer le prix , et que la perte 
ou l’abandon du navire ne l'en libérait pas. 
C'est donc une dette ordinaire qu’il avait 
contractée envers le chargeur, aux droits du- 
quel l'assureur se trouve subrogé , confor- 
mément à ce que nous avons dit n°‘ 833 et 
661, d’où résulte, dans cette hypothèse, le 
droit de cet assureur, d'opposer la compen- 
sation de cette créance à l'armateur dont il 
est débiteur. 

867. L’assuré a dû se renfermer rigou- 
reusement dans les termes de la police ; 
cette règle est la source de toutes les excep- 
tions de l'assureur. Ainsi, la substitution 
d’un navire à celui qui a été désigné, met 
tin aux risques; et l’assureur ne répond plus 
de ce qui peut arriver, après cet instant, aux 
choses assurées; il ne répond que des pertes 
antérieures. Un considérerait alors, suivant 
les principes donnés n° 806, comme change- 
ment de navire , non-seulement la substitu- 
tion faite par l’assuré, d'un navire à celui 
qui a été nommément désigné , mais encore 
à celui que cet assuré a choisi en vertu de la 
lattilude que lui donnait le défautdc désigna- 
tion spéciale dans la police. Il importe peu 
que l'assuré prouve que le navire substitué 
est plus fort ou meilleur que celui qu'il avait 
indiqué, et sur lequel étaient ou ont été 
mises les choses assurées ; ou même que, 
par un événement quelconque, le premier 
navire ait péri. 

L’autorisation de changer, donnée à l'as- 
suré, ne permet plus à l’assureur d’invoquer 
cette exception , mais elledoit être expresse, 
et ne s'induirait pas de ce que d'autres mo- 
difications auraient été permises par le con- 
trat. Ainsi , la faculté de relâcher dans un 
port ne comprendrait pas celle de transbor- 
der, car l'un n'est pas l'équivalent de l’autre. 
Le navire qui s'arrête dans un port . reste 
le même ; le transbordement substitue un 
navire à celui qui était désigné. 

Ce que nous avons dit ir 808, montre 
comment les principes s’appliqueraient au 
changement de capitaine. Dans ce cas et 
dans les autres semblables , tels qu'une sub- 


stitution île pavillon ou l’irrégularité des 
pièces de bord du capitaine, qui aurait eu 
pour résultat de faire capturer le navire , il 
importerait peu que le fait qui donne lieu à 
l'exception de l’assureur fût imputable à 
l’armateur ou au capitaine, sans le concours 
ni le consentement du chargeur à qui celte 
exception est opposée; elle n'en devrait pas 
moins être admise , sauf le recours de l’as- 
sure contre les auteurs de ces infractions. 

Les mêmes principes s’appliquent au 
changement de voyage ou de route ; par 
exemple , si depuis que les risques ont com- 
mence, soit d'après la convention, soit d’après 
les règles expliquées n"‘ 773 et suivants, le 
navire change de route, ne fût-ce qu’un 
inslaut, ou s'arrête sans y être autorisé par 
les clauses de faire échelle , dérouler , rétro- 
grader; s'il change de voyage, c’est-à-dire 
s'il se rendu une autre destination, ou même 
si, après avoir exactement suivi la route 
convenue , arrivé à la hauteur du lieu de sa 
destination, il continue pour un antre, sans 
y être autorise parla clause de naviguer par- 
tout , à moins que , dans tous ces cas , il ne 
cède à une force majeure, les risques sont 
terminés. Mais c’est aux tribunaux qu’il 
appartient de décider, d’après les faits et les 
circonstances combinés avec les termes de la 
police, si l'assuré s'est écarté des clauses de 
la convention *. 

On considère comme changements forces, 
toute déviation nécessitée par la crainte de 
l'ennemi, le besoin de se procurer des vivres, 
de Teau , de radouber le navire , de laisser 
à terre des pestiférés ou autres individus 
atteints d’une maladie contagieuse, d'éviter 
la prise ou les dangers résultant de ce que 
le port où l’on veutaborder seraitbloqué,elc.; 
et, comme autorisé, tout changement qui 
résulte de la liberté laissée parles termes de 
la police, qu'il faut entendre d’après l'usage, 
ou d’après ce que permet la nature de l'expedi- 
tion. Ainsi, dans le petit cabotage . quand 
l'assurance est faite pour un temps limité , il 
est possible que le navire revienne plusieurs 
fois au port du départ sans que le risquesoit 
fini. Ainsi, lorsqu'une assurance est à prime 
liée, le navire n'est |>as présumé avoir changé 
son voyage s’il s’arrête à un port plus rap- 
proche où il pouvait débarquer, ou si, au lieu 
de continuer sa route il revient au port de 
départ ; c’est un raccourcissement de voyage, 

i Rcje'., 27 janv. 1809. D«'ln(,t. J, p-72- 
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cl le port où II t'est ainsi arrêté devient le 
port de retour. 

L'assureur pourrait exciper de toute con- 
travention aux clauses facultatives énoncées 
n“833, ou prétendre que l’événement sinistre 
n'est pas arrivé dans le temps des risques ; 
on suivrait, pour apprécier cette exception, 
les règles données n° 775. 

808. Enfin l’assureur pourrait invoquer, 
contre l’assuré, une exception résultant du 
crime par lequel ce dernier, soit comme 
auteur principal, soit de complicité avec 
le capitaine à qui il en aurait donné l’ordre 
ou fait l'invitation , aurait volé les marchan- 
dises. supposé de faux jets, ou fait périr 
le navire pourdonncrensuile lieu auxactions 
en avarie ou délaissement. Nous sommes 
entrés à cet égard , n" 893, dans une discus- 
sion dont les principes recevraient sans 
aucune modification leur application au 
droit maritime. Il est inutile d'ajouter, d’après 
ce qui a été dit n“ 773, que la clause par 
laquelle l'assureur se serait chargé de la 
baraterie de patron ne pourrait lui être op- 
posée dans ce cas par l’assuré, puisque nous 
supposons sa complicité avec le capitaine ; 
complicité dont la preuve est sans aucun 
doute à la charge de l’assureur; car c’est une 
exception qu’il invoque , et ni le crime, ni 
la fraude, ne se présument. 

869. L'effet du délaissement étant, comme 
on l'a vu n°‘849 et suivants, que l'assureur 
devienne propriétaire des choses assurées , 
ou de ce qui en reste, il a droit , à son tour, 
d’exiger de l'assuré qu’il lui rendre compte 
du sauvetage , et d’obtenir des dommages- 
intérêts, en cas de négligence, faute grave, 
ou fraude de sa part ; de même qu’un man- 
dant a ce droit contre son mandataire. Ce- 
lui-ci, comme on l'a vu n» 643, n’a pas dû 
se dispenser, sous aucun prétexte, de faire 
travailler- à ce sauvetage ; c’est une condition 
tacite du contrat. 

Le compte du sauvetage ainsi opéré doit 
être rendu par lui à l'assureur dès que le re- 
couvrement est fait; mais il forme un objet 
qui n’a rien de commun avec le paiement des 
sommes assurées et qui ne saurait l'arrêter; 
il ne pourrait jamais être pour l'assurcuriin 
prétexte de suspendre le paiement de ce qu’il 
doit à l’assuré, en attendant le compte qui 
lui est dû. l'ar conséquent il ne pourrait lui 
opposer une compensation , à moins que sa 
créance lie frit clic -même liquide et exi- 
gible. 


L’assuré est fondé à déduire , sur le mon- 
tant de ce qu'ont produit les effets sauvés, 
les frais de sauvetage qui sont privilégiés. 
S’il a été fait sous la surveillance d’une au- 
torité publique, elle taxe les dépenses, ainsi 
qu'on l'a vu n° 613; s’il n'y a aucun autre 
moyen de réglement, le juge peut déférer-le 
serment à l’assuré, jusqu'à concurrence d’une 
somme qu'il détermine. 

Cependant si les frais de sauvetage excé- 
daient la valeur des effets recouvrés , cet ex- 
cédant restera-t-il à la charge de l’assuré? 
Ou peut dire qu’il éprouverait, dans ce cas, 
une lésion , puisqu'il n'est pas possible de 
calculer la dépense avant le sauvetage , et 
que néanmoins il est obligé d’y faire procé- 
der ; que tout mandant doit rembourser la 
totalité des dépenses du mandataire, même 
quanti l'affaire lui devient ensuite onéreuse. 
Cependant, la raison de décider est que, par 
la nature du contrat, l'assureur n’a voulu 
s’exposer à perdre que jusqu’à concurrence 
des sommes qu'il a assurées. D’ailleurs, il 
est rare que le produit des choses assurées 
ne couvre pas les frais du sauvetage; et dans 
le cas contraire , une sorte d'égards , pour 
l’assureur, doit laisserl'excédant de dépense 
au compte de l'assuré. 

Au surplus, la question ne s'élèverait pas 
si l'assureur avait donné un pouvoir spécial 
de travailler au sauvetage, ce qui emporte- 
rait, de droit, l’obligation d’en payer tous 
les frais, sans égard à la valeur des effets sau- 
vés. Le plus souvent même la police d'assu- 
rance en contient la clause. 

Nous avons vu que le capitaine était tenu 
de procéder au sauvetage ; mais s'il manquait 
à ce devoir , l'assureur, qui n'aurait pas pris 
pour son compte la baraterie de patron , ne 
pourrait rendre l'assuré responsable de la 
faute du capitaine. Ce dernier n'est plus , à 
proprement parler, le représentant des assu- 
rés; l’événement du sinistre qui était de na- 
ture à donner lieu au délaissement dont l’ef- 
fet est rétroactif, comme on l’a vu n° 834, a 
mis les choses naufragées au compte de l'as- 
sureur ; c’est bien plus comme son représen- 
tant que comme représentant de l’assuré que 
le capitaine procède au sauvetage. 

Dans ce cas, si la dépense excédait le pro- 
duit , il ne parait pas que le capitaine ait ac- 
tion contre l’assureur pour s'en faire rem- 
bourser. Aussi arrive-t-il qu'en général il 
laisse cc soin à l'administration locale. 

Alors la question de savoir qui paiera l'ex- 
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redant des dépenses , est résolue pour la 
France parles articles 41 et suie, du litre 111 
de l’ordonnance du 3 mars 1781. Lorsque 
les effets et agrès du bâtiment naufragé , qui 
doivent être vendus conformément à ces ar- 
ticles et à l’acte du 27 mars 1800 ( 6 germi- 
nal an vin) , ne suffisent pas pour subvenir 
aux dépenses de sauvetage, nourriture, et 
autres indispensables pour la conservation 
de l'équipage , ou si le tout est entièrement 
perdu , il est pourvu à l’acquittement du dé- 
ficit par les fonds publics. Quoique cette or- 
donnance de 1781 paraisse spéciale pour les 
consulats en Levant et en Barbarie , une cir- 
culaire du ministre de la marine , du 21 sep- 
tembre 1821, en applique les dispositions 
aux administrateurs de la marine dans le 
royaume et aux consuls français afin que les 
secours ne manquent jamais aux naufra- 
gés. 


CHAPITRE V 

Du Ristourne, ou résolution du 
Contrat d’assurance. 

870. Le contrat d’assurance est essentiel- 
lement aléatoire. Ainsi. il faut que les choses 
assurées existent et qu’cllesaient été exposées 
à des risques. Par la même raison, c’est un 
contrat de droit strict; la plus légère circon- 
stance pouvant influer sur les déterminations 
de l’assureur, rien ne doit lui être dissimulé. 
Chaque fois que les objets assurés n’ont pas 
été exposés aux risques contre lesquels l’as- 
surance a eu pour objet de garantir celui à 
qui ils appartiennent, ou qu’il n'en a été ex- 
posé qu’une partie, ou qu’il y a eu fausse dé- 
claration , dissimulation , réticence envers 
l’assureur, le contrat doit être dissous ou 
réduit. 

Le ristourne a donc lieu pour défaut to- 
tal ou partiel des risques, pour fausse ou 
inexacte déclaration. Ce sera l'objet des deux 
sections qui diviseront ce chapitre. Nous ne 
croyons pas avoir besoin de parler de nou- 
veau des cas où la nullité du contrat peut 
être invoquée sur le fondement qu’on aurait 
assuré des choses qu’il n'est pas permis de 
faire assurer. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Ristourne, ou résolution du Contrat 
pour défaut de risques. 

871. Le contrat d’assurance n'ayant pour 
objet que de réparer une perle , il manque 
dans son objet essentiel , si les choses assu- 
rées n’ont pas été exposées à des risques ma- 
ritimes. Cette condition est toujours et néces- 
sairement sous-entendue ; si elle n’est pas 
accomplie, le contrat est annulé, comme on 
l'a vu n» 789; l’un ou l'autre des contrac- 
tants, selon qu’il y a intérêt , et sauf les mo- 
difications qui seront indiquées ci-après , 
peut invoquer celte résolution , soit par ex- 
ception à la demande de l'autre , soit par ac- 
tion en rescision ou réduction avant l'événe- 
ment , soit par action en répétition pour 
paiement fait sans cause. 

Ces actions sont assujetties à la même pres- 
cription de cinq ans, que celles dont nous 
avons parlé n° 863. 

Celte section n’étant destinée qu’à traiter 
du ristourne , pour défaut ou pour insuffi- 
sance de choses mises en risques , nous en 
ferons l'objet des deux premiers paragra- 
phes ; le troisième contiendra quelques rè- 
gles sur la manière d'opérer le ristourne , en 
cas de plusieurs assurances sur le même 
objet. 

5 I ”’.Du Ristourne pour défaut absotudes 
choses assurées. 

872. Lorsque les choses qui avaient été 
assurées ne sont point mises en risques, il y 
a lieu au ristourne. Ainsi , lorsque les choses 
assurées étaient péries, ou heureusement ar- 
rivées avant la formation du contrat , ou 
qu’elles sont présumées l'avoir été d’après 
les règles données n°* 782 et suiv. , l’assu- 
rance doit être annulée, et c’est un cas de ris- 
tourne. 

Mais lorsque le ristourne est invoqué dans 
ce cas par un assureur, et qu’au lieu de faire 
une preuve il invoque la présomption dite 
de la lieue et demie par heure, doit-on 
l'appliquer indistinctement et au cas de perte 
et au cas d'avarie? On pourrait dire que l'ef- 
fet de cette présomption étant de poser comme 
un fait certain que l'assuré a connu l’événe- 
ment, peu importait qu’il fût de nature à 
donner lieu au délaissement ou à une sim- 
ple action en avarie ; qu’en gardant le silence 
sur un fait qu’il est présumé avoir connu, il 
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.1 dissimulé l'étal réel des choses assurées , 
et, par cela même, opéré la dissolution du 
contrat. Os raisons ne nous paraissent pas 
décisives cependant : il ne faut pas étendre 
d'un cas à l’autre une présomption rigou- 
reuse ; elle doit être étroitement limitée dans 
ses expressions; l’événement qui donne lieu 
au délaissement a un caractère d'importance 
qui peut lui donner une publicité plus écla- 
tante qu’à celui qui ne produit que des ava- 
ries; d’ailleurs, une solution contraire aurait 
pour conséquence d’appliquer la présomp- 
tion à toute avarie, quelque peu importante 
qu’elle fût , ce qui amènerait des entraves 
dans le contrat d’assurance. 

Une autre cause incontestable de ris- 
tourne est le défaut de chargement des cho- 
ses assurées sur le navire désigné : quand 
même on en chargerait d’autres , et que ce 
navire ferait le voyage annoncé dans la police, 
la dissolution du contrat aurait lieu. A cet 
égard , comme on l’a vu n* 870 , le contrat 
d’assurance est de droit strict. Si on a fait 
assurer tels objets chargés dans tel navire, 
et qu'on ne les y ait pas réellement placés , 
l’existence d'autres objets, quel qu'en puisse 
être le prix, ne rend point le contrat vala- 
ble. Il importerait peu que les choses char- 
gées fussent des matières avec lesquelles 
pourraient être fabriquées celles que dési- 
gne le contrat , ou des choses qui se compo- 
sent avec les matières désignées au contrat ; 
par exemple, qu'une assurance ayant été 
faite sur de la farine , on eût chargé du blé , 
ou qu'une assurance ayant été faite sur des 
laines , on eût chargé des pièces de draps ; 
le blé converti en farine , la laine convertie 
en drap , sont , comme nous l’avoijs vu 
n” 15b , des espèces nouvelles. 

Mais, par suite de ce que nous avons 
ajouté, il en serait autrement d’une assu- 
rance faite sur du blé désigné en sacs , et 
qui se trouverait simplement entassé dans 
le navire. On pourrait même aller , par suite 
de ce principe, jusqu’à dire que, si une 
assurance avait été faite sur des lingots d’or 
ou d’argent, l’assuré qui les aurait convertis 
en vaisselle , en piastres, ou en quadruples , 
ne serait pas censé avoir substitue une chose 
à une autre, parce que la vaisselle, les 
piastres ou quadruples peuvent facilement 
se réduire en lingots , et que la matière ne 
change pas. 

Quand même ou aurait chargé ce qui à 
été indiqué , il n’y a point encore de choses 


exposées à des risques , si le voyage n’a p. s 
lieu. Ce que nous avons dit n° 775 , doit 
empêcher de confondre le commencement 
■lu voyage avec celui des risques. Si l’on 
avait stipulé , par exemple, que les risques 
sur le corps commenceront depuis que le 
navire aura pris charge, la prime serait ac- 
quise à l'assureur, quoique le voyage fût 
rompu avant la mise à la voile , si déjà le 
navire avait pris charge. Mais si l’assurance 
ne portait que sur les risques qu'un navire 
parti de Bordeaux, et destiné pour la Marti- 
nique . aurait à courir, depuis les Iles Cana- 
ries jusqu'au lieu de sa destination, il y 
aurait ristourne si le voyage se terminait 
aux Canaries. 

La rupture du voyage a lieu , non-seule- 
ment quand le navire ne part pas, mais 
encore quand il part pour une antre des- 
tination que celle qui avait été déterminée 
par la police , quand même le jiort de cette 
destination serait plus proche que celui de la 
première: par exemple, si un navire en 
armement à Bordeaux , destiné pour Cadix , 
faisait voyage pour La Rochelle. 

Il peut être quelquefois incertain, si le 
voyage a été totalement changé, ou simple- 
ment s'il n'a été que rompu depuis qu’il est 
commencé: et ce que nous avons dit n'” 676 
et suivants, fait sentir la différence de l’un à 
l'autre cas. Dans l’exemple ci-dessus donné, 
le fait parle de lui-mèine ; car un navire 
armé à Bordeaux avec destination pour Cadix, 
ne fait pas un seul moment, lorsqu’il se 
rend à La Rochelle, une partie de la route 
qui conduit à sa destination. Mais si un na- 
vire a dû partir de La Rochelle pour Cadix , 
et qu’il se rende à Bordeaux, l'incertitude 
est plus grande , parce que la direction est 
la même au commencement du voyage , et 
qu'on peut se demander si réellement le 
départ n'était pas pour Cadix, si l'cutréc à 
Bordeaux n'a pas été une simple rupture de 
voyage. 

Les expéditions que doit prendre le capi- 
taine lèveront presque toujours l’incerti- 
tude. Si le navire annoncé dans un contrat 
d'assurance, devoir se rendre du Havre à 
Cadix, avait pris des expéditions pour Bor- 
deaux, Lisbonne, etc., l'accident qui le 
ferait périr à peu de distance de La Rochelle, 
et dans la même route de destination que 
suivent les navires en se rendant à Cadix , 
ne serait pas réputé un accident à la charge 
de l'assureur, parce qu’il suffit que lechan- 
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gemcnt soit justifié pour que le ristourne 
s’opère. 

11 ne faut pas , toutefois , aller jusqu’au 
point de dire que le voyage serait rompu 

{>ar cela seul que le capitaine aurait affrété 
e navire pour un lieu autre que celui 
qu’indiquait le contrat d'assurance , si cet 
engagement n'avait pas d’ailleurs d’exécu- 
tion et si le navire prenait ses expéditions 
pour la destination primitivement conve- 
nue: ce n’est pas un projet non exécuté, 
mais le fait qu'il faut considérer. 

Lorsqu’un navire a été nommément dé- 
signé, comme on l’a vu n» 811 , l’assuré ne 
peut appliquer l’assurance à un autre, si 
elle était pour le corps . ni charger sur un 
autre si l’assurance était pour les facultés. 
Cette expédition d’un navire différent de 
celui qui a été désigné dans la police, annu- 
lerait le contrat d’une manière absolue et 
donnerait lieu au ristourne. On ne pourrait 
dire qu'il y a eu départ de l’objet assuré , 
quand c’est le navire ; ou , s’il s'agissait des 
marchandises, que le lieu des risques a été 
tel qu’il était convenu. 

Mais nous avons vu , n° 806 , que s’il ne 
s’agissait que d’une erreur dans le nom du 
navire indiqué par la police , et qu'il fût 
néanmoins indentiquemeut le même, l'as- 
sureur ne pourrait pas s’en étayer , si , d’ail- 
leurs , connaissant ce navire , il n'avait pu 
être trompé. 11 faudrait aussi modifier la 
règle, si la substitution d’un navire à celui 
qui a été indiqué était le résultat d’une force 
majeure, par exemple, l’incendie dans le 
port. On distinguerait alors entre l’assu- 
rance du navire et l’assurance du charge- 
ment : l’assurance du navire serait anéantie, 
car le navire n'existant plus, il n'y a plus 
lieu de le garantir , mais l’assurance sur les 
marchandises subsisterait si l’assuré les 
chargeait sur un autre navire , puisque ce 
serait un chargement forcé. 

Par suite des mêmes principes , si l’assu- 
rance a eu lieu divisement pour des mar- 
chandises qui devaient être chargées sur 
plusieurs navires désignés , avec énonciation 
de la somme assurée sur chacun, et que le 
chargement entier soit fait sur un seul , ou 
sur un moindre nombre qu’il n'est dit dans 
la police , l'assureur n'est tenu que de la 
somme qu'il a assurée sur celui on ceux des 
navires qui ont reçu les marchandises ; et 
l'assurance est nulle par défaut de charge- 
ment à l’égard des autres. 


Un exemple peut rendre cela sensible. 
Pierre rassure 100,000 fr. de marchandi- 
ses, «pii doivent être chargées par quatre 
portions égales , sur les navires la Paix, 
l’Alexandre , le Saint-Nicolas, ta Ville 
de Paris ; l'assuré charge la totalité sur la 
Paix ; les quatre navires partent et péris- 
sent. L’assureur ne devra garantir que 

23.000 fr. , somme pour laquelle la Paix 
était assurée ; il y aura ristourne pour 

711.000 fr.Si l’assuré place 80,000 fr. sur la 
Paix, et 20,000 fr. sur l’Alexandre , l’as- 
surance de la Paix ne sera toujours que 
de 25,000 fr. et celle de l’Alexandre ré- 
duite à 20,000 fr. ; il y aura 55,000 fr. de 
ristourne. 

Il importe peu que les autres navires pé- 
rissent «lans le même événement ; en cette 
matière les stipulations relatives aux risques 
sont de rigueur. Mais si des marchandises 
destinées à être chargées sur plusieurs na- 
vires , étaient mises dans une seule gabare 
pour y être transportées, la perte de cette 
gabare serait pour le compte de l’assureur. 
En principe , comme on l’a vu n° 856 , les 
risques des marchandises commencent à l’in- 
stant qu'elles sont sur les gahares ; la con- 
vention n’a évidemment envisagé que les 
navires, et non le modç de les charger; 
l’assureur peut avoir intérêt à diviser le ris- 
que sur plusieurs navires , motif qui n’existe 
pas ici , l'usage étant d’employer souvent 
une seule gabare pour charger successive- 
ment des navires différents. 

Si la police n’énonçait point Ij somme 
assurée sur chaque navire , l'assurance au- 
rait son entier effet à l'égard de chacun de 
ceux sur lesquels il y a quelque chose «le 
chargé; car l’assuré a été mattre de répartir 
le chargement i son gré. Far cette distribu- 
tion , il ne contrevient pas à la police , puis- 
que l’assureur, en ne stipulant pas la somme 
qu’il entend assurer sur chacun, l’a laissé 
libre de régler les choses comme il vou- 
drait. 

I’ar une juste conséquence de ce qui vient 
d'être dit, il faudrait aussi reconnaître qu’il 
y a lieu à ristourne lorsque les choses qu'une 
]>ersonne a assurées l’avaient déjà été par 
une autre ; mais il ne faudrait pas cepen- 
dant s'arrêter à ce fait matériel si, lorsque 
l’assurance a été faite, la première avait été 
annulée ; ce serait aux tribunaux qu'il ap- 
partiendrait d'apprécier le fait d’après les 
circonstances et la bonne foi de l’assuré. 
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873. Quelle que soit la cause qui empê- 
che le voyage, elle donne à l'assuré le droit 
d'invoquer ie ristourne, sans que l'assureur 
puisse demander à prouver que celle renon- 
ciation est de mauvaise foi , ou lui cause un 
préjudice notalde. Quoique, dans la rigueur, 
on puisse opposer à celui qui , après avoir 
fait assurer son navire et scs marchandises , 
renoncerait librement à son expédition , sans 
justifier d'un obstacle de force majeure , la 
règle qu'une condition ne peut pas être pu- 
rement protestalive de la part de celui qui 
s'oblige , on a reconnu qu'il serait souvent 
nuisible au crédit d'un commerçant qu'on 
le forçât à déduire les motifs qui l'ont dé- 
terminé à abandonner une expédition pour 
laquelle il avait peut-être avancé des capi- 
taux considérables. On a reconnu que son 
intérêt garantissait suffisamment l’assureur 
contre toute renonciation arbitraire. En 
conséquence, si le navire ou les marchandi- 
ses ne partent point, même par le fait de 
l'assuré, le contrat est rompu et la prime 
n’est point due par lui. L’assureur ne peut 
qu'exiger demi pour cent de la somme assu- 
rée. L’intérêt du commerce maritime a dicté 
cette exception au droit commun. 

Cette rétributiou étant due , moins à titre 
de dommages intérêts , que comme indem- 
nilédes frais de négociation, déplacement, 
peines, soins, etc., ce qu’on nomme droit 
de signature , l'assuré ne peut s’en affran- 
chir en prouvant que la rupture de voyage 
est le résultat d’une force majeure lout-à-fait 
indépendante de sa volonté, ou même qu’elle 
lui est nuisible. Les rétributions du notaire 
ou courtier sont aussi à sa charge. 

Mais, de ce que, danscecasde ristourne, 
la bonne foi de l'assuré n'est point examinée, 
s’ensuit-il qu’il soit admissible , en tout 
temps , à l'invoquer , par exemple , comme 
exception, pour se dispenser de payer la 
prime , lorsque le navire étant arrivé à bon 
port, à une destination autre que celle qu’in- 
diquait la police , il ne craint plus l’événe- 
ment qui seul permettrait d'exiger la somme 
assurée? Au premier abord , l’affirmative 
ne semble pas douteuse , puisque l’assureur 
aurait pu lui opposer le ristourne en cas de 
sinistre ; mais les circonstances doivent être 
considérées. Celui qui fait assurer des choses 
dans un lieu fort éloigné , peut croire de 
bonne foi que l’cxpédil ion s’effectuera telle 
qu’il l’a annoncée à l’assureur, et doit même 
après l’événement , être admis à excipcr du 


ristourne : au contraire, celui qui , demeu- 
rant à bordeaux , y ferait assurer des mar- 
chandises sur un navire où il n’aurait auctiu 
intérêt , ou qui l'expédierait pour un autre 
voyage, et n’exciperait du ristourne qu’après 
l'heureuse arrivée pour se dispenser de 
payer la prime entière , ou pour en réclamer 
la restitution , devrait être déclaré non rece- 
vable. Il serait même à désirer qu’une telle 
conduite fût assimilée à la fraude de celui 
qui , sciemment , fait assurer après l’événe- 
ment , ou au-delà de ce qu’il a réellement 
chargé. 

A plus forte raison , l’assuré qui , dans la 
police , a déclaré avoir lui-même chargé les 
marchandises, serait de son chef non rece- 
vable à soutenir qu’il n’a rien chargé. Cesl 
aussi par le même motifqueleporteur d’une 
police d’assurance , pour compte de qui il 
appartiendra, dont nous avons parle 
n” 801 , n’est point admis à invoquer le ris- 
tourne. Son droit ne dérive pas de la seule 
détention de la police, mais de cet acte joint 
au connaissement représenté. Ce connaisse- 
ment fait preuve du chargement ; il n'y a 
donc aucun moyen de prétendre que ce 
chargement n’a pas été fait , sans attaquer la 
vérité du connaissement , ce qui ne peut 
être permis à l’assuré , comme on l’a vu 
n" 832. 

874. Le droit de demander le demi pour 
cent est accordé à l’assureur, en vertu de sa 
bonne foi présumée : mais si la nature même 
de l’assurance prouvait qu’elle n’a pas existé ; 
s’il avait assuré des choses que nous avons 
vu , n»* 76.3 et suiv. , ne pouvoir être la ma- 
tière du contrat d’assurance, la nullité ab- 
solue de la convention ne permettrait pas 
quelle eût un effet quelconque pour le paie- 
ment de ce demi pourcent. A plus forte rai- 
son , quand le ristourne a lieu pour fraude 
de l'assureur, qui connaissait ou qui était 
présumé connaître la cessation des risques, 
ou qui serait jugé avoir voulu faire une ga- 
geure en assurant ce qu’il savait ne point ou 
ne pas devoir exister. 

$ II. Du Ristourne pour insuffisance des 
choses mises en risques. , 

873. De même qu’il peut y avoir lieu à un 
ristourne total lorsqu'il n’y a pas de choses 
mises en risques ; de même il (veut y avoir 
lieu à un ristourne partiel si la totalité des 
choses annoncées dans la police n’a pas été 
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chargée , ou lorsqu’elle a été diminuée en 
route par des déchargements partiels auto- 
risés , ou lorsque les choses ont été évaluées 
à un prix supérieur au véritable. Mais on 
ne doit pas s'arrêter à des différences qui 
n'auraient rien d'important , ou à de faibles 
inégalités. Un tel scrupule ne servirait qu’à 
occasionner des procès : ce point est laissé 
à la prudence du tribunal. 

Lorsque l’assurance porte, à la fois, sur 
le navire et sur le chargement , il faut se re- 
porter à ce que nous avons dit n° 701. 

Un peut encore placer, parmi les cas de 
ristourne , celui où l'assurance ayant été 
faite à prime liée , l’assuré ne fait pas de re- 
tour, et où la prime éprouve une réduction 
du tiers, comme nous l’avons vu , n° 864; 
mais dans ce cas particulier, l'assureur ayant 
droit aux deux tiers de la prime, pour une 
moitié de voyage , on ne lui accorde point 
demi pour ccnt sur le montant de la réduc- 
tion. 

En général , le droit de demander le ris- 
tourne appartient à l’assureur et à l'assuré. 
Mais lorsque celui-ci est de mauvaise foi , 
l’assureur seul peut invoquer le ristourne : 
lorsqu’il y a fraude de la part de l'un ou de 
l’autre , ils sont également non recevables à 
l’invoquer; et enfin, lorsqu’il y a seule- 
ment erreur de la part de l'assuré, le droit 
de l’invoquer est réciproque. 

Ce sera l’objet des trois articles suivants. 

akt. i. De T insuffisance résultant de la 
fraude de l'assuré. 

876. Nous avons vu, n 0 ’ 829 et suiv. , 
quelles justifications l’assuré était obligé de 
faire , et le droit que l’assureur avait de les 
contester, en soutenant que la quantité ou la 
valeur des choses mises en risques n’égalait 
pas celle déclarée dans la police . ou la 
somme pour laquelle l’assureur s’était en- 
gagé. 

Il est donc important de distinguerai l'in- 
suffisance alléguée par l'assureur consiste 
dans une quotité de chargement moindre 
que celle qui a été annoncée , ou dans une 
évaluation excessive donnée aux choses dont 
la quantité déclarée aurait été réellement 
chargée. Au premier cas , lors même que la 
police aurait dispensé l'assuré de justifier 
le chargé , l’assureur a , comme on l’a vu 
n° 832 , droit d’exiger le serment de l’as- 
suré; et même au lieu de recourir à cette 


ressource , il peut prouver qu’il n’y a pas eu 
de chargement , ou que le chargement était 
insuffisant. Au second cas , si la police con- 
tient l'évaluation des choses assurées , ce qui , 
comme on l’a vu n" 820 , dispense l’assuré 
de faire opérer celte évaluation , l'assureur a 
toujours droit de la requérir. 11 ne doit pas 
cependant y être admis , lorsque l’évalua- 
tion ne s'éloigne pas sensiblement du cours 
qu'avaient les choses assurées, ou du prix 
qu’elles eussent pu être vendues lors de l’as- 
surance. 

11 ne faut pas croire que pour obtenir 
justice dans ce cas il soit obligé de prouver 
qu'il y a eu fraude personnelle de l’assuré , 
c’est-à-dire appréciation exagérée , faite avec 
intention de tromper l’assureur. Il n’est pas 
impossible qu’un assuré ait, même de très- 
bonne foi , donné à des marchandises une 
évaluation supérieure à la valeur réelle. La 
seule différence consiste en ce que s’il est de 
mauvaise foi, il ne peut invoquer le ristourne, 
tandis qu’il le peut s’il est de bonne foi. Mais 
comme une règle établie pour prévenir la 
fraude , ou la lésion , ne doit pas être une 
occasion de chicane , c’est aux tribunaux à 
se décider d’après les circonstances. 

La réduction se fait alors à la valeur des 
objets qui ont été effectivement chargés dans 
les termes de la convention. A défaut d’ac- 
cord entre les parties, des experts font l’éva- 
luation , suivant le prix exact des objets as- 
surés au lieu du départ , sans autre addition 
que les frais de transport , droits dédouanés 
et tous autres déboursés faits, avant le char- 
gement des marchandises dans le navire, ou 
pour ce chargement , et sans aucune considé- 
ration de convenance ou d’affection qui influe 
quelquefois dans le prix de vente. 

Lorsque , par le résultat de ces exceptions 
et vérifications , il est reconnu que l’assuré a 
trompé l’assureur, le ristourne peut être de- 
mandé par ce dernier, qui n’est point obligé 
de remplir les engagements résultant de la 
police , et qui cependant conserve ou peut 
exiger la prime entière qui lui a été promise, 
et même exercer , contre l’assuré , des pour- 
suites civiles et criminelles. Cet assuré ne 
pourrait exciper de la fraude prouvée contre 
lui , ou dont il viendrait faire l’aveu , pour 
se dégager , dans le cas où l’assureur n’ayant 
pas demandé de ristourne , exigerait , après 
l’heureuse arrivée , le paiement de la prime, 
ou voudrait la conserver. Le droit d’exciper 
d’une fraude n’appartient qu’à celui qui en 
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est la victime. Il s’ensuit que rassureur aura 
eu la double chance, dans le cas d’heureuse 
arrivée , d’exiger la prime , et , en cas de si- 
nistre , de s'affranchir des risques : mais c’est 
une juste peine contre l’assuré qui est en 
fraude. 

Au surplus, la fraude ne se présumant 
point , si un assuré , comme nous verrons 
dans l’article suivant qu’il en a le droit , in- 
voquait le ristourne pour insuffisance de 
chargement ou pour évaluation trop forte 
des choses assurées, son adversaire qui vou- 
drait le repousser, devrait prouver que cet 
assuré savait ou devait savoir, au moment 
du contrat , que l'assurance excédait la véri- 
table valeur ou la véritable quantité. L'assuré 
pourrait, de son côté, se justilier en démon- 
trant que le déficit dans le chargement , ou 
l'excès dans l'évaluation , provient de quel- 
que erreur. Si l'assurance a été faite dans un 
lieu autre que la demeure de l'assuré, et par 
quelque intermédiaire, on présumé aisément 
qu’il n’y a point eu de fraude. La justifica- 
tion serait plus difficile pour un assuré qui 
aurait personnellement négocié la conven- 
tion. 

Néanmoins, on présume toujours la fraude 
contre celui qui aurait fait assurer des effets 
déjà affectés à un prêt, ou qui, ayant fait 
faire des assurances sur un chargement as- 
suré, n’aurait pas, en délaissant aux assu- 
reurs , fait les déclarations à l’aide desquel- 
les ceux-ci puissent vérifier si le prêt et 
l’assurance réunis , égalent ou excèdent la va- 
leur de ces objets. 

art. il. De l' Insuffisance résultant de la 

fraude commune à l’assureur et à 

l’assuré. 

877. Le dol pourrait être de la part des 
deux contractants; par exemple, ils auraient 
pu , l'un faire assurer, l'autre assurer, comme 
valeur de 100,000 fr. ce qu'ils savaient n'en 
pas valoir 20,000. Une telle assurance n’é- 
tant plus alors qu’une gageure, un jeu, pour 
lesquels il n’y a pas d’action , c’est par la rè- 
gle générale du droit commun , expliquée 
n" 178, qu’il faudrait se décider. Ainsi, lors- 
qu’en cas de perte du navire , indiqué jmr- 
teur des marchandises qu’on a supposé char- 
gées, l’assuré viendra demander 100, 000 fr., 
l’assureur pourra exiger qu’il prouve la vé- 
rité de ce chargement et de cette évaluation ; 
ou si elle est portée dans la police, il sera 


admis a la contester, comme onl’a vu n°* 8ôi 
et 876. L’assuré ne sera pas fondé à s’y re- 
fuser, sous prétexte qu’ils ont voulu faire une 
gageure, quand même il en aurait l’aveu 
écrit de son adversaire , la loi n’accordant 
point d’effets à une telle convention : le ris- 
tourne aura donc lieu. De même, lorsqu’en 
cas d’heureuse arrivée , l’assureur deman- 
dera le paiement de la’prime, l’assuré aura 
droit de justifier qu’il n’a pas été faitde char- 
gement, et l’assureur ne pourra s'opposer au 
ristourne, sous le même prétexte de gageure. 
Mais celui des deux qui aura payé sans récla- 
mation, ne pourra rien répéter, puisqueson 
action ne serait fondée que sur l'alléga- 
tion d’une fraude dont il s'est rendu cou- 
pable. 

art. ni. De l’ Insuffisance résultant de la 
simple erreur. 

878. II pourrait arriver que , sans fraude 
de l’assuré , la totalité des choses assurées 
n’eût point été chargée, ou qu’elles n’eus- 
sent pas une valeur égale à la somme portée 
dans la police. Le contrat est valable jusqu’à 
concurrence de la valeur réelle des objets 
chargés dans le navire. Le ristourne peut 
alors être demandé par l’assuré, auquel l'as- 
sureur ne peut opposer que, le voyage étant 
terminé , et le navire arrivé heureusement , 
il doit profiter de la chance , sous prétexte 
qu’il était probable, qu’en cas de perte, l’as- 
suré n’eût pas excipé du ristourne. 

L’assurance est réduite à la valeur vérita- 
ble des choses chargées ; et l’assureur ne re- 
çoit, ou, s'il a reçu, ne conserve la prime que 
dans la même proportion. Mais il lui est dû 
demi pour ccut sur le montant de la réduc- 
tion. l*ar exemple , Pierre a assuré le char- 
gement de Paul , évalué 10,000 fr. , à 10 
pour cent de prime : le ristourne réduit l’as- 
surance à 8,000 fr. ; Pierre ne garantit la 
perte que jusqu'à celte somme ; il ne reçoit 
que 800 fr. de prime, et sur les 2,000 fr. de 
différence entre la valeur assurée et l’estima- 
tion, il lui est dû 10 fr. , demi pourcent 
de 2,000. 

5 111. Du Ristourne en cas de plusieurs 
assurances sur le même objet. 

870. Nous avons vu , n“ 767 et 796 , que 
des objets pouvaient être assurés par diver- 
ses personnes , chacune pour une somme 
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distincte. C’est principalement dans ce cas, 
que le ristourne a lieu le plus fréquemment. 
Par exemple , un commerçant veut faire as- 
surer 30,000 fr. sur les facultés de tel na- 
rire ; il charge de cette opération un cour- 
tier d’assurance , qui dresse la police et se 
procure des assureurs. Un premier garantit 
pour 10,000 fr., un second pour 8,000 fr., 
un troisième pour 7,000 fr., et un quatrième 
pour 5,000 fr. II se trouve que , sans qu’il y 
ait de fraude de la part de l'assuré, son inté- 
rêt dans le chargement ne monte qu’à 
25,000 fr. ; il y a donc lieu au ristourne pour 
les 5,000 fr. excédant. 

Alors il est important d’examiner comment 
les assurances ont été faites. Plusieurs per- 
sonnes peuvent avoir assuré ensemble , par 
un engagement commun : dans ce cas , tous 
ces assureurs n'ont souscrit qu’une même as- 
surance; et, d’après ce que nous avons dit 
n“ 182, leur engagement n’est pas différent 
de celui qu’une seule personne aurait con- 
tracté. Il est réduit en masse , sauf ensuite à 
se régler entre eux proportionnellement à 
leur intérêt. 

Plusieurs personnes peuvent, comme nous 
venons de le dire, avoir donné des assuran- 
ces séparées et successives , mais qui ont la 
même date , ou qui , d’après la règle présen- 
tée n a 795 , sont présumées du même jour ; 
ou enfin ces assurances successives peuvent 
avoir des dates différentes. 

Dans le premier cas, chaque assurance est 
réduite proportionnellement , par voie de 
répartition au marc le franc. Dans le second 
cas, on a égard à l’ordre de date des polices 
ou des signatures, sur la même police. Si la 
première assurance couvre l’entière valeur 
de l’intérêt de l’assuré , les polices subsé- 
quentes sont annulées , et les assureurs qui 
les ont signées, dégagés de toute obligation, 
doivent rendre la prime , ou ne peuvent 
l’exiger : seulement ils reçoivent demi pour 
ceut du montant de leur assurance , à titre 
d’indemnité. Si la première police ne suffit 
pas pour couvrir l’entière valeur des effets 
chargés, la seconde subsiste jusqu’à concur- 
rence de l’excédant , et ainsi de suite. 

Les bases de réduction ne s’appliquant 
qu'au cas où les assurances de dates succes- 
sives sont pour des sommes déterminées , il 
en serait autrement si elles avaient eu lieu 
pour des portions aliquotes. Par exemple, 
un commerçant a fait assurer par une pre- 
mière police , la moitié de son chargement , 


évalué 100,000 fr. ; par une seconde, un 
quart, évalué 50,000 fr.; et enfin, par une 
troisième , le dernier quart , évalué aussi 
50,000 fr.; la valeur effective du chargement 
total n'est que de 150,000 francs : il y a lieu 
au ristourne pour un quart sur chaque po- 
lice. On sent aisément les motifs de cette 
différence. 

Nous avons vu, n" 271, que si des choses 
assurées étaient vendues , les droits résul- 
tant de l'assurance étaient compris dans la 
vente, et que la police subsistait au profit du 
nouveau propriétaire. Il suit de là que les 
assurances qu'il aurait fait faire, dans l’i- 
gnorance des premières, tomberaient en ris- 
tourne , si, jointes aux premières, elles ex- 
cédaient la valeur des effets assurés. 

880. Les ristournes des assurances qui ex- 
cèdent la valeur réelle des choses asstvées , 
ont lieu quand même quelques causes étran- 
gères annuleraient les premières polices. 
Ainsi , la faillite d’un assureur, premier en 
date, qui donnerait lieu à la résolution de la 
police, dans le cas prévu n»* 828 et 864, n’in- 
tervertit en rien l’ordre que nous venons de 
tracer ; le ristourne n'aurait pas moins lieu 
à l'égard des derniers assureurs , comme si 
les premiers n'étaient pas devenus insolva- 
bles. L’assuré ne pourrait même, dans au- 
cun de ces cas , réclamer , pour son décou- 
vert , le bénéfice des assurances caduques. 
S'il s'était fait assurer la solvabilité du failli, 
ou s’il s’était procuré une nouvelle assurance, 
ces réassureurs ou cautions seraient placésau 
rang du failli. 

881. Nous avons vu, n" 760 et 851 , que 
si on avait fait assurer une partie aliquote , 
par exemple, la moitié, les trois quarts 
d’une chose, le reste formait un découvert 
pour lequel l'assuré était réputé son propre 
assureur, il pourrait se faire que l’évaluation 
donnée à la totalité de cette chose étant erro- 
née, il y eût lieu au ristourne. Il est évident 
qu’on y procéderait comme si la chose avait 
été assurée en entier par plusieurs assu- 
reurs. 

Nous avons vu également, n°* 760 et 779, 
qu’en vertu de la clause de faire échelle , 
l'assuré avait droit de faire des décharge- 
ments et rechargements en route ; et il peut 
arriver que , par l’effet de ces opérations , 
les objets assurés ne se trouvassent plus 
être en quotité on en valeur égale à ce qui 
a été assuré. A chaque déchargement , le 
risque est censé avoir été diminué propor- 
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lionnellement dans l'intérêt de chaque assu- 
reur, quelle que soit la date des polices. II 
en serait autrement, si la valeur du charge- 
ment avait été inférieure dans le principe 
au montant total des assurances ; car dans 
ce cas , il y a lieu au ristourne, à l’égard des 
dernières , jusqu’à due concurrence. 

882. L’application de cc qui vient d’ètre 
dit peut être rendue sensible par quelques 
exemples. 

Premier exemple. 

Par une première police, Pierre fait as- 
surer sur le corps d'un navire. 10,000 fr. 

Par une seconde police, il 
fait assurer sur corps et facultés. 20,000 

Par une troisième, il fait assu- 
rer sur facultés 10,000 


Total. . . 40,000 fr. 

Son intérêt se trouve , quoique sans 
fraude de sa part , n’êlre sur le corps que 

de . . . . 10,000 fr. 

Et sur facultés, que de . . 10,000 


Total de ce qui a été exposé 
aux risques 20,000 fr. 

La première police subsistera en entier , 
et embrassera tout l’intérêt de Pierre sur le 
corps du navire ; la seconde police absor- 
bant l’entier intérêt qu'il avait sur les facul- 
tés. l’autre moitié de cette seconde police 
et la troisième seront caduques , et tombe- 
ront en ristourne. 

Second exemple. 

\ 

Par une première police, Pierre fait as- 
surer sur corps et facultés. . 20,000 fr. 

Par une seconde , il fait assu- 
rer sur corps 10,000 


Total. . . . 30,000 fr. 

Son intérêt sur le corps est de 20,000fr.; 
et il n'a rien sur les facultés. 

La première police subsistera en entier , 
et la seconde sera caduque. 


Troisième exemple. 

Par une première police , Pierre fait as 


surer sur facultés 10,000 fr. 

Par une seconde, il fait as- 
surer sur corps 10,000 

Et par une troisième , sur 
corps et facultés 20,000 


Total. . . . 40,000 fr. 


Il n’a chargé aucune marchandise , mais 
sa part , dans le corps du navire , est 
de 30,000 fr. 

La première police sera caduque ; les 
deux autres seront valables pour la tota- 
lité , puisqu’elles n’excèdent pas 30,000 fr. 


SECTION IL 

Du Ristourne pour déclarations fausses 
ou erronées. 

883. Nous avons vu dans ce qui a pré- 
cédé , et notamment n“ 823 , que l'assureur 
avait intérêt à connaître et droit d’exiger 
qu’on lui déclare tous les risques auxquels 
il s’expose en s'obligeant. Lui dissimuler 
quelque circonstance qui pourrait changer 
l'étendue de ce risque ou en diminuer l’opi- 
nion , ce serait lui faire supporter des chan- 
ces dont il ne voulait peut-être pas se char- 
ger, ou dont il ne se fût chargé qu'à des 
conditions différentes ; ce serait en un mot 
le tromper. La nature du contrat ne permet 
même pas qu’on distingue entre le cas où la 
fausse déclaration serait le résultat du dol , 
ou d’une erreur sans mauvaise foi. Dans 
l’une et l’autre position , la police n’offrant 
plus le concours des volontés sur le même 
objet qui est de l'essence de tout contrat, il 
n’en existe plus. Peu importe que les choses 
périssent par un événement sur lequel les 
circonstances dissimulées n’auraient pas in- 
flué; l'assureur serait toujours autorisé à 
répondre qu'il n’a assuré que tel risque , et 
que ce risque a été changé. Par exemple , si 
la circonstance que le navire est armé en 
guerre avait été dissimulée à l’assuré, bieu 
que le navire ne périt pas par suite d’un 
combat, ou ne fût pas enlevé par prise ou 
autres risques particuliers auxquels sa des- 
tination l'assujettissait , et qu'il périt par 
tenqiète ou autres événements maritimes 
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auxquels tous les navires sont exposés , l’as- 
surance ne devrait pas moins être annulée, 
sans que l’assuré fût recevable à requérir la 
confirmation du contrat, en offrant un sur- 
croît de prime , ou à consentir que l’assu- 
reur ne soit tenu aux risques que dans la 
latitude de ceux dont le charge la police 
par lui souscrite, et à courir la chance de 
tous ceux dont les circonstances dissimulées 
ont pu être le principe ; l’assureur n’en serait 
pas moins recevable à requérir la nullité de 
l’assurance. 11 est fondé à dire qu'il n’aurait 
pas souscrit la police s’il eût été instruit des 
circonstances essentielles qui lui ont été dissi- 
mulées. Son intention avait été de se sou- 
mettre aux seuls risquesdontil s’était rendu 
responsable, il a été trompé : cela suffit pour 
que le contrat soit nul dès son principe. 
Ainsi , une différence entre l’époque du dé- 
part du navire indiqué dans la police et la 
véritable doit annuler le contrat , soit qu'il 
ait eu pour objet d'assurer le chargement , 
soit qu’il n’ait assuré que le corps : ainsi 
dans une assurance sur le corps, une diffé- 
rencesur le tonnage peut paraître assez grave 
pour annuler le contrat '. Il en est de même 
lorsqu’on a annoncé comme neutre ou amie 
la propriété qui appartenait à des belligérants; 
l’assureur quia droit, dans ce cas, suivant 
l’exception que nous avons prévue n 01 801 
et 80li , de rechercher les véritables caractè- 
res de la propriété assurée , peut se refuser à 
réparer un dommage dont on lui a pas fait 
connaître toutes les chances, ce qui n’empè- 
cbe pas que, dans sou intérêt, la police ne 
soit valable, et, par conséquent, la prime 
acquise à son prolit. 

Peu importe que , comme on l'a vu n° 783, 
on ait assuré sur bonnes ou mauvaises nou- 
velles ; cette clause ne dispense pas l'assuré 
de déclarer ce qu’il sait. 

Nous avons , à l’aide de ces principes , dé- 
cidé, n" 810, quel serait lesort d’une assu- 
rance faite le 1" avril à Paris, ou dans un 
port quelconque, sur le corpsd'un navire déjà 
en mer, avec clause que les risques de l'as- 
sureur ne commenceront que le 10 avril , si, 
par l'événement , il était reconnu qu’entre 
le 1 CT et le 10 avril , le navire avait éprouve 
des accidents tels que sa perte était devenue 
inévitable, quoique, dans le fait, il n’cùt 

i Rejet, 16 d«c. 1823. 

* L'auteur, après «voir d« nouveau examiné la question, 
a abandonné l’aria qu'il arail embrasai sur Ce point dans la 
précédente édition. 


péri que quelques jours seulement après 
le 10 avril s . 

La même question pourrait se présenter 
à l’occasion du chargement assuré sur ce 
navire ; et quoiqu’on puisse dire que, faute 
de s’ètre expliqué, l’assuré est censé avoir pro- 
mis que les marchandises qu’il fait assurer 
n’étaient ni péries , ni en état imminent de 
perte, occasionné par des accidents antérieurs 
au jour où les risques de l'assureur ont com- 
mencé , nous pensons que dans ce cas , 
comme dans celui qui concerne le navire, le 
ristourne ne pourrait être invoqué. 

Ce que nous avons dit, n° 792, ne per- 
mettrait pas que l'assuré, dans le cas où 
l’assureur invoque contre lui le ristourne 
fondé sur des déclarations fausses ou erro- 
nées, fût admis à prouver par témoins qu'il 
a déclaré verbalement à l’assureur les faite 
non énoncés dans la police , ou dont la con- 
naissance n'est pas avouée par ce dernier. Il 
n’aurait d'autres ressources que de lui défé- 
rer le serment ; et, par conséquent, il n'en 
pourrait user contre un porteur par endos- 
sement , à moins qu’il ne prétendit qu’il a 
eu aussi connaissance personnelle de ces 
faite. 

Du reste, l'appréciation des circonstances 
guiderait seule les tribunaux pour juger si 
un assureur savait ou pouvait savoir ce qu’il 
prétend lui avoir été dissimulé, et quelle 
influence ce qu’il dit avoir ignoré aurait pu 
avoir sur sa détermination 3 ; car il faut que 
les différences entre les énonciations et les 
faits véritables soient d’un intérêt quelcon- 
que. Ainsi , lorsqu’on a fait assurer le corps 
d’un navire, qu’on annonce devoir aller 
prendre un chargement à tel lieu de relâ- 
che , si le narire ne charge point et périt en 
continuant sa route , l'assurance ne pourra 
être annulée sous ce pretexte. 

884. Ce qui vient d’être dit s'applique à 
bien plus forte raison aux cas où l’assuré 
s’est rendu coupable de simulation ou de 
faux. Ainsi , il y a simulation lorsqu'on pré- 
sente un navire comme étant d’une nation 
autre que celleàqui il appartient réellement; 
et cette fausse déclaration prend le caractère 
de faux , si , pour l’appuyer , de fausses 
énonciations sont insérées dans les pièces 
de bord. 

3 Rejet, 16 déc. 1823. — Rrjct, 7 déc. 1824- Dalto», 
t. 3, p. 66. 
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La partie lésée a le droit , ou de rendre 
une plainte par l'effet de laquelle le minis- 
tère public peut requérir les condamnations 
que prononcent les lois ', selon que le fait 
se trouvera classé parmi les crimes ou délits; 
ou d'agir simplement en dommages et inté- 
rêts devant les tribunaux civils ; mais il est 
bien évident que l’intention de léser, sans 
laquelle il ne peut y avoir de crime, de délit, 
de dol ou de fraude , doit être prouvée , 
parce qu’on ne la suppose point. 

883. L'assureur ne cesse pas d’être rece- 
vable à dénoncer les suppositions faites dans 
l’intention de le léser , lorsqu'il a visé les 
connaissements dans lesquels la supposition 
a été commise, ou que ces connaissements 
ont été relatés dans les polices d’assurance 
qu’il a souscrites. Pour montrer qu'il n'y a 
pas eu supposition , il ne suffit pas de 
dire que celui avec qui on traitait a vu 
et a connu l'acte dans lequel la supposition 
était commise : il faudrait prouver qu'il a su 
que les choses n'étaient pas telles que cet 
acte les énonçait. Par exemple , si un assu- 
reur se plaignait de ce qu’on a désigné dans 
une police d’assurance, et dans les connais- 
sements qui s'y référaient, des balles comme 
contenant du coton , tandis qu’elles ne con- 
tenaient que du chiffon ou de la bourre, l’as- 
suré pourrait détruire l’odieux et la crimi- 
nalité du reproche , en prouvant que l'assu- 
reur savait que les balles ne contenaient ef- 
fectivement que du chiffon ou de la bourre, 
et que volontairement il a consenti qu'on 
énonçât , dans les conuaissements et la po- 
lice, du coton comme chose assurée. Le ris- 
tourne aurait lieu alors suivant les principes 
expliqués n° 878 ; mais il n'y aurait pas sup- 
position criminelle , pourvu d’ailleurs . 
qu’elle n’eût pas pour but de tromper un 
tiers. 

886. Au contraire , lorsque l'assuré s'est 
présenté à l'assureur avec des connaisse- 
ments indiquant des marchandises d'une 
espèce et d’une qualité auxquelles il a pu et 
dû croire , si cet assureur parvient à prou- 
ver que, dans la réalité, des choses autres 
que les marchandises désignées aux connais- 
sements, des choses sans véritable valeur, ou 
du moins d’une valeur infiniment au dessous 
de celles que les connaissements et la police 
attribueraient aux objets désignés comme 
aliment de l’assurance , ont été chargées , 

i Rejet, 17 loùl 1821. 


l'assuré ne peut se retrancher dans une fin 
de non-recevoir fondée sur ce qu’en visant 
les connaissements , en les relatant dans les 
polices, l'assureur est réputé avoir bien 
connu les choses telles qu'elles étaient. 

Par la nature même du contrat, l'assureur 
est admis non-seulement à contester les preu- 
ves produites par l’assuré pour justifier son 
chargement dans le navire , mais encore à 
faire preuve contraire, tant par litres que 
par témoins ; et on ne pourrait même exci- 
per contre lui , comme preuve qu’il ne lui 
serait pas permis d’arguer des procès-ver- 
baux de douanes, fussent-ils assermentés , 
qui constateraient le chargement prétendu 
11 n'en est point de L’assurance comme de la 
vente. Il est de la nature du contrat de vente 
que l’acheteur voie ou vérifie ce qu'on lui 
vend, et , à plus forte raison , qu’il ne soit 
plus recevable â attaquer le contrat , sous 
prétexte qu’il aurait été trompé dans la qua- 
lité de la chose , dès qu'il en a pris livraison, 
sauf le cas particulier de l’action rédhibitoire 
pour les causes qui la font admettre, et dans 
le bref délai fixé par la loi. Il est, au con- 
traire , de la nature du contrat d’assurance 
que l’assureur s’en tienne aux déclarations 
qui lui sont faites , qu’il ne les vérifie point 
au moment où il souscrit la police , mais 
qu’il soit réputé contracter sous la foi de 
leur vérité , sous la condition que tout ce 
qu’on lui déclare est exat, sous la réserve de 
faire annuler l’assurance , et même de pour- 
suivre , par voie criminelle , les supposi- 
tions qu’on se serait permises à son égard. 

L’assuré qui les commet se rend coupable 
de faux en écritures privées commerciales; 
car on ne peut se refuser de mettre au rang 
des certificats, les connaissements à qui la loi 
commerciale donne le nom générique d’at- 
testations ou actes justificatifs de charge- 
ment ; et la falsification ou fausseté dans un 
certificat , faite dans la vue de tromper au- 
trui , est un faux. 

Si les circonstances ou tous autres motifs 
ne permettaient pas d’y voir un faux , il y 
aurait évidement escroquerie ; car à moins 
de dénaturer toutes les notions, il est impos- 
sible de ne pas avouer que celui qui, pour 
engager un assureur à lui promettre telle 
somme , si te/.y objets qu’il désigne périssent, 
suppose que ces objets sont chargés , ou en 
substitue d’autres de moindre valeur , dans 

1 Rejet, 4 »«*»* 1829. 
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la vue Je se faire payer , à l’événement , le 
prix promis sur la foi de sa fausse déclara- 
tion , emploie des manœuvres frauduleuses 
pour escroquer tout ou partie de la fortune 
de l'assureur. 

L’assuré ne serait pas mieux fondé à exci- 
per qu’ayant été poursuivi en banqueroute 
frauduleuse, et l’allégation de ce faux char- 
gement ayant été un des éléments de la pour- 
suite, son acquittement prononcé par les 
jurés établit une fin de non-recevoir fondée 
sur l'autorité de la chose jugée , contre la 
poursuite civile de l’assureur '. Nous en 
avons suffisamment expliqué les motifs 
n° 264. 


TITRE VI. 


DU CONTRAT A LA GROS8E. 

887. On nomme contrat à la grosse, un 
prêt fait sur des objets exposés à des risques 
maritimes , avec convention que si ces objets 
arrivent heureusement, le préteur, ordinai- 
rement appelé donneur, sera payé de son 
capital , et d’une somme déterminée pour 
profits maritimes , ou que si , par accidents 
de la navigation, ces objets périssent ou 
sont détériorés , il ne pourra rien demander 
au-delà de ce qu’ils se trouveront valoir. 

Le contrat de prêt à la grosse a de grands 
rapports avec l'assurance maritime. Dans 
l’un, le préteur est chargé des risques, et 
dans l'autre , c’est l’assureur. Dans T un , le 
profit, dans l’autre, la prime, sont le prix 
de risques maritimes qui sont supportés 
d'après les mêmes principes, et peuvent 
être modifiés de la même manière. Le taux 
de ces profits ou de cette prime est plus ou 
moins élevé, suivant la durée et la nature 
des risques ou la convention. L’un et l’autre 
contrats ne produisent les effets qui leur sont 
propres qu’autant que les objets affectés au 
prêt ou assurés , ont été exposés à des risques 
v maritimes , que les mêmes circonstances , 
les mêmes événements , font commencer et 
finir. 

888. Mais si l’on rencontre cette confor- 
mité entre ces deux contrats, on doit aussi 

i Rêjel, 15 nai 1823. 
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remarquer plusieurs différences. Dans le 
contrat à la grosse, le prêteur fournit réelle- 
ment une certaine somme : dans celui d’as- 
surance. l'assureur ne fournit rien ; au con- 
traire, il reçoit une prime qui, souvent, lui 
est payée à i’instant de la convention, et qui , 
lors même qu’elle n’est pas payée comptant , 
est une créance certaine, qu’il peut céder ou 
se faire garantir. C'est ce qui fait que les pro- 
fits maritimes sont toujours fixés à un taux 
proportionnellement plus élevé que les pri- 
mes d’assurance, etque, comme nous l'avons 
déjà dit n° 8!5iS, ce dernier contrat est bien 
lus commun et bien plus utile. Dans leprêt 
la grosse , il faut des choses susceptibles 
d'être la matière d’un gage ; dans l’assurance, 
il suffit de pertes possibles. Le prêteur à la 
grosse, en se chargeant des risques que cou- 
rent les choses sur lesquelles il prête, ne 
contracte aucune obligation envers l'em- 
ruuteur; l’assureur s’oblige envers l’assuré 
l'indemniser des pertes qu'il pourra es- 
suyer , jusqu'à concurrence de la somme 
assurée. 

889. C'est de là que dérivent la plupart 
des différences que nous remarquerons entre 
ces deux contrats. Elles exist»nt principale- 
ment en ce qui concerne leur exécution et 
l’appliquation de la règle que tout deman- 
deur doit établir son droit. Dans le prêt à la 
grosse , le prêteur qui s'est dessaisi de son 
argent , ne pouvant l’exiger avec les profits 
convenus , qu’au cas d’heureuse arrivée doit 
prouver cet événement ou toute autre cause 
légitime d’exigibilité. L’emprunteur n’ayant 
rien à demander , n’est assujetti à aucune 
diligence pour lui faire connaître les sinistres 
et autres accidents qui pourront lui servir 
d'exceptions : il suffit que lorsqu'il sera atta- 
qué, il en fasse justification ; s’il doit s'en 
procurer la preuve, c’est dans l'intérêt de ses 
exceptions. Dans le contrat d’assurance, l'as- 
sureur ayant promis d’indemniser l'assuré de 
ses pertes, c’est ce dernier qui est demandeur : 
c’est donc à lui de les justifier par des actes , 
dans les délais déterminés : l’assureur n'agit 
point , il attend et fondera ses exceptions sur 
l'insuffisance , l’irrégularité , ou la tardiveté 
des preuves rapportées par l’assuré. 

Ce titre sera divisé en cinq chapitres. Le 
premier traitera des principes généraux sur 
le contrat à la grosse; le second , de ses for- 
mes ; le troisième, des droits et actions du 
prêteur contre l’emprunteur ; le quatrième 
des droits elexceptions de l'emprunteur con- 
fie 
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ire le prêteur; le cinquième du ristourne ou 
dissolution du contrat par défaut ou insuffi- 
sance de choses mises en risques. 


CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux sur le Contrat 
à la grosse. 

890. La définition que nous avons don- 
née du contrat à la grosse, n° 887, établit 
suffisamment qu’il ne peut en exister s'il n’y 
a une chose prêtée, s’il n’y a des objets affec- 
tés à la sûreté de ce prêt, si ces objets ne 
sont exposés à des risques, si le prêteur n'a 
pas droit à un profit qui puisse être l’équi- 
valent de l’intérêt de son capital .et des ris- 
ques dont il se charge. 

Ce peu de mots indique la distribution 
de ce chapitre en quatre sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Choses qu’on peut prêter à la grosse. 

891. Les principes généraux que nou- 
avons donnés, n 01 470 et suiv., sur le prêt 
commercial, s’appliquent au prêta la grosse: 
ainsi on peut prêter à la grosse non-seule- 
ment de l’argent, mais toute espèce de choses 
appréciables. Il n’est pas contre l’essence et 
la nature de ce contrat, que l’emprunteur 
reçoive des effets ou des marchandises, qu'il 
convertit en argent ; mais dans la réalité , ce 
sont moins ces choses, que leur prix, qui 
font la matière du contrat. Celte observation 
suffit pour ne pas confondre un prêt à la 
grosse, avec la convention par laquelle on 
confierait à des gens de mer le transport et 
la vente de marchandises, moyennant une 
part dans le profit, ou toute autre indem- 
nité, et qui forme, suivant la nature des 
clauses , ou une commission , ou un contrat 
de revente à profit commun , ainsi que nous 
l’avons vu n“ 702. 

On sent, du reste, qu'il faut que les cho- 
ses prêtées à la grosse soient de nature à se 
consommer ou , si elles n’en étaient pas sus- 
ceptibles , que la convention donne à l’em- 
prunteur le droit d'en disposer, sans être 
tenu de les rendre en nature. Ce n'est pas 


qu’on dût n'accorder aucun effet à la conven- 
tion, par laquelle des objets seraient livrés 
à une personne pour n’en avoir que l’usage, 
les rendre s’ils n^périssaient pas par accidents 
maritimes, et payer, pour cet usage, un 
certain prix; mais ce serait plutôt un louage 
à la grosse, qu'un prêt, puisque l'emprun- 
teur ne deviendrait pas propriétaire de la 
chose prêtée. 


SECTION II. 

Des Choses affectées à l’emprunt à la 
grosse. 

892. Le prêt à la grosse ne pouvant exis- 
ter qu’autanlqu’on y affecte des choses expo- 
sées à des risques maritimes, tout ce que 
nous avons dit, n" 7!58 et suiv., relativement 
à la nature, consistance et valeur des choses 
assurées, est applicable à ce contrat , sauf 
quelques modifications que prescrit sa nature 
particulière. 

Les choses qui, par leur nature ou par les 
dispositions prohibitives de la loi, ne peu- 
vent être la matière de l’assurance, tels que 
les profits espérés, les loyers des gens de 
mer, le fret à faire, nesont pas susceptibles 
d’être affectées au prêt à la grosse ; et celles 
même auxquelles le contrat d’assurance peut 
s'appliquer, ne peuvent pas toujours indis- 
tinctement être la matière du prêt à la grosse. 
Cette restriction naît de la différence qui 
existe entre ces deux contrats. Le prêt à la 
grosse, produisant l’affectation réelle des 
choses sur lesquelles on emprunte, exige 
que ces choses soient vénales; l'assurance 
n’ayant pour objet que de se garantir con- 
tre des risques possibles, il n'est pas indis- 
pensable que la chose qui y est exposée 
puisse être vendue. Ainsi, comme nous 
l’avons dit, n” 088, on peut faire assurer la 
vie ou la liberté d'un individu quoiqu’elles 
soient l'une et l’autre inaliénables; et ces 
mêmes objets ne pourraient être la matière 
d’une affectation à un prêt à la grosse. 

Il n'est pas toutefois indispensable aussi 
que la chose affectée soit corporelle ; on 
pourrait emprunter sur une créance , si elle 
était exposée à quelques risques maritimes 
qui pourraient la faire périr ou la diminuer. 
Tel est le fret déjà acquis , ou le profit déjà 
fait sur des marchandises expédiées. 

895. On ne peut emprunter que sur des 
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choses qu'on court risque île perdre. Si déjà 
elles étaient garanties par un contrat d'assu- 
rance, elles ne pourraient être affectées à 
un prêt à la grosse. Il faut cependant enten- 
dre sainement cette prohibition; si des mar- 
chandises déjà assurées avaient une valeur 
supérieure à la somme pour laquelle l’as- 
surance a été faite , l’excédant de leur valeur 
pourrait être affecté à un emprunt à la grosse. 
Il en serait de même en cas d’un emprunt 
préexistant. 

En cas de contravention aux prohibitions 
portées par la loi , le préteur qui a à s'im- 
puter de les avoir méconnues ne peut répéter 
que la somme prêtée, sans aucun profit ma- 
ritime , et seulement l’intérêt du jour de la 
demande. Si la somme empruntée l’avait été 
sur les salaires des gens de mer pendant la 
navigation, ces prêts seraient entièrement 
nuis , comme nous l'avons vu n“ C97 , à 
moins qu'ils ne fussent accompagnés des au- 
torisations, et qu'ils n'eussent pour principe 
les causses portées dans l'ordonnance du 
1 or novembre 1748. 

Il n'est pas nécessaire que la chose sur 
laquelle on emprunte soit embarquée dans 
le lieu du départ ; il suffit, comme nous 
l’avons vu, n°* 808 et 833. pour l’assurance, 
qu'elle le soit à l'instant où commencent les 
risques que l'emprunteur prétend faire sup- 
porter au prêteur. 

Le prêteur n’a pas besoin, pour la validité 
du prêt , de justifier que la chose empruntée 
a été utilement employée. L'emprunteur, de 
son côté, peut employer l’argent à ce qu’il 
croit le plus utile à ses intérêts , le faire ser- 
vir à l’achat, dans le lieu du départ, de mar- 
chandises qui sont à sa convenance , ou le 
prendre avec lui à bord, pour des opérations 
ultérieures. Dans tous ces cas , le prêt n’en 
est pas moins valable ; il suffit, à moins de 
convention contraire , qu'il justifie qu'à l'in- 
stant où les risques qu'il veut mettre à la 
charge du prêteur, ont commencé , des cho- 
ses de l’espèce indiquée , équivalentes à la 
somme empruntée, y étaient exposées. 


SECTION 111. 

Des Risques. 

891. II est essentiel que le prêteur coure 
le risque des choses affectées au prêt : le 
contratdans lequel cet affranchissementserait 


stipulé ne serait pas un prêt à la grosse ; il 
n'aurait que les effets résultant des prêts 
ordinaires. 11 en serait de même si les objets 
affectés au prêt à la grosse n’avaient pas été 
exposés à des risques. Dans l’un comme dans 
l’autre cas, le préteur ne pourrait exiger 
de profit maritime; il n’aurait droit qu’à 
l’intérêt légal du jour de la demande en 
justice , ou du terme stipulé dans la con- 
vention. 

Les risques que court le prêteur à la grosse 
sont les mêmes que ceux dont est chargé 
l’assureur. Ainsi , comme l’assureur , le 
prêteur répond de tout dommage résultant 
de cas fortuit , de force majeure, de la faute 
ou du délit d’un tiers , dont le capitaine , ou 
l’armateur pour lui, ne répondrait pas. Cette 
responsabilité peut aussi , comme dans l’as- 
surance, recevoir une extension convention- 
nelle : ainsi le prêteur peut se charger de la 
baraterie de patron ; il peut prendre sur 
lui les risques particuliers attachés à certai- 
nes marchandises ou à certaines expéditions, 
les avaries provenant du vice propre de la 
chose, les dangers d’un commerce interlope. 
Dans toutes ces occurrences , la volonté des 
parties ne reçoit de limites que par les prohi- 
bitions de la loi. 

898. Mais s’il est libre aux parties d’éten- 
dre les risques du prêteur au-delà des limites 
légales, comme dans les assurances , ces mê- 
mes risques ne pourraient être aussi étroi- 
tement resserrés que dans ce dernier con- 
trat. 

Nous avons vu, n° 858, que l’assureur 
pouvait non-seulement se décharger des 
avaries simples éprouvées par les choses 
assurées, mais encore des avaries grosses, 
c’est-à-dire de l’obligation de rembourser 
à l’assuré la somme pour laquelle scs mar- 
chandises auraient contribué à des sacrifices 
communs. Il ne doit pas en être de même 
dans le prêt à la grosse : le prêteur peut bien 
stipuler qu’il ne courra pas tel risque dé- 
terminé, même qu’il ne supportera pas en 
général les avaries simples; mais il ne pour- 
rait pas par une stipulation, quelque expresse 
qu'elle fût, se dispenser de contribuer, pour 
l’emprunteur, aux avaries grosses. C’est la 
conséquence du principe posé n° 893, que 
le prêt à la grosse affecte réellement les 
choses, et que le sacrifice pour lequel la con- 
tribution a lieu , ayant eu pour résultat de 
les sauver, le prêteur, en quelque sorte seul 
intéressé à leur conservation, ne saurait se 
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dispenser île conirilmer à la réparation du 
sacrifice qu'elles ont occasionne. D’ailleurs, 
il serait dangereux que l’on permit de limi- 
ter dans des bornes trop étroites les risques 
du préteur; de telles stipulations pourraieut 
déguiser des prêts usuraires. 

Enfin . lorsqu'il s’agit d’interpréter les 
clauses d'un contrat à la grosse , l'interpré- 
tation doit toujours en être faite en faveur 
de l’emprunteur. Cette distinction, résultant 
de la différence entre le prêt à la grosse et 
l'assurance, repose sur ce que. dans le pre- 
mier, l’emprunteur est le débiteur, dans le 
doute , il faut prononcer en sa faveur ; tan- 
dis que dans l’assurance, l'assuré est créan- 
cier de l’assureur, pour la réparation de 
toutes les pertes et dommages qu’il pourra 
éprouver. 


SECTION IV. 

Des Profits maritimes. 

896. 11 ne peut exister de prêt àla grosse, si 
l'emprunteur ne s’obligea payer au prêteur, 
outre la chose prêtée , une certaine somme 
ou valeur pour le prix des risques dont 
celui-ci s’est chargé, qui devient un acces- 
soire du capital et jouit des mêmes privilè- 
ges. Ce prêt ;1 la grosse qui ne contiendrait 
pas de profit maritime, et qui cependant 
offrirait à l’emprunteur 13 chance de ne pas 
rembourser, en cas de sinistre, serait une 
sorte de donation mêlée d’une clause aléa- 
toire. Ce profit peut , sous certains rap- 
ports , être comparé à la prime : l’un et 
l’autre sont le prix du risque ; mais ils diffè- 
rent sur ce point que la prime est toujours 
due, quel que soit l’événement , tandis que 
le profit maritime n'est dû qu’au cas d’heu- 
reuse arrivée. 

I.e prêteur ne fait rien d’injuste en stipu- 
lant , pour le cas d’heureuse arrivée, un 
profit supérieur à l’intérêt pour les prêts 
ordinaires; et les chances étant nécessaire- 
ment incertaines, la plus grande latitude a 
dû être accordée aux parties. Ce profit 
peut consister, soit en une somme fixe pour 
toute l’expédition , quelle qu'en soit la 
dnrée, soit en une certaine somme par mois. 
Il n’est point contraire aux principes dn 
contrat à la grosse que les parties stipulent 
que le profit sera variable, c'est-à-dire, 
croissant ou décroissant , selon la durée du 


voyage ; qu'il augmentera dans le cas où le na~ 
vire ne reviendrait pas au temps indiqué, etc. 
On peut aussi convenir , dans un con- 
trat fait pendant la guerre , que l’intérêt fixé 
à tant par mois, ou à un taux déterminé, 
sera réduit au cours de la place pour les 
mois qui s’écouleront depuis la paix , et 
réciproquement stipuler une augmentation 
en cas de guerre. 

Ordinairement ce profit est fixé à une 
somme d’argent ; mais rien n’empêche qu’il 
ne consiste en autres choses évaluables, 
même dans une part des bénéfices à faire 
sur les objets affectés. Cependant une telle 
convention serait plutôt considérée comme 
une sorte d’association en participation. De 
même, si le prêteur avait, an lieu d’argent 
ou de marchandises, stipulé quelque avan- 
tage pour lui, en cas d’heureuse arrivée des 
objets affectés , ce serait un profit suffisant 
pour donner au contrat une consistance 
légale. Par exemple, un capitaine, ayant 
besoin d’argent, reçoit d’un commerçant 
100 livres sterling qui, au cours moyen en 
France, ne valent que 2.200 fr. ; il s’oblige 
de payeràson domicile en France, 3,000 fr., 
mais seulement en cas d’heureuse arrivée de 
son navire: une telle convention est un vé- 
ritable prêt à la grosse. Ce genre de prêt où 
le profit consiste dans la possibilité d'un ex- 
haussement de chance, est particulièrement 
en usage aux Indes orientales, dans les em- 
prunts que font les capitaines pour leur 
retour en Europe. 


CHAPITRE II. 

Des formes du Contrat à la grosse. 

897. L’objet du contrat à la grosse n’é- 
tant pas seulement de produire une obliga- 
tion réciproque entre l'emprunteur et le 
prêteur mais encore d'assurer à ce dernier 
un droit de préférence sur les objets affectés 
au prêt , toutes les formalités qui ont pour 
objet d’attester aux tiers la régularité et la 
réalité de celte convention, doivent être ob- 
servées scrupuleusement. 

Nous allons examiner, dans la première 
section de ce chapitre , quelles formes ex- 
ternes sont requises pour la preuve du con- 
trat à la grosse; dans la seconde, quelles 
formes internes, c'est-à-dire quelles énon- 
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dations il doit contenir ; dans la troisième, 
par quelles personnes un emprunt à la grosse 
peut être fait. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Formes externes du Contrat à ta 
grosse. 

898. Le contrat à la grosse doit être passé 
devant notaire, ou, lorsqu’il est fait en pays 
etranger, devant le chancelier du consulat, 
dans les cas où les lois, réglements et usages 
lui en donnent le pouvoir : il peut aussi dre 
fait sous signatures privées. Celui qu’on allé- 
guerait avoir été consenti verbalement ne 
pourrait, en cas de dénégation, être prouvé 
par témoins. Le demandeur, dépourvu d’un 
commencement de preuve par écrit, n'aurait 
d’autre ressource que de s'en rapporter au 
serment ou aux livres de son adversaire, 
parce que la mention faite dans ces livres 
deviendrait un aveu écrit. Toutefois, une 
telle convention n’aurait d’effet qu'entre les 
contractants, et ne produirait aucun privi- 
lège ; parce que l’effet des privilèges est de 
pouvoir être invoqués contre les tiers, dont 
il ne faut pas que le sort reste à la discrétion 
des parties, qui pourraient, par des antida- 
tes, supposer des prêts à la grosse dont le 
privilège absorberait le gage commun. 

899. Un contrat à la grosse peut être fiait 
à ordre, et négocié par les mêmes voies, avec 
les mêmes droits et la même garantie que les 
autres effets de commerce. Le cessionnaire 
acquiert la créance qui en résulte , sous les 
chances et conditions qui y sont inhérentes; 
et si , par l’événement, l’emprunteur ne sa- 
tisfait pas à scs obligations suivant les règles 
que nous donnerons ci-après, ce cession- 
naire, non payé, sera fondé à recourir con- 
tre son cédant dans les formes que nous 
avons fait connaître n“* 438 et suiv., jusqu'à 
concurrence du capital cédé. 

A cet égard , les règles sur la nécessité de 
faire le protêt le lendemain de l’échéance , 
doivent être modifiées suivant la nature des 
choses. Si le prêt est fait pour un temps dé- 
terminé , tant de mois , de jours , ou rem- 
boursable à telle époque , rien ne s’oppose 
à ce que le porteur par endossement exige 
le paiement le jour indiqué, ou proteste le 
lendemain ; il doit donc exercer son recours 
dans les délais fixés pour les lettres de 


change. Mais si l’époque dit remboursement 
est indéterminée ; si le prêt est fait pour un 
voyage , jusqu’à telle hauteur en mer, le por- 
teur ne peut connaître de l’événement, à 
l'instant même qu’il a lieu , de manière à 
exiger le paiement ou à protester. Il doit le 
faire aussitôt qu'il en est instruit ; et c’est 
aux tribunaux à apprécier, par les circon- 
stances, les exceptions de déchéance qu’on 
essaierait défaire valoir contre lui. Mais le 
cédant ne peut être contraint à rembourser 
le profit maritime, s’il n’y a stipulation ex- 
presse. Il ne doit que l'intérêt ordinaire du 
capital , à compter du jour du protêt , les 
frais légitimes et leurs intérêts, même le re- 
change , comme nous l'avons vu n° 438. 

Rien ne s’oppose à ce que le contrat à la 
grosse soit au porteur ; alors il est cessible 
delà même manière que les titres au porteur, 
ettout ce que nous avons dit n”’ 313 et 483, 
y est applicable. 

900. Dans quelque forme que soit rédigé 
l’acte de prêt à la grosse , il faut , s'il est fait 
en France , qu'il soit enregistré , dans les dix 
jours de sa date, au greffe du tribunal de 
commerce; et s’il est fait à l’étranger, que les 
formalités que nous verrons,n° 910, être exi- 
gées pour la validitédu prêt fait à un capitaine, 
soient observées, même lors que le proprié- 
tairedesobjetsaffectéscontractedirectement, 
à peine.pour le prêteur, de perdre son privi- 
lège. Cesmesu res sont fondées sur l’intérêt des 
tiers; elles ont pour butd'em pêcher qu’on ne 
soit trompé, en prêtant sur des objets déjà 
affectés à un prêt , et qu’un commerçant de 
mauvaise foi , à la veille de faire faillite , ne 
puisse souscrire des emprunts à la grosse 
antidatés, au profit de prêteurs supposés. 

La nature et le but de ces précautions ap- 
prennent suffisamment que l’inobservation 
de ces formalités ne ferait aucun obstacle à 
l’action personnelle qu’exercerait, contre 
l’emprunteur, un prêteur qui ne s’y serait 
pas conformé. 


SECTION U. 

Quelles Énonciations doit offrir le 
Contrat de prêt à ta grosse. 

901 . Le contrat à la grosse doit énoncer : 
1° le capital prêté, cl la somme convenue 
pour le profit maritime ; 3° les objets sur 
lesquels le prêt est affecté; 3» les noms du 
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navire et du capitaine; 4" ceux du prêteur 
et de l’emprunteur ; !S“ si le prêt a lieu pour 
un voyage, pour i|uel voyage, pour quel 
temps , et l'époque du remboursement. Ce 
n'est pas que l'acte dans lequel ces énoncia- 
tions seraient omises ne dût avoir aucun 
effet ; ainsi , un billet simple ou à ordre , 
causé râleur en grosse arenturc, consta- 
terait suffisamment . pour fonder l'action du 
prêteur contre l'emprunteur, la preuve 
qu'une somme a été prêtée. 

Le contrat doit, en outre, énoncer les 
autres clauses dont les parties conviennent , 
et qui reçoivent leur exécution en tout ce 
qui n'est point contraire à l'essence du prêt 
a la grosse. 

Nous allons offrir quelques développe- 
ments sur chacune des énonciations que nous 
avons indiquées. 

5 1 er . Des Énonciations du capital prêté , 

et de la somme contenue pour le profit 

maritime. 

90-2. Nous avons fait connaître, n° 691 , 
quelles choses pouvaient être prêtées à la 
grosse , et vu qu'au lieu de consister en une 
sommé d’argent , le prêt pouvait consister 
en marchandises. La nécessité d’énoncer, 
soit la somme prêtée, soit la valeur des 
choses livrées à l'emprunteur, est évidente; 
car, dans ce dernier cas, ce n'est pas des 
choses prêtées qu’il se rend débiteur, mais 
du prix de leur estimation. S'il contractait 
l'obligation de rendre ces choses elles-mê- 
mes, ce ne serait plus. un prêt, mais un 
louage. 

L’énonciation du profit maritime n’est pas 
moins nécessaire. Si quelqu'un prêtait , sans 
stipuler aucun intérêt , une somme d'argent 
à un armateur, pour un certain voyage, avec 
la clause que celui-ci ne serait pas tenu de 
la rendre, en cas de perte de son navire par 
suite d'accidents de force majeure, ce ne se- 
rait qu'un prêt ordinaire avec donation du 
capital en cas d’événement prévu ; et cet acte 
serait réglé par les principes du droit com- 
mun. Néanmoins, une semblable donation 
devrait être clairement énoncée, si la fixation 
du profit maritime avait été omise , il serait 
plus convenable d’y suppléer par le cours du 
lieu où le prêt s’csl effectué , que de suppo- 
ser un don. 


5 II. Ve l’Énonciation des choses afftxtées. 

905. La manière la plus simple et la plus 
certaine de faire connaître les choses affec- 
tées au prêt à la grosse, est , sans doute , de 
les désigner dans l’acte, afin qu’il ne puisse , 
après l'événement , s'élever d’incertitude sur 
ce qui a fait l'objet du contrat. Mais nous 
avons vu , n° 893, que le prêt à la grosse 
pouvant porter sur des marchandises non 
encore acquises par l'emprunteur à l'instant 
où le prêt s’effectue, une désignation, dans 
ce cas, n’est point indispensable. 

Tout ce que nous avons dit , n°* 804 et 
811, sur la désignation du navire, par sou 
nom, sa qualité, et tous autres renseigne- 
ments qui peuvent en faire connaître l'iden- 
tité ; sur les effets que pourrait produire une 
erreur de nom ou de désignation , selon que 
les parties auraient pu être ou u'êtrc pas 
d'accord sur l’identité ; tout ce qui concerne 
les désignations accidentelles , que le navire 
est armé en course, qu’il voyage sous es- 
corte, s'applique, sans aucune restriction, 
au prêt à la grosse comme aux assurances. 

Il en est de même des désignations qu'on 
doit donner aux marchandises lorsqu'elles 
sont affectées à un prêt à la grosse. Tous les 
développements que nous avons offerts à ce 
sujet , n”* 760 et suiv., sur les assurances 
faites conjointement , alternativement ou sé- 
parément sur plusieurs navires, et sur les 
énonciations accidentelles qui tendent à faire 
reconnaître d’une manière plus précise l’in- 
dividualité du navire où elles sont chargées, 
n’éprouvent ici aucune modification. 

904. Le contrat détermine assez souvent 
la valeur des effets affectés au prêt ; mais cette 
estimation n'est pas indispensable à la vali- 
dité du conlraL : seulement , lorsqu'elle n’a 
pas été faite , l'emprunteur doit justifier qu’à 
l’instant de l’événement qu’il veut faire sup- 
porter au prêteur, les objets exposés aux 
risques étaient d’une valeur équivalente à la 
somme prêtée , tandis que si l'évaluation eu 
avait été faite , elle serait présumée exacte 
jusqu'à preuve contraire. Ile là liait la ques- 
tion de savoir si ce pacte exclut toute récla- 
mation du prêteur. Ce serait consacrer une 
injustice et faciliter les fraudes, que d'établir 
une fin de non-recevoir absolue. Mais le prê- 
teur qui acquiesce à une évaluation, doit 
s’imputer île s’en être rapporté à la bonne 
foi de l'emprunteur; ou ne doit donc l’écou- 
ter qu'autant qu'il prouverait être victime 
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d’une fraude véritable. On suivrait , à cet 
égard, le principe général de droit , que le 
dol ne se présume point, qu’il doit être 
prouvé par celui qui l’allègue, et que les tri- 
bunaux ne doivent admettre la preuve testi- 
moniale, dans ce cas, que d’après des pré- 
somptions graves , précises , concordantes , 
dont l’appréciation est abandonnée à leur 
conscience. 

Quant à l’emprunteur, on sent, d'après les 
principes expliqués n° 820 , qu’il ne serait 
pas recevable à prétendre que les objets af- 
fectés valaient davantage , pour empêcher le 
ristourne des prêts subséquents , dans les cas 
dont nous parlerons au chapitre cinquième. 

§ 1H. De l’Énonciation des noms du Navire 
et du Capitaine. 

90». Nous avons considéré, dans le para- 
graphe précédent, le navire comme objet 
des risques. Il peut être aussi considéré 
comme lieu de risques, c’est-à-dire comme 
contenant les choses affectées au prêt. A cet 
égard, il faut se reporter à ce quenousavons 
dit n°' 804 et suivants. 

Mais ces règles sont susceptibles de quel- 
ques restrictions : nous avons vu , n° 808 , 
qu'on peut , dans l’assurance , garantir des 
objets d’un risque , sans désigner , ni le na- 
vire sur leqnel ces objets sont chargés , ni le 
nom du capitaine, ni faire d’autres énoncia- 
tions capables d’aider à le reconnaître. La 
différence qui existe entre l’assurance et le 
prêt à la grosse, permet moins de latitude 
dans ce dernier contrat. Dans le premier, 
l’assuré, propriétaire des marchandises, a 
plus de moyens pour justifier que lesrisques 
ont réellement porté sur tels ou tels objets ; 
dès lors il est moins nécessaire d’exiger des 
désignations dans la police, puisqu’il est 
dans une position où il lui est facile de les 
suppléer. 

Le prêteurà Ia'grosse, au contraire, n’est 
pas propriétaire des objets, il n’a pas, sur 
eux , cette surveillance que l’assuré peut 
exercer; et comme, néanmoins, il est tenu 
de justifier de l’heureuse arrivée pour pou- 
voir exiger l'exécution du contrat, il faut que 
les énonciations de l'acte de prêt suppléent 
à ce manque de moyens. Il est donc néces- 
saire que les choses affectées au prêt soient 
désignées, ou par leur individualité propre, 
ou par l’énonciation des noms du navire 


qui les porte, et du capitaine qui les con- 
duit. 

5 IV. De la Désignation du Préteur et de 
V Emprunteur . 

006. Il n’est point d’acte qui puisse avoir 
son effet , si l'on ignore entre quelles parties 
il est passé, puisqu’il n'imposerait d’obliga- 
tions et ne donnerait de droits à personne. 
Ainsi , le contrat à la grosse doit présenter 
le nom de l'emprunteur. 

Mais l'omission du nom du prêteur empê- 
cherait-elle les effets de l'obligation de l'em- 
prunteur désigné? Sans doute, il n’existe- 
rait pas d'obligation si quelqu’un déclarait 
simplement qu’il a emprunté ou qu’il paiera 
telle somme affectée sur tels objets. Aucun 
créancier n’étant désigné, et l’écrit n’annon- 
çant point que l'obligation est au profit du 
porteur, la détention ne serait pas une preuve 
de propriété. Un acte aussi imparfait pour- 
rait être considéré, toutefois, contre l'em- 
prunteur, comme un commencement de 
preuve par écrit en faveur du porteur qui se 
prétendrait créancier , sans produire aucun 
effet contre les tiers, puisque ce porteur n’au- 
rait pas un titre revêtu des formes exigées 
pour pouvoir le leur opposer. 

Mais on a vu . n° 899, que le contrat pou- 
vait contenir obligation de payer au porteur. 
La nécessité d’indiquer le prêteur ne s'oppose 
point à ce qu’une telle clause ait son effet : 
car , de deux choses l’une : ou le contrat 
énonce que telle personne a prêté, et que 
l’emprunteur paiera à elle, ou au porteur- 
ou la première de ces énonciations ne se 
trouve point. Au premier cas, le préteur est 
expressément désigné; au second, c’est le 
porteur qui est présumé avoir prêté lui-même 
ou par un mandataire. 

007 . Nous avons dit que le nom de l’em- 
prunteur et la qualité dans laquelle il agit 
ne pouvaient jamais être omis impunément ; 
et la raison en est sensible. 

Il peut se faire que celui qui emprunte 
n'agisse qu'au nom d’un autre, c’est-à-dire 
en qualité de commissionnaire. Les princi- 
pes que nous avons donnés, n°’ »63 et sui- 
vants, le rendront sans doute obligé, comme 
s’il eût traité lui-même; mais comme un com- 
missionnaire ne nomme point son commet- 
tant, il peut arriver que la qualité de celui-ci 
soit telle qu’elle expose les objets affectés au 
prêt à des périls particuliers. Les règles que 
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nous avons données , n°* 800 et suiv., rela- 
tivement au nom et à la qualité de celui qui 
se Fait assurer , sont ici entièrement appli- 
cables. 

$ V. Désignation du voyage et du terme 
de remboursement. 

908. On peut emprunter pour un temps 
déterminé, ou jusqu'à un certain événement ; 
nous avons vu, n» 89!5, qu'à cet égard toutes 
conventions étaient libres. On peut aussi em- 
prunter pour le voyage entier que fera le na- 
vire, ou pour telle partie de ce voyage. 

Si le prêt a lieu pour un voyage , il faut 
encore déclarer pour quel voyage. Cette énon- 
ciation est d’une grande importance . puis- 
que le voyage indiqué dans le contrat de prêt 
à la grosse ne pourrait pas être remplacé par 
un autre. A cet égard . il faut se reporter à 
tout ce qui a été dit n” 809 , relativement au 
contrat d'assurance , dont toutes les règles 
sont , sous ce rapport applicables au prêt à 
la grosse. 


SECTION III. 

Par quelles personnes peut être souscrit 
un Emprunt à la grosse. 

909. Dans la règle, le droit d’emprunter à 
la grosse sur une chose, ne peut appartenir 
qu’à celui qui en est propriétaire, puisque 
celte convention produit une atfectalion 
réelle de celte chose à la sûreté du prêteur. 
Si elle appartient à plusieurs , tous , ou au 
moins la majorité, doivent avoir consenti cet 
emprunt expressément ou implicitement, 
suivant les règles que nous donnerons dans 
la quatrième partie sur l’effet des engage- 
ments pris par un associé. 

Il faut, néanmoins, pour appliquer saine- 
ment ces principes, distinguer entre l'em- 
prunt sur le corps d’un navire et l’emprunt 
sur des marchandises. 

La règle qu’en fait de meubles la posses- 
sion vaut titre, ne s'applique point aux na- 
vires, comme on l’a vu n" 617. Ainsi, celui 
à qui un navire a été loué en entier, ne 
peut, en général, l’affecter à un prêt à la 
grosse. Le prêteur doit se faire représenter 
le titre de l’emprunteur, et s’il n’a pas pris 
cette précaution, il n'acquiert pas plus de 


droits que s'il avait acheté le navire d’un 
homme qui n'en aurait été que locataire. Il 
n'y a de modification que dans le cas prévu 
n* 621 , où nous avons dit que des coproprié- 
taires d'un navire pouvaient se faire autori- 
ser à emprunter à la grosse sur la part de 
celui ou de ceux qui seraient en retard de 
fournir le contingent nécessaire aux répara- 
tions ou à l'armement du navire. 

Le capitaine qui , suivant ce que nous 
avons dit, n° 801, n’a pas, par le seul fait de 
sa préposition , droit de le faire assurer, a 
néanmoins celui de l’affecter à un prêt à la 
grosse. Des motifs qui tiennent au bien de 
la navigation ont dicté cette exception. Un 
navire en route pourrait être hors d’état de 
continuer son voyage, si le capitaine ne trou- 
vait pas de fonds ; il ne voyage pas moins . 
quoiqu’il ne soit pas assuré. Mais les besoins 
et l’intérêt de la navigation motivant seuls 
celte exception , l'emprunt à la grosse qu’un 
capitaine ferait sur tout ou partie du navire, 
pour compléter le chargement, ou pour ne 
pas retourner à vide, quand même des avis 
et procès-verbaux constateraient l'avantage 
d’une telle opération, n’obligerait point 
celui ou ceux pour le compte desquels il 
l'aurait fait; le prêteur serait réduit à des 
droits personnels contre le capitaine , ou à 
n’exercer contre les refusants que les actions 
que celui-ci aurait lui-même. Quant à l’em- 
prunt sur des marchandises, on peut con- 
clure des principes expliqués n° 272, que si 
celui qui en est le possesseur les affecte à 
un prêt à la grosse, le prêteur de bonne foi 
acquiert desdroils au préjudice du vendeur, 
de la même manière qu'un acheteur de bonne 
foi en acquerrait la propriété. Nous avons 
vu aussi n* 644, que le capitaine pouvait, 
pour les Ivesoins du navire, emprunter à la 
grosse sur le chargement. 

910. Les conditions sur la forme et la pu- 
blicité du contrat à la grossedont nous avons 
parlé dans la première section de ce cha- 
pitre, suffisent évidemment lorsque l'em- 
prunt a été fait par le propriétaire du na- 
vire, ou le chargeur de marchandises. Mais 
lorsqu’il est fait par un capitaine de navire , 
dans les circonstances que nous venons d’in- 
diquer, il est naturel d’exiger d'autres pré- 
cautions pour empêcher que ses commet- 
tants ne soient victimes de son imprudence, 
dont les tiers profiteraient, ou de sa fraude, 
dont ils seraient complices. Ainsi, le capi- 
taine ne peut emprunter à la grosse, soit sur 
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le navire, soit sur le chargement ou autres 
objets qui sont sous sa direction, dans le lieu 
de la demeure des propriétaires, sans leur 
autorisation écrite , ou leur intervention 
dans l’acte, et, si ce propriétaire était en fail- 
lite, sans l'autorisation des agents ou des 
syndics qui représentent la masse des créan- 
ciers *. 

S'il est forcé d’user decette ressource hors 
de celte demeure, il doit en faire constater la 
nécessité parun procès-verbal signé des prin- 
cipaux de l’équipage , indiquant les circon- 
stances et les causes qui reudent l'emprunt 
nécessaire. 11 doit prendre ensuite l’autorisa- 
tion du tribunal de commerce du lieu, ou, à 
défaut , du juge de paix , si c’est en France, 
et, si c’est en pays étranger, celle du consul 
français, ou, s’il n’en existe point, du magis- 
trat des lieux. 

Ces espèces d’emprunts se font quelque- 
fois par des lettres de change que le capitaine 
tire au profit ou à l’ordre du prêteur, sur 
l’armateur, et dont le paiement est subor- 
donné à la condition d'heureuse arrivée, 
comme nous l’avons dit n° 183. De quelque 
manière qu’ils soient faits , il est nécessaire 
que la cause du prêt soit énoncée, et que les 
pièces justificatives accompagnent le titre; 
autrement, l’armateur refuserait légitime- 
ment de l’acquitter. Dans les cas que nous 
avons indiqués n°‘ 031 et 909, une simple or- 
donnance du juge, après sommation, estsuf- 
fi santé. 

911. Les armateurs ne peuvent refuser 
d’acquitter les engagements pris pour ces 
causes et avec ces formalités , sous pré- 
texte qu’ils entendent contester ce qu'a fait 
le capitaine; par exemple, qu’ils étaient 
présents ou avaient un commissionnaire dans 
le lieu de l’emprunt , et que cependant le 
capitaine ne les a pas consultés; ou qu'il 
avait reçu une défense expresse d’emprunter; 
ou que l'emprunt n’était pas réellement né- 
cessaire, et que le capitaine a supposé des 
besoins. Ils ne seraient pas même fondés à 
se libérer, dans ce cas , d'un prêt dont la né- 
cessitéet la régularité sont bien établies , en 
offrant le délaissement du navire et du fret. 
Us peuvent seulement prouver que le prêteur 
était de connivence avec le capitaine, et com- 
plice de sa fraude ; et par suite de ces prin- 
cipes , ils ne peuvent refuser de payer 3ux 

I Cm., il tir. 1824. Dalloi, 1.7, f - 11. 
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chargeurs les marchandises mises en gage , 
dans les mêmes circonstances, conformé- 
ment à ce qui a été ditn° 663. 

Mais les prêteurs, même de bonne foi , qui 
ne représentent pas les pièces justificatives 
que nous venons d’indiquer, n’ont de droits , 
ni contre les armateurs I 2 , ni sur le navire 
ou son fret, à moins qu'il n'en appartint une 
partie au capitaine, devenu par là leur seul 
obligé , alors leurs droits sont réduits à sa 
part, et ils peuvent le poursuivre personnel- 
lement 3 . Néanmons, s’ils prouvent que 
l’argent par eux prêté, sans prendre les pré- 
cautions ci-dessus, a été réellement employé 
aux besoins du navire, et d’une manière 
utile à l’armateur, ils ont contre une action 
fondée les pincipes indiqués n“ 661. Alors, 
l’emprunt n’est plus réputé prêt à la grosse ; 
l'armateur ne doit que le capital et les inté- 
rêts légaux, jusqu’à concurrence de lasomme 
utilement employée, et peut opposer des 
exceptions qui ne seraient pas admises, si 
les formalites eussent été observées. 

Cette obligation de justifier la nécessitéde 
l’emprunt par procès-verbaux et autorisa- 
tions , nous parait même île nature à être 
imposée à l'étranger qui , dans son pays, fe- 
rait un prêt à la grosse à un capitaine fran- 
çais. 11 doit s’imputer de n’avoir pas pris les 
informations convenables sur les droits de 
celui avec qui il traitait, et sur les condi- 
tions nécessaires pour que son engagement 
fût obligatoire à l’égard des armateurs. 

Au surplus , la régularité des pièces en 
faveur des prêteurs , et leur bonne fri , 
n'empêchent point les armateurs de sou- 
mettre à l’examen la conduite du capitaine. 
Ce dernier leur doit compte, non-seulement 
de l'emploi des fonds , mais de la légitimité 
de l’emprunt; et comme il pourrait avoir 
trompé les magistrats et le prêteur, le seul 
rapport des pièces régulières ne la justi- 
fierait pas. 

Ainsi le capitaine qui emprunte sans né- 
cessité , peut être poursuivi criminellement, 
et condamné à la réclusion, conformément 
à l’art 14 de la loi du 10 avril 1828. A plus 
forte raison, s’il avait dissipé les derniers 
dont l'emprunt aurait eu pour objet les be- 
soins de son navire. 

Celte responsabilité s’appliquerait même 
au mode d'exécution d’une autorisation lé- 

28 DOTcmbr* 1821 étau comtrairr. Dallot, t. 7, p. 9*t)1. 
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gale , pour emprunter en cas de nécessité ; 
par exemple , si le capitaine avait emprunté 
purement et simplement, au lieudefaireun 
emprunt à la grosse , parce que ce mode , 
quoique plus onéreux si la navigation se 
termime heureusement, n’oblige l’arma- 
teur qu'aulant que le navire est conservé. Cet 
armateur, sans pouvoir toutefois se dispen- 
ser de payer le porteur qui s'esl mis en rè- 
gle , aurait droit d’obtenir des dommages- 
intérêts contre le capitaine à qui il aurait 
interdit cet emprunt ordinaire , ou contre 

3 ui il prouverait qu’il y a eu grave impru- 
ence à préférer un emprunt pur et simple, 
à un emprunt à la grosse. 


CHAPITRE III. 

Quand, le Prêteur à la grosse peut 
exiger son paiement. 

912. Dès que l’événement qui amène l’exi- 
gibilité du prêt est arrivé, le prêteur peut 
demander son remboursement. Ce droit est 
encore ouvert , quelquefois, avant l’événe- 
ment convenu, soit $n cas de faillite de l'em- 
prunteur, suivant les règles que nous donne- 
rons dans la sixième partie , soit lorsqu’un 
fait personnel à ce débiteur, ou dont les sui- 
tes retombent sur lui , a rendu l’événement 
impossible , ou a apporté quelque change- 
ment aux chances que le prêteur a entendu 
courir. 

Nous allons, en conséquence, diviser ce 
chapitre en deux sections: dans la première, 
nous parlerons de l’exigibilité arrivée par 
l’effet même de la convention ; dans la se- 
conde, nous ferons connaître dans quelles 
circonstances les risques sont réputés Unis, 
quoique l’époque déterminée par le contrat 
ne soit pas encore arrivée. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Exigibilité déterminée par la 
convention. 

913. C’est un principe essentiel au contrat 
à la grosse, et qui le distingue de l’assurance 
dont nous avons parlé dans le titre précé- 
dent , que les risques sont toujours censés 


exister tant que le navire n’est pas arrivé à sa 
destination. Le prêteur n'est qu’un créancier 
conditionnel et dans le seul cas d’heureuse 
arrivée des objets affectés; c’est à lui de 
prouver que cette condition est accomplie. 

La manière dont le prêteur peut exercer 
son droit, varie selon la convention. Si le 
prêt était pour tant de mois, ou payable à 
telle époque déterminée , ou quand le navire 
sera à telle hauteur dans son voyage, le prê- 
teur n’a rien à prouver, sinon qu'au terme 
convenu pour la tin des risques . les choses 
affectées n’étaient pas pérics. Alors , quand 
même on n'en aurait aucunes nouvelles pos- 
térieures , s'il était prouvé que ces choses 
n’ont pu périr qu’après le temps, ou au-delà 
du terme des risques, par exemple, que le 
navire a été rencontré depuis, la condition 
serait accomplie. Mais si le prêteur ne peut 
faire cette preuve, le navire est présumé être 
péri dans le temps et dans le lieu des ris- 
ques. 

Si le prêt a été fait pour un voyage déter- 
miné, par exemple, sur un navire allant du 
Havre à Ostemle , l’arrivée de ce navire 
dans le port d’Ostende, prouvée par le 
prêteur , fonde son droit d’exiger le paie- 
ment. 

Si le voyage convenu est d’aller et de re- 
tour, par exemple, si l’on a prêté sur un na- 
vire allant de bordeaux à Cadix, et revenant 
de Cadix à Bordeaux, et que le navire ne fasse 
point de retour, le prêteur peut exiger l’en- 
tier paiement du capital et des profils mari- 
times, quand même ce serait par force ma- 
jeure qu’aurait lieu le défaut de retour, parce 
que la mise à la voile est considérée comme 
exécution du contrat. 


SECTION II. 

De l’Exigibilité occasionnée par le fait de 
remprunteur. 

914. Quelquefois le prêteur n’a pas besoin 
de prouver que l’époque d’exigibilité fixée par 
le contrat est arrivée ; il peut se borner à éta- 
blir que, par un fait dont l'emprunteur doit 
supporter les suites, les risques ont cessé 
d’être à sa charge. Il ne suffit pas, en effet , 
pour que le prêteur supporte les risques, 
qu'ils aient la qualité que nous avons déter- 
minée dans les n 01 770 et suiv. , il faut en- 
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tore qu’ils arrivent dans le temps et le lieu 
convenus. 

Nous n'en tendons pas, parlieu convenu, la 
mer , dont les dangers sont les seuls que le 
prêteur prenne à sa charge, mais le navire, le 
voyage et la route. 

Lorsqu'un prêt a été fait sur tel navire ou 
sur sesagrès et apparaux, qu’il a eu pour obj et 
des marchandises qu’on annonçait chargées 
ou devoir être chargées sur tel navire , cette 
désignation individuelle étant le résultat 
d’un consentement commun , l’emprunteur 
ne peut , de sa seule volonté, substituer 
un autre navire sans que le prêteur ait 
donné son assentiment, soit d'avance, soit 
au moment où il s’agit de faire la sub- 
stitution. Peu importerait qu’il prouvât que 
le navire substitué était aussi bon et même 
meilleur; le prêteur serait fondé à dire qu’il 
avait confiance dans tel navire , et qu’il n’a 
pas voulu courir de risques sur tel autre , 
quel qu’il fût. 11 en serait de même si le na- 
vire désigné et le navire substitué péris- 
saient : le lieu des risques étant changé , le 
prêteur cesse d’en répondre. 

Nous avons déjà expliqué ce qu’on enten- 
dait par voyage et route convenus. Le moin- 
dre changement, soit dans la route, soit 
dans le lieu de la destination , qui n'aurait 
pas pour sa justification une force majeure, 
rendrait exigible la somme empruntée. Vai- 
nement l’emprunteur prouverait-il qu’il n’a 
eu , qu’il n'a pu avoir aucune influence sur 
les risques ! Il suffit , comme dans l’assu- 
rance , de la modification la plus légère aux 
conventions des parties, pour rendre exigi- 
ble la somme prêtée. Mais si la force majeure 
commande les changements, elle justifie 
tout ce qu’elle nécessite. Ainsi , les ruptures 
de voyage , changements de route ou de 
voyage, causés par les événements que nous 
avons indiqués, n°* 639 et suivants, n’au- 
raient aucune influence pour faire cesser les 
risques du prêteur. 

II en est de même, à plus forte raison , du 
cas où le contrat autoriserait ces change- 
ments , les parties étant libres de modifier et 
d’étendre A leur gré les risques que l’une 
veut prendre à la décharge de l’autre. 


CHAPITRE IV. 

Comment le Préteur peut exiger 
son paiement. 

813. Lorsque le droit du prêteur de de- 
mander son remboursement est ouvert, soit 
par l’arrivée heureuse des choses sur les- 
quelles il a prêté , ou leur existence au lieu 
et au temps déterminés pour la fin des ris- 
ques, soit par la cessation de ces mêmes ris- 
ques , résultant du fait de l’emprunteur , le 
capital et le profit maritime doivent être 
payés. 

Nous allons faire connaître dans ce cha- 
pitre, divisé entrois sections , quelles pour- 
suites le prêteur peut exercer contre l'em- 
prunteur ; quels droits il a sur les choses 
affectées au prêt ; et quelles règles on doit 
observer lors du concours de plusieurs 
prêteurs. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Poursuites que le prêteur peut 
diriger contre l’emprunteur. 

916. L’emprunteur, qui n’a aucune des 
exceptions et déductions que nous ferons 
connaître dans le chapitre suivant , à oppo- 
ser au prêteur, ne peut, comme on l’a déjà 
vu n“ 9lt, refuser le remboursement, sous 
prétexte que sa spéculation a été sans suc- 
cès ; qu’il a perdu tout ou partie de son 
chargement, ou que la valeur en est sin- 
gulièrement diminuée par des événements 
autres que ceux dont répond le prêteur; ni 
offrir de se libérer en abandonnant une 
partie du chargement, à moins que cela n’ait 
été convenu expressément : c’est la consé- 
quence de ce qu’on a vu n° 204. 

Le paiement doit être fait en la monnaie 
qui avait cours dans le lieu et au temps de 
la stipulation , si aucune circonstance ne 
porte à croire qu'on ait entendu une autre 
monnaie, conformément aux règles que 
nous avons données aussi n°* 202 et sui- 
vants. 

Il s'ensuit que si l’emprunt fait en pays 
étranger , ou même dans les Iles françaises 
qui ne seraient point encore assujetties au 
système monétaire du royaume , était rem- 
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boursable en France, la réduction en serait 
faite suivant le cours du change du lieu et du 
jour de la stipulation, constate de la manière 
indiquée n“ 121. 

017. L’emprunteur peut être poursuivi 
dès que le terme est arrivé, s’il n’a pas stipulé 
un délai ; mais dans l'usage , la convention 
en détermine toujours un. Quelle que soit, 
au reste, la cause qui l’empèche de s'acquit- 
ter sur-le-champ, le profit maritime , même 
quand il aurait été stipulé à tant par mois , 
ne continuerait pas de courir , il cesse avec 
les risques , et l'emprunteur ne doit que 
l'intérêt ordinaire du jour de la demande , à 
moins d'une convention expresse qui le fasse 
courir de plein droit. 

Le paiement doit être fait , s'il n’y a au- 
cune convention contraire, au lieu où se 
trouve le navire quand le risque finit, en- 
core que ce ne soit pas le terme du voyage. 
S'il n'existe personne dans ce lieu à qui le 
paiement puisse être légitimement fait , l'em- 
prunteur a le choix ou d’en faire le dépôt 
judiciaire, ou de les conserver , et , dans ce 
dernier cas, il ne doit aucun intérêt jusqu’à 
son arrivée , quand même il en aurait été 
stipulé en cas de retard. Mais cet argent tst 
à ses risques ; et si, pour remplir ses enga- 
gements , il fournissait volontairement des 
lettres de change , elles seraient pour son 
compte , à moins qu’il ne l’eût fait par ordre 
du créancier ; c’est la conséquence des prin- 
cipes expliqués n°* 201 et 213. 

Toute action résultant d'un prêt à la grosse 
est prescrite après cinq ans , à compter de la 
date dû contrat , s’il n'y a pas eu, dans 
l'intervalle, cédule, obligation, arrêté de 
compte, ou interpellation judiciaire. Les rè- 
gles à cet égard sont les mêmes que celles que 
nous avons indiquées n» 868. 


SECTION II. 

Des Droits du préteur sur les choses 
affectées au prêt. 

918. Le prêteur a privilège , pour tout ce 
qui lui est dù, sur les choses affectées au 
prêt ; et si ces choses sont de nature diffé- 
rente, par exemple, s’il a prêté à la fois sur 
le corps et les facultés, ce privilège est indi- 
visible, de telle manière que, si le navire 
périssant, les marchandises sont sauvées, 
elles restent affectées à la totalité du prêt , 
et réciproquement , sans qu'il ait besoin de 


justifier que les fonds ont réellement été 
employés à l'objet indiqué. Mais comme il 
pourrait arriver que ces mêmes objets fus- 
sent affectés à d'autres privilèges , nous fe- 
rons connaître, dans le titre Mil, lerangqui 
est assigné au prêt, selon qu’il est fait sur 
un navire ou sur le chargement. 

Il nous suffit de dire ici que le prêteur ne 
peut , dans aucun cas, être primé par celui 
à qui l’emprunteur aurait vendu lesobjels af- 
fectés au prêt, sauf l’action en escroquerie de 
la part de l'acheteur contre le vendeur, qui lui 
aurait cédé une chose dont il n'était plus li- 
bre propriétaire. Cet acheteur ne pourrait 
prétendre que les meubles n’ayant aucune 
suite par hypothèque, la part qu’il a achetée 
est libre de toutes dettes de son vendeur ; car 
précisément les choses vendues, au préju- 
dice du privilège , n’étaient point encore 
sorties des mains de ce dernier, lors du 
prêt. En effet, s’il s'agit d’un navire, les 
droits de l’acheteur ne sont irrévocables, à 
l’égard des créanciers du vendeur , qu’après 
qu’il a fait un voyage sous le nom de l’ache- 
teur, et s'il s’agit de marchandises, ces 
droits ne sont irrévocables à l'égard des tiers 
à qui elles sont engagées, que par la déli- 
vrance. 


SECTION III. 

Du Concours de plusieurs préteurs à la 
grosse. 

919. Il peut y avoir plusieurs emprunts 
successifs sur le même objet; on distingue 
alors s’ils portent sur le navire, ou sur des 
marchandises. 

L’emprunt fait sur le navire, pour le der- 
nier voyage, est préféré à celui qui a été fait 
pour un précédent. Mais on ne doit point 
considérer comme prêt nouveau, les som- 
mes laissées pas continuation ou renouvel- 
lement de prêts antérieurs. On présume que 
les deniers du dernier prêteur ont servi à 
mettre le navire en état de faire le voyage , 
ce qu’on ne peut dire qu’improprement de 
ceux qui , prêtés à l’occasion d'un premier 
voyage, ont été laissés par renouvellement 
ou continuation pour un second. Ainsi, un 
créancier serait admis , pour écarter la pré- 
férence prétendue par un autre, à justifier 
que le prêt qu’on présente comme dernier 
en date, n’est qu'un renouvellement. 
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Par la même raison , l’emprunt fait pen- 
dant le voyage, est préféré au prêt fait avant 
le départ ; et s’il y en a plusieurs faits pen- 
dant le même voyage, le dernier est toujours 
préféré. Ainsi, avant son départ de Bor- 
deaux , un capitaine emprunte sur le corps 
de son navire ; il arrive à Saint-Domingue , 
où il emprunte pour de nouveaux besoins ; 
en revenant, il emprunte à Cadix pour le 
même objet : le troisième prêteur sera pré- 
féré au second, et celui-ci au premier. Cette 
préférence est accordée par le motif que le 
dernier prêt étant présumé nécessité par les 
besoins indispensables de la navigation , s’il 
n’eût point été fait, le gage affecté aux prêts 
antérieurs eût péri. Mais si plusieurs ont 
prêté dans le même lieu, pour le même be- 
soin, on n’aura, dans chaque classe, aucun 
égard à la date des contrats respectifs. 

Du reste, un emprunt fait pendant le 
voyage, par le propriétaire, pour ses besoins 
particuliers, et non par le capitaine, pour 
ceux de la navigation, ne jouirait pas de la 
préférence que nous venons d’indiquer ; il 
serait assimilé à l'emprunt fait avant le dé- 
part. 

Les emprunts sur le chargement peuvent 
aussi avoir lieu avant ou pendant le voyage ; 
les premiers viennent en concours avec les 
subséquents, sans égard à la date. Mais s’ils 
ont été faits dans la route , on doit distinguer 
quel en a été l’objet. Si ce n’était pour opé- 
rer de nouveaux achats , afin d’accroître le 
chargement , il n’y a lieu àaucunc préférence. 
Si c’était pour acquitter une obligation con- 
tractée pour les besoins du navire ou le salut 
du chargement, telle qu’un rachat, une 
contribution aux avaries, etc., ils sont pré- 
férés aux emprunts faits avant le départ ; il 
en est de même que pour les emprunts sur 
le navire. 

Nous avons fait connaître , n° 855, les rè- 
gles à suivre lorsqu’il y avait prêt à la grosse 
et assurance sur U même objet. 


CHAPITRE V. 

Des exceptions ou de'duclions que 
i Emprunteur peut opposer au 
Prêteur. 

920. L’emprunteur n’est obligé de payer 
qu'en cas d’heureuse arrivée. On ne peut dire 


qu'il y ait heureuse arrivée lorsque les cho- 
ses affectées au prêt sont pérics , ou qu’elles 
ont éprouvé des avaries qu’on n’attribue, 
ni à leur vice propre , ni à la faute de l’em- 
prunteur ou de ceux dont il doit garantir et 
supporter les fautes. Mais , comme nous l’a- 
vons déjà dit, n° 770, à l’occassion des assu- 
rances, le sinistre majeur ne doit pas être 
confondu avec les avaries. Les règles étant 
différentes dans l'un et l’autre cas , nous en 
ferons l’objet de deux sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Des Exceptions de l’emprunteur en cas 
de sinistre majeur. 

921. On distingue le sinistre qui arrive 
au navire , de celui que supportent les mar- 
chandises. 

Le naufrage, le bris, l'innavigabilité , 
sont , comme nous l’avons vu n> 837 , les 
principaux cas de sinistre majeur du navire : 
leur effet est de libérer l’emprunteur, il ne 
reste au prêteur qu'un droit sur les débris, 
dont il peut se faire rendre compte par qui- 
conque s’en trouve dépositaire ou en a tou- 
ché le prix. S’il avait quelque action contre 
l'emprunteur, ce ne serait plus par suite du 
contrat à la grosse , mais parce que cet em- 
prunteur aurait procédé lui-même , ou par 
ses préposés , au sauvetage ou au recouvre- 
ment du prix des objets sauvés, ou qu’il 
serait coupable de faute ou de négligence, en 
n'ayanl pas fait ce qui dépendait de lui pour 
la conservation des débris; et leurs rap- 
ports se régleraient par les principes du man- 
dat. 

922. Le prêteur a droit également de per- 
cevoir le fret des marchandises qu'on aurait 
réussi à sauver, et qui , par conséquent , 
doivent payer leur transport, comme on l'a 
vu n° 716. Si ces marchandises apparte- 
naient à' l’emprunteur, il faudrait estimer 
le fret qu’elles doivent , pour qu’il en Unt 
compte au prêteur. Mais on distingue si le 
voyage est terminé par l’accident , ou si le 
capitaine a loué un autre navire : au premier 
cas, le prêteur n’a droit qu'au fret jusqu’au 
lieu de l’accident, tel que le doivent les 
chargeurs; dans le second, le prêteur a 
droit d’exercer son privilège sur la totalité 
du fret , en supportant l’excédant de celui 
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que le capitaine a été obligé de payer pour 
le nouveau navire. 

Si, par une stipulation qui n’a presque 
jamais lieu dans l'usage , il avait été fait un 
prêt séparé sur les corps et quille, et un au- 
tre sur les agrès et apparaux , le préteur sur 
les agrès pourrait réclamer, dans le fret , une 
uotité égale à leur valeur comparée à celle 
u navire, puisque ces objets ont contribué 
à gagner le fret. 

Lorsque le fret des marchandises arrivées 
à bon port a été payé d'avance , l’emprunteur 
doit le rapporter, ou, du moins , ce qui en 
reste après l’exercice du privilège des gens 
de mer. 

Mais il n’en serait pas de même du fret 
stipulé acquis à tout événement , dû ou payé 
pour choses péries. Cette convention parti- 
culière entre l’affréteur et le fréteur, ne peut 
influer sur les rapports de ce dernier avec 
celui qui a prêté à la grosse. Dès qu’ils ne se 
sont point particulièrement expliqués, ils 
ont suivi la règle générale. Le prêteur n'a 
pas dû s’attendre que le navire affecté gagne- 
rait un fret extraordinaire qui , dans le droit 
commun , n’est pas dû au fréteur; il ne peut 
exciper d’une convention qui lui est étran- 
gère et n’est fondé à exiger que le fret sur 
lequel il a dû compter. 

923. A l’égard des marchandises, on con- 
sidère comme sinistre majeur, tout accident 
arrivé au navire qui rend impossible leur 
transport au lieu de la destination. Ainsi, 
lorsque le navire chargé des objets affectés 
au prêt devient iunavigable, si le capitaine, 
comme on l’a vu n° 841, n’en trouve aucun 
autre pour y charger les effets mis à terre, 
les parties sont dans le même cas que s'il y 
avait naufrage : les accidents arrivés depuis 
cette décharge sont au compte du prêteur , 
parce qu’à cet instant le voyage a été rompu 
et les droits du prêteur limilésàce qui reste 
des objets affectés; l’emprunteur devient 
seulement son mandataire, pour adminis- 
trer ces objets, en disposer de la manière la 
plus convenable, et en rendre compte. Il ne 
doit autre chose que l’exact accomplissement 
de son mandat. 

Mais si, pouvant charger ses effets dans 
un navire , l’emprunteur aimait mieux en 
disposer sur les lieux, il romprait volontai- 
rement le voyage. 11 devait faire tout ce qui 
pouvait diriger les marchandises vers leur 
destination ; le changement de navire qui 
en résulte n’empêchant pas, dans ce cas , la 


convention de continuer, les frais de dépla- 
cement et replacement des marchandises, 
la détérioration qui en serait la suite, et 
l’augmentation de fret, sont alors considé- 
rés comme des avaries que le prêteur doit 
supporter. 

L’emprunteur peut s’être réservé la fa- 
culté de décharger en route une partie des 
marchandises affectées au prêt. Si, depuis, 
le navire fait naufrage, le prêteur ne peut 
rien prétendre sur celles qui ont été déchar- 
gées ; seulement il peut exiger de l’emprun- 
teur la justification que, lors du sinistre, 
les objets restants étaient de valeur au moins 
égale à la somme prêtée ; et s’il s’en trouve 
moins, la réduction a lieu comme nous le 
verrons au chapitre suivant. 

924. L’emprunteur ne peut rien prétendre 
sur les objets affectés au prêt , sous prétexte 
qu’ils avaient, dans le principe, une plus 
grande valeur que la somme prêtée ; qu’ils 
n’ont été affectés que jusqu'à concurrence du 
montant du prêt ; que pour le restant , il l’a 
conservé libre et comme une espèce de dé- 
couvert; et que, comme dans l’assurance, la 
perte doit se répartir proportionnellement 
sur les choses affectées au prêt et sur les cho- 
ses demeurées libres. La nature du contrat 
s’y oppose; car un débiteur ne concourt ja- 
mais avec sou créancier sur le gage qu’il lui 
a donné. Par exemple , Pierre a emprunté 
10,000 franessur un chargement de 20,000, 
dont la valeur se trouve réduite à 4,000 fr.; 
il n’est point fondé d invoquer la faveur ac- 
cordée aux assureurs, de concourir avec le 
prêteur, conformément aux règles données 
n» 883, et d prétendre entrer en contribution 
sur les 4.000 fr. restant des objets sauvés , 
comme s’il était son propre assureur pour 
moitié. Sans doute il n’en serait pas de 
même dans le cas où le prêt n’aurait pas été 
de 10,000 fr. sur la totalité du chargement 
de 20,000 , mais seulement sur une quotité 
de chargement, par exemple, moitié, les deux 
tiers , etc. ; l’emprunteur concourrait pour 
la portion libre. Dans le premier cas , la to- 
talité du chargement a été affectée; dans le 
second cas , il n’y a eu d’affecté que la moi- 
tié indivise. 

928. Aux exceptions ci-dcssus, que l’em- 
prunteur puise dans la nature même de la 
convention , l’équité semble commander 
qu’on en ajoute une autre dans l’hypothèse 
suivante : Pierre emprunte d la grosse une 
somme qu’il emploie en pacotilles pour tel 
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pays ; mais la crainte des ennemis oblige le 
navire à revenir sur ses pas. II serait injuste 
qu'il payât entièrement le capital et le pro- 
lit maritime , tandis qu'il est privé de tout 
bénéfice, et que les effets débarqués en 
route ne s'y vendront peut-être pas la moitié 
de ce qu’ils ont coûté. La condition finale 
du contrat était que le navire parvint au lieu 
indiqué où l’emprunteur pût vendre ses 
marchandises , et acheter des retours , si 
son voyage avait cette destination ; où il pût, 
en un mot, faire une négociation fructueuse 
qui lui fournit les moyens de remplir ses 
engagements. Ce n’est qu’au cas d’un heu- 
reux voyage qu’il a promis de payer le prin- 
cipal et le profit martime ; une force majeure 
rendant cet heureux voyage impossible , la 
condition n’est pas accomplie : il est naturel 
que le contrat soit modifié. 


SECTION II. 

Des Exceptions de l'emprunteur en cas 
d’avaries. 

926. Dans quelque état que les choses 
affectées au prêt arrivent à leur destination, 
l’emprunteur doit rembourser le capital et 
le profit maritime ; mais si elles ont éprouvé 
des avaries le prêteur doit l’en indemniser. 

Le mot avaries, en fait de contrat à la 
grosse , s’entend de toute perte , détériora- 
tion ou dépense , qu'une force majeure ou 
un cas fortuit maritime oblige de faire ou 
de supporter, dans les choses affectées au 
prêt, ou à leur occasion. 

Si ce sont des avaries communes , le prê- 
teur doit tenir compte â l’emprunteur de ce 
qu’il est obligé de payer pour sa contribu- 
tion, ou de ce à quoi sont évaluées celles des 
choses affectées au prêt , qu'on a sacrifiées 
pour le salut commun; sauf à recevoir, 
comme subrogé , ainsi qu'on l'a vu n° 838 , 
ce que les antreschargeurs seront obligés de 
payer pour leur contribution. Si le prêt n'a 
porté que sur une partie aliquote , la perte 
est supportée proportionnellement par le 
prêteur et l’emprunteur. Ainsi, une pacotille 
valait 3,000 francs, et l’emprunt a été fait 
sur moitié ; les avaries la réduisent à une va- 
leurde 2,000 francs seulement; le droit du 
prêteur ne s’exerçant que sur 1 .000 francs, 
il ne sera en perte qu’à raison de la quotité 


affectée, et la contribution aux avaries sera 
supportée proportionnellement par le pré- 
teur et l’emprunteur. 11 n'en serait pas de 
même si on eût emprunté 1,800 francs sur 
la pacotille entière , quoique d’une valeur de 
3,000 francs. 

Si les avaries sont simples . soit qu’elles 
consistent en détériorations ou perles , soit 
qu’elles consistent en dépenses pour répara- 
tions , séjours forcés , changement de na- 
vire, prix de rachat, frais de main levée, etc., 
le prêteur supporte la somme à laquelle elles 
sont évaluées, et n'obtient de subrogation 
que sil’emprunteur a droit des’enfaire rem- 
bourser et garantir par d'autres. 

On peut , comme nous l’avons dit n° 893, 
convenir que le prêteur ne sera point tenu de 
cette seconde espèce d’avaries. II n’en est 
pas de même pour les avaries communes; 
autrement ce serait dénaturer la convention 
de prêt à la grosse, puisque ce n’est qu’au 
sacrifice qui produit ces avaries que le prê- 
teur doit la conservation de.son gage. 

Les sommes qui doivent être ainsi rem- 
boursées par le prêteur s'imputent sur le ca- 
pital prêté à la grosse, à l'effet de diminuer 
îe profit maritime , mais seulement du jour 
que le prêteur a été mis en demeure de con- 
tribuer. 


CHAPITRE VI. 

Du Ristourne ou Dissolution du 
Contrat à la grosse , pour défaut 
ou insuffisance d’objets affectés. 

927. On a vu , par tout ce que nous avons 
dit , que le prêt à la grosse ne devait pas 
être, pour l’emprunteur, un moyen de 
s’enrichir injustement au préjudice du prê- 
teur. 11 s’ensuit que si les marchandises n’ont 
pas été exposées à des risques , ou si on n’y 
expose que des valeurs au-dessous de la 
somme empruntée, cette somme ou la par- 
tie qui excède la valeur des choses mises en 
risques n’est plus censée avoir été prêtée à la 
grosse. 

Ce contrat, indépendamment des carac- 
tèresdéjà indiqués, est conditionnel. Quoi- 
que le consentement des parties , et, si l’on 
veut même . la tradition des choses ou va- 
leurs prêtées aient fait naître des obligations 
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parfaites et irrévocables , il est de son es- 
sence qu'il ne produise les effets qui lui 
sont propres, qu’autantque les choses affec- 
tées au prêt auront été exposées à des risques 
maritimes. Cette condition est nécessaire- 
ment sous-entendue , comme nous l’avons 
vu, n“ 871 , pour l’assurance ; et si elle n’est 
pas accomplie , le prêt n’est pas aléatoire , 
il devient un prêt ordinaire ; il y a une di- 
minution proportionnelle, qu'on nomme 
ristourne, tant sur le capital que sur les 
profits maritimes. 

Le ristourne peut donc avoir lieu par dé- 
faut ou par insuffisance de choses exposées 
aux risques. Nous en ferous l’objet des deux 
sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Vu Ristourne pour défaut de mise 
en risques. 

9:28. I.e ristourne , pour défaut de mise 
en risques, a lieu sans que le prêteur puisse 
s’y refuser, même sous prétexte que ce serait 
par le fait ou la faute de l’emprunteur que 
le voyage n'aurait pas d'exécution. Si le 
prêteur exigeait dans ce cas le paiement du 
profit maritime convenu, il recevrait le prix 
d'un risque qu’il n'aurait jamais couru. Il 
ne doitdonc avoir droit qu'à soncapital et aux 
intérêts, à compter du jour du prêt, au taux 
légal du commerce. Ces intérêts sont la re- 
présentation de l'usage de ses fonds, usage 
que sa conduite annonce clairement qu’il 
aurait fait d’une autre manière ; c'est l’in- 
demnité d'un manque de gain , d’une véri- 
table perte, et le droit de les exiger n'a rien 
de contraire aux vrais principes. 

On lui accorde en outre demi pour cent 
de la somme réduite en simple prêt, comine 
une sorte d'indemnite des peines , droit de 
signature et démarches que la convention a 
pu occasionner, par analogie de ce que nous 
avons vu avoir lieu , n° 873 , pour les assu- 
rances. 

Il y a défaut de risques lorsqu’on expédie 
un navire , ou lorsqu'on charge des choses 
que ne désigne pas le contrat ; lorsqu’on les 
expédie pour un voyage autre que celui qui 
a été convenu ; lorsque le navire ne part 
point-, ou enfin lorsqu'il part pour une autre 
destination. 


Si les choses substituées à celles qu’on 
devait charger, ou désignées pour affecta- 
tion au prêt , ayant été dirigées vers une 
destination autre que celle convenue , arri- 
vent à bon port , il n’y a pas lieu , pour le 
prêteur, à prendre, pour le paiement de 
son capital et des intérêts légaux , un droit 
privilégié sur ces effets, même à titre de 
nantissement. 


SECTION U. 

I)u Ristourne pour insifftsance de 
choses exposées aux risques. 

929. Tout ce que nous avons dit sur la 
nature du prêt à la grosse , la consistance et 
la désignation des choses affectées , conduit 
à la conséquence que le prêteur a droit 
d’exiger de l’emprunteur qu’il justifie qu’au 
moment de l’événement qui a occasionné la 
perte des effets chargés dans le navire , il y 
avait, pour son compte, jusqu'à concur- 
rence de la somme empruntée, ou, s’il a 
emprunté pour aller faire des achats outre- 
mer , que la somme y destinée se trouvait en 
nature sur le navire, et de contester la 
preuve qu’en ferait ce dernier. 

C’est par les connaissements, déclarations 
du capitaine , et tous autres moyens admis 
comme preuve , que le chargement doit être 
justifiée comme nous l’avons dit n° 832. 

Quant à la valeur, nous avons vu , n° 835, 
comment celle des marchandises devait être 
justifiée. Celle du navire s’établit par l’exhi- 
bition de pièces probantes, ou par un rap- 
port d’experts dressé dans la forme prescrite 
par l’art. 10 de la déclaration du 17 août 
1779. 

Mais comme, dans le contrat d’assurance, 
l’insuffisance peut résulter ou de la fraude 
ou de la simple erreur , nous allons faire 
de cette distinction l’objet de deux paragra- 
phes. 

S 1 er . Vu Ristourne résultant de ta fraude 
de l’emprunteur. 

930. Lorsque le résultat d’une vérification 
apprend que la totalité des choses affectées 
au prêt n’a pas été exposée à des risques, ou 
que ces choses n’ont pas la valeur indiquée. 
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l'emprunteur peut se justifier, en prouvant 
iiue le déficit dans le chargement, ou l’excès 
dans l’évaluation, procède de quelque erreur 
soit de sa part , soit de celle de son com- 
missionnaire. 

Il faudrait suivre , à ect égard , ce que 
nous avons dit n" 878. Sans doute il ne se- 
rait pas convenable qu’on s’arrêtât à des 
différences qui n’auraient rien d'important , 
ou à de faibles inégalités. Mais la fraude se- 
rait toujours présumée contre celui qui au- 
rait emprunté à la grosse sur des effets déjà 
assurés . ou qui aurait fait assurer des effets 
déjà affectés a un prêt , ou enfin qui , avant 
emprunté et fait faire des assurances sur le 
même chargement, n’aurait pas, en délais- 
sant aux assureurs, fait les déclarations à 
l’aide desquelles ceux-ci pussent vérifier si le 
prêt et l'assurance réunis égalent ou excè- 
dent la valeur de ces objets. 

931. Si le prêteur parvient à établir la 
fraude de l’emprunteur, le contrat peut être 
annulé sur sa demande , et l’emprunteur est 
tenu alors de rembourser la somme totale, 
sans qu’il puisse faire la convention en quel- 
que partie que ce soit ; mais il n’est <!:1 au 
prêteur aucun profit maritime , puisqu'il n’a 
couru aucun risque. Il est, toutefois, pré- 
sumable que les tribunaux n’hésiteraient pas 
à lui allouer les intérêts , suivant le cours du 
commerce de terre , à litre de dommages- 
intérêts. 

L’emprunteur ne peut exciper de cette 
fraude prouvée contre lui , ou dont il vien- 
drait faire l’aveu , pour se dégager du paie- 
ment des profits maritimes, dans le cas où le 
prêteur, n’ayant point demandé le ristourne, 
exigerait, après l’heureuse arrivée, le paie- 
ment du capital et des profits maritimes : ce 
n’est pas celui qui a commis la fraude qui 
peut l’alléguer. L’annulation du prêt étant 
une faculté accordée au prêteur trompé , il 
est seul maître de l’exercer. 

11 est bien vrai qu'il aura eu la double 
chance , dans le cas d'heurense arrivée , 
d’exiger la somme prêtée et le profit , et , en 
cas de sinistre, de s'affranchir des risques ; 
mais c'est une juste peine contre l’emprun- 
teur qui est en fraude. 

Ces droits du prêteur appartiennent à 
celui à qui il aurait transporté sa créance , 
dans les cas dont nous avons parlé n° 899. 
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5 II. Du Ristourne causé par erreur 
de l’emprunteur. 

932. Il peut arriver que , sans fraude de 
l’emprunteur, la totalité des choses affectées 
n'ait point été chargée , ou qu’elles n’aient 
pas une valeur égale à la somme prêtée. Le 
contrat est valable jusqu'à concurrence de 
la valeur réelle des objets affectés à l’em- 
prunt et chargés dans le navire ; et ce qui 
excède forme une créance ordinaire dont le 
prêteur a droit d’être remboursé avec inté- 
rêts. comme nous l’avons vu n°928, soit 
que le navire vienne à périr, soit qu’il arrive 
à bon port. La déduction peut alors être 
demandée par l’emprunteur qui est en bonne 
foi; le prêteur ne peut lui opposer que, le 
voyage étant accompli et le navire arrivé 
heureusement, il doit profiter de la chance, 
parce qu’il était possible qu’en cas de perte 
l’emprunteur n’eùl pas excipé du ristourne. 
Mais c’est à ce dernier de prouver sa bonne 
foi ; et les circonstances dans lesquelles il 
fera valoir cette exception le rendront plus 
ou moins favorable. 

La réduction se fait alors à la valeur des 
objets qui auront été effectivement chargés 
dans les termes de la convention. Par exem- 
ple, un chargeur prend à la grosse 9,000 fr. 
moyennant 20 pour 100; il uc charge des 
effets que pour 3,000 francs. Si le navire 
périt corps et biens , le prêt étant réduit à 
3,000 francs, le prêteur ue sera en perte que 
de cette somme , et l’emprunteur ne pourra 
exciper de l’accident qui a fait périr son char- 
gement entier, pour se dispenser de rem- 
bourser, avec l’intérêt légal, 3,000 francs 
qui n’étaient point garantis par des mar- 
chandises chargées. S’il y a heureuse arri- 
vée, le prêteur ne pourra exiger que3, 000 fr. 
avec le profit de 20 pour 100 ; les 3,000 fr. 
non garantis lui seront payés comme prêt 
ordinaire, avec demi pour cent d'indemnité; 
et, dans ce cas particulier,il conserve, pour 
le paiement , son privilège sur les objets 
affectés. S'il y a perte ou autre accident 
partiel, on n'en fera l’imputation que sur les 
3,000 francs réellement garantis. 


TITRE VII. 


DES FÈCDES MARITIMES. 

933. La pêche n’est pas considérée seule- 
ment comme branche d’industrie , mais 

38 


VOIE II. 



486 


PART. IV. T1T. VII. CHAP. I. 


encore comme préparant, pour la marine 
de l'Etat, des hommes habitués aux dan- 
gers de longuesct pénibles navigations. C'est 
dans cet esprit que, conformément à l’ordon- 
nance du 17 septembre 1825 , le temps em- 
ployé par les marins classés à la pèche mari- 
time sur des bâtiments ou bateaux ayant mât, 
voiles et gouvernail . et munis d'un râle 
d’équipage, est sans distinction d'espèce, de 
distance des côtes, d'étal de paix ou de 
guerre, admis, pour la moitié de la durée 
effective , au nombre des services qui don- 
nent droit à l’obtention des demi-soldes et 
autres pensions réglées d’après la loi du 
13 mai 1791. Cette même navigation est 
également admise, dans une proportion sem- 
blable , pour la liquidation des soldes de 
retraite, suivant les bases établies par les 
articles 8 et 9 de l'arrêté du 29 août 1805 
(11 fructidor an xi ). 

Les pèches maritimes ont été l’objet de 
réglements nombreux. Les uns ont em- 
brassé , par des dispositions générales , les 
moyens de réprimer les abus qu'une avidité 
imprévoyante pourrait introduire dans cette 
branche d'industrie : les autres ont pour but 
de protéger et d'encourager certaines pêches 
particulières qui, présentant de grands dan- 
gers et de modiques bénéfices, ou qui , se 
liant aux besoins et à la prospérité de la 
marine, méritaient un intérêt spécial. 

Nous allons considérer la pêche sous ce 
double rapport , dans deux chapitres. 

Nous ne dirons rien d'une espèce particu- 
lière de pêche qui n'a même qu’impropre- 
ment cette dénomination, celle du varech, 
sur les rivages. C’est un objet de pure po- 
lice, réglé par les arrêtés des 3 août 1798 
(18 thermidor an vi) et 6 août 1803(18 ther- 
midor an x ). 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Mesures contre les abus dans 
l’exercice de la Pèche maritime. 

934. L’article I er du titre I du livre V de 
l’ordonnance du mois d'août 1681, mainte- 
nue en ce point par le décret du 6 octo- 
bre 1793 (13 vendémiaire an n), déclare que 
la pêche maritimeest libre; l’acte du 28 octo- 
bre 1806a dispensé les pêcheurs de prendre 
patente; mais ilssont considérés comme gens 


de mer, et classés ainsi qu'il est dit n» 694. 

Conformément au décret du 2 octobre 
1793 , les engagements qui peuvent être pris 
par les maitres pêcheurs des différents ports 
et les armateurs ou propriélairesdes bateaux 
de pêche ne peuvent excéder le terme d'une 
année ou de deux saisons de pêche. 

L'ordonnance précitée et l'acte du gouver- 
nement du 30 mars 1801 (9germinal an ix), 
déclarent que nul ne peut se réserver sur le 
rivage, de lieux et de moyens particuliers 
de pèche , connus sous la dénomination de 
madrague et bordigues, sans une conces- 
sion du ministre de la marine. 

La liberté de pêcher, quelque étendue 
qu'elle soit , reçoit des limites qu'impose 
l'intérêt de la pèche même. Ainsi , les or- 
donnances des 23 avrilet 24 décembre 1726. 
maintenues par les lois des 12 décem- 
bre 1790, 18 avril 1791, et le décret du 
12 mars 1803 (21 ventôse an xi) , défendent , 
sous peine de 300 fr. d’amende et de saisie 
des bateaux, de faire la pèche avec rets , filets 
ou traîneaux nommés dragues ou drvges , 
de se servir, pour battrel’eauou brouiller le 
fond, de perches, fourches, pointes , ou de 
tout autre instrument susceptible de détruire 
les espèces ; d'employer, pour la pêche, des 
bateaux sans quilles, voiles ou gouvernails, 
connus sous le nom de picoteurs; de pê- 
cher ou faire pêcher, sous aucun prétexte, 
du poisson de premier âge , quelle que soit 
sa dénomination. 

Lorsque des individus sont déjà en pos- 
session d’un lieu où ils font la pèche , il n'est 
pas permis à d’autres de les y troubler en 
jetant leurs filets dans la même place ; et 
s’ils font partie «l'une flotte de pêcheurs , ils 
ne peuvent , sous aucun prétexte, quitter le 
rang qui leur est assigné. En cas «le contra- 
vention , une amende de 50 francs est pro- 
noncée, sans préjudice des dommages-in- 
térêts. 

Lorsque la pêche se fait de nuit , ceux qui 
s'y livrent doivent indiquer, par des feux, 
le lieu où ils sont rassemblés , à moins que 
l’apparition de ces feux sur des parages dan- 
gereux ne pût y attirer et faire perdre des 
navires. 

L'ordonnance du 18 mars 1727 complète 
les dispositions précédentes, et détermine la 
grandeur des mailles des filets, qui varie à 
raison de l’espèce particulière de pêche et 
de la situation différente «les lieux. La dé- 
claration du 18 décembre 1728 contient 
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aussi des règles sur la pèche des moules, et 
l’arrêt du conseil , du 20 juillet 1787 , ainsi 
que l'ordonnance du 24 juillet 1816, règlent 
celle des huîtres. 

La surveillance de la pèche a été confiée , 
dans tout ce qui tient à ses rapports politi- 
ques et généraux, à l’administration mari- 
time ; et sa police journalière et continue a 
été attribuée , dans les lieux où il en existe , 
aux prud’hommes pécheurs dont nous avons 
indiqué les attributions n° 108, et dans les 
autres , A l'administration municipale. 

La pèche est également soumise , dans 
l’intcrèt de la sûreté et de la santé publiques , 
à quelques précautions ou restrictions dé- 
terminées par les réglements que le roi ou 
les administrations locales peuvent faire en 
vertu des décrctsdes 21 ju in et 8 octobre 1 8 1 0, 
et de la loi du 3 mars 1822 ; les pécheurs ne 
pourraient s’y soustraire, sous prétexte de 
la liberté illimitée accordée par les lois géné- 
rales. 


CHAPITRE II. 

Des Encouragements et Règles pour 
certaines Pèches. 

038. Nous avons dit , n" 933, qu’outre les 
règles générales qui s'appliquaient indistinc- 
tement A toutes les espèces de pèches , il en 
existait de particulières pour l’encourage- 
ment et la police de certaines pèches qui 
méritaient plus spécialement la protection 
de l'État. 

Les principales sont : la pèche de la ba- 
leine et du cachalot , celle de la morue , celle 
du hareng ; enfin celle du corail. 

Tout armateur qui veut se livrer à la pê- 
che de la baleine peut , par exception A ce 
que nous avons dit n° 694, composer son 
équipage moitié de marins étrangers, et 
employer des navires non construits en 
France , qui jouissent d’abord , par le fait 
seul de cette destination , d’une francisation 
provisoire, laquelle devient définitive s’ils 
ont été employés (tendant cinq ans consécu- 
tifs à la pèche de la baleine et des poissons 
à lard , et s'ils ont fait deux voyages dans la 
mer Pacifique , ou quatre dans les mers du 
Nord. 


Conformément à la décision royale du 
8 janvier 1823, les marins français engagés 
par un armateur pour une expédition A la 
pèche de la baleine , ne peuvent être com- 
mandés pour le service de l’État , s’ils ont 
déjà fait , ou deux campagues dans les mers 
du Nord, ou une dans les mers du Sud, sur 
un navire employé à la pèche de la baleine ; 
s’ils énoncent l’intention de s'adonner par- 
ticulièrement A cette pêche , si le capitaine 
sous les ordres duquel ils auront servi 
atteste, par écrit , qu'ils ont montré une ap- 
titude suffisante ; enfin, si l’armateur qui les 
aura engagés pour un nouvel armement en 
fait aussi la déclaration écrite. Lesarmateurs 
ne sont admis à faire cette déclaration que 
six mois avant le départ du navire pour la 
pèche. Si des marins pour lesquels des dé- 
clarations d’engagements auraient été faites , 
venaient se présenter pour naviguer sur des 
bâtiments non destinés A la pèche de la ba- 
leine . ils doivent être immédiatement levés 
pour le service des bâtiments de l'État. Dans 
le cas où l’engagement pour la pêche de la 
baleine resterait sans effet par la non expé- 
dition du navire A la pêche , si les marins 
compris dans cet engagement n'en contrac- 
tent point un nouveau avec un autre armateur 
pour une destination de même nature, ils 
rentrent dans la catégorie des marins suscep 
tibles d’êtres levés. Les commissaires de l'in- 
scription maritime doivent adresser au mi- 
nistère de la marine, avant l’armement, l’état 
nominatif des navires qui auront été engagés 
A l’avance pour la pèche de la baleine , et qui 
auront satisfait aux conditions ci-dessus ex 
primées. 

Le ministre de la marine peut proposer 
au garde des sceaux de solliciter la conces- 
sion de lettre de naturalité en faveur des 
capitaines étrangers employés A la pèche de 
la baleine , lorsque ces marins étrangers ont 
fait, en qualité de capitaines, trois campa- 
gnes, soit dans les mers du Nord , soit dans 
les inersduSud, pour le compte d'armateurs 
français ; si , d'ailleurs , l’administration de 
la marine a reconnu que , pendant la durée 
des campagnes, ces navigateurs étrangers 
se sont bien comportés à l’égard des marins 
français placés sous leur conduite habituelle, 
et qu'enfin ces mêmes capitaines ont dé- 
claré l'intention de fixer leur domicile en 
France. 

Aux termes de divers arrêts du conseil, 
de la loi du 27 mai 1792, des actes du 
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gouvernement des 50 décembre 1801 et 
6 juin 1802 (9 nivôse et 17 prairial an *), 
et des ordonnances des 8 février 1816 et 
14 février 1819, il est accordé aux armateurs 
qui se livrent à la pèche de la baleine une 
prime de 50 francs par tonneau , par cha- 
que navire qu’ils expédient pour la pêche de 
la baleine et du cachalot , dans les mers du 
Nord et du Sud. Si le navire doublant le cap 
Uorn, ou franchissant le détroit de Magel- 
lan, se livre à cette espèce de pèche ou à celle 
de toute autre célacée ou amphibie, la prime 
est doublée à son retour, pourvu que la na- 
vigation ait excédé seize mois, et n'en ait pas 
dépassé vingt-six. La prime est de 60 fr. 
par tonneau, et doublée au cas précité, si 
l'cquipage est composé en entier de marins 
français , si le navire a été construit et équipé 
en France, si les ustensiles et instruments 
nécessaires proviennent de manufactures 
nationales. 

Ces primes ne sont accordées qu’au cas 
où les officiers français qui doivent entrer 
dans l'état-major de l’équipage , sont tous ca- 
pitaines au long cours, et au cas où le capi- 
taine étant étranger, le second appelé à 
le remplacer dans le commandement serait 
Français, capitaine au long cours. 

Les primes déterminées par les différents 
réglements sont accordées, à la charge par 
l’armateur de déclarer au bureau de la ma- 
rine du port d'armement, s'il destine son 
navire à la pèche septentrionale ou méridio- 
nale. Il doit se soumettre à remplir la desti- 
nation indiquée; à faire faire le retour du 
navire dans un des ports du royaume ; A 
n’apporler aucun produit de pèches étran- 
gères ; à tenir un journal exact de sa naviga- 
tion, et à payer une double prime au cas où 
il n’accomplirait pas les obligations qui lui 
sont imposées. Pour sûreté de cette dernière 
condition, il est tenu de fournir caution 
bonne et solvable. 

Après le voyage accompli . l'armateur qui 
réclame la prime doit produire le rôle d’é- 
quipage , l’extrait de la déclaration ci-dessus 
prescrite et faite devant l'administration de 
la. marine , au bas de laquelle le commis- 
saire des classes certifie le départ du navire ; 
le procès-verbal de jaugeage certifié exact 
par les agents de la marine et des douanes; 
l’acte de cautionnement auquel est joint le 
journal dressé par le capitaine , des lieux , 
des pèches et des circonstances qui les ont 
accompagnées; et enfin une déclaration 


constatant le poids et la quantité des objets 
composant la cargaison. 

Le commissaire des classes interroge col- 
lectivement ou séparément les hommes de 
l’équipage, compare leur déposition avec le 
journal du capitaine et la déclaration qu’il 
a faite. Si ces différentes preuves s’accordent 
et s’éclairent mutuellement, il certifie la ré- 
gularité de l'expédition; et les primes sont 
payées sur cette attestation parle ministre 
de l'intérieur. S’il y a irrégularité , l'arma- 
teur ou, à son défaut, la caution paie la dou- 
ble prime. 

Outre l'obligation commune à tous les 
capitaines de navire , de déclarer à leur ar- 
rivée dans le lieu de leur destination et A 
tous les ports intermédiaires où les événe- 
ments maritimes les forcent de relAcber, 
les circonstances de leur navigation , con- 
formément à ce que nous avons dit n"6f8, 
tous les capitaines baleiniers doivent faire 
une semblable déclaration aux vaisseaux de 
l’État qu’ils peuvent rencontrer durant leur 
expédition. 

936. La pêche de la morue a été l'objet 
particulier de divers réglements anciens, 
de la loi du 10 avril 1791 , des actes du 
gouvernement des 8 mars et 6juin 1802 
( 17 ventôse et 17 prairial an x ) , du 4 fé- 
vrier 1803 ( 13 pluviôse an xi) , et des or- 
donnances des 13 février 1815, 8 fé- 
vrier 1816,21 octobre 1818,4octobrc 1820, 
21 novembre 1821. 

Aux termes de ces différenls réglements . 
des primes qui varient A raison de l'espèce 
de pèche entreprise, sont accordées aux 
armateurs. Elles sont d'abord distinguées 
en deux classes : primes d'armement ; pri- 
mes sur les produits. 

L'arma leur d'un navire destiné A la grande 
pèche de la morue jouit, pour toute expé- 
dition dirigée vers les Iles Saint-Pierre et 
Miquelon , et A la cAte de Terre-Neuve , 
d'une prime de 50 fr. par homme de l’é- 
quipage ; dans lesquels ne sont point com- 
pris les passagers et les ouvriers non 
classés. 

Lorsque l'expédition se borne A la pèche 
dans les parages de l'Islande ou au grand 
banc de Terre-Neuve, et en tous autres 
lieux compris sous la dénomination de pe- 
tite pèche , la prime est réduite A 1 5 francs ; 
et si par le genre de l'expédition , elle 
peut se renouveler plusieurs fois dans ce 
qu’on appelle une saison , il n'est payé 
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u’une seule prime pour toute la Jurée 

e cette saison. Mais si l’armateur, qui a 
d'abord dirigé son expédition vers le grand 
banc , compris sous la dénomination de pe- 
tite pécbe , porte ensuite scs produits aux 
lies de Miquelon ou de Saint-Pierre , pour 
les y faire sécher , il a droit, d’après les dis- 
positions de l’ordonnance du 4 octobre 1820, 
a une prime égale à celle qui est accordée 
pour la grande pèche. 

Toute exportation d'un quintal métrique 
de morue provenant des pèches françaises , 
donne à l’armateur droit à une prime de 
40 fr., si elle est faite dans les colonies par 
un navire français; de 12 fr., si l’exporta- 
tion a lieu (tour l'un des ports de la Médi- 
terranée, de l’Espagne, de l’Italie , du Por- 
tugal et de Barbarie, ou A uue des échelles 
du Levant; et de 10 francs si elle est faite 
directement du lieu de la pèche dans ces 
mêmes ports. Une prime de 10 centimes 
par kilogramme est accordée A toute impor- 
tation d’huile de morue dans le royaume , 
et une de 20 centimes par même quantité 
de rogue et d'œufs de morue. 

Pour avoir droit A ces primes, diver- 
ses conditions et formalités sont imposées. 
Elles varient A raison des objets auxquels 
elles s'appliquent , c’est-à-dire selon qu’il 
s’agit de prime d’armement ou d’exporta- 
tion. 

Les conditions à remplir , pour les pri- 
mes d’armement , sont , en tout , sembla- 
bles à celles que nous avons vu être impo- 
sées aux armateurs des navires destiués à 
la pèche de la baleine. La seule différence 
consiste en ce que l’obligation de faire re- 
tourner le navire n’est point limitée aux ports 
de France , mais que les armateurs peuvent 
diriger leur retour vers les ports d’Espagne, 
de Portugal et d’Italie, et que la soumission 
qui leur est imposée doit être faite devant le 
préfet. 

L’exportation peut avoir lieu directe- 
ment , soit du lieu où la pêche a été faite , 
soit des ports de France où la morue d’a- 
bord importée reçoit ensuite une destina- 
tion extérieure. Les conditions et les forma- 
lités différent encore à raison de ces deux 
genres d’exportation. 

Lorsque la morue est directement expor- 
téedu lieu de la pèche, pour les colonies, 
les ports d’Italie, d’Espagne, de Portugal, 
ou pour une drs échelles du Levant , il 
«si nécessaire que l’armateur rapporte, pour 


obtenir la prime , un certificat du commis- 
saire-ordonnateur des colonies, ou des con- 
suls en pays étranger, constatant qu’il a reçu 
du capitaine et de trois des principaux mari- 
niers, la déclaration, justifiée par le livre 
de bord , du nom du navire, du lieu de la 
pêche et du chargement, et de la quantité 
de morue apportée ; et que par lui-mème ou 
par un délégué spécial , il a assisté à la pe- 
sée, et vérifié l’exactitude de la quantité 
déclarée. Lorsque la morue , d’abord im- 
portée , est ensuite exportée pour un des 
lieux ci-dessus indiqués, l’armateurqui veut 
jouir de la prime doit justifier du départ et 
de la destination accomplie. 

Le départ se constate par une déclaration 
faite par l’expéditeur au bureau de la ma- 
rine de la quantité de morue qu’il veut 
exporter, de sa destination, du nom du 
navire , etc. Deux courtiers doivent attester 
au bas de cette déclaration que les morues 
proviennent de [lèches françaises, et qu'elles 
sont d’une qualité loyale et marchande. 
Cette attestation , visée par le président du 
tribunal de commerce, est de plus vérifiée 
par les préposés des douanes , et son exac- 
titude certifiée par le directeur ou receveur 
de cette administration. l,a destination ac- 
complie se justifie par un certificat délivré 
par l’ordonnateur de la colonie, ou, en pays 
étranger, par un consul, constatant que la 
morue , en la qualité déclarée , a été mise 
dans le commerce. 

Des formalités qui offrent une pareille ga- 
rantie contre les fraudes ont été imposées 
aux armateurs qui veulent jouir de la prime 
d’importation accordée aux huiles de morue 
et aux rogucs. Le capitaine du navire doit 
déclarer, A la douane la quantité importée 
et affirmer qu’elle provient de pèches fran- 
çaises; cette déclaration doit être justifiée 
par le livre de bord , et l’audition collective 
ou séparée des gens de l’équipage. Outre l’at- 
testation des officiers de la douane, le poids 
net des huiles et rogues, ainsi que leur qua- 
lité doivent être constatés dans la forme que 
nous avons indiquée en parlant de l’exporta- 
tion des morues. Toutes les primes ci-dessus 
indiquées sont payées par le ministre de l’in- 
térieur, sur la justification régulière et l’ex- 
hibition des pièces ci-dessus. 

La police de cette pèche à nie de Terre- 
Neuve, et la distribution des emplacements, 
sont réglées par l’arrêté du 8 mars 1803 
(14 ventôse an xi), l’ordonnance du 13fé- 
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vrier 1818 , celle du 21 novembre 1821 , et 
le réglement du jninistre de la marine qui y 
est annexé. 

937. La pèche des maquereaux et des ha- 
rengs n'a pas moins excité la sollicitude du 
gouvernement. L'arrétdu conseil du 21 mars 
1687 , le décret du 6 octobre 1793 (18 ven- 
démiaire an il ) , les actes du gouvernement 
du 2 février 1803 ( 13 pluviôse an xi ) , du 
21 juin et du 8 octobre 1810, les ordonnan- 
ces desllaoûl 1816et 4 janvier 1822, con- 
tiennent un grand nombre de dispositions 
sur cette matière, et déclarent qu’elle est li- 
bre à tout Français et en tout temps, même 
pendant la nuit, en se conformant aux régle- 
ments locaux. 

I.es pêcheurs ne peuvent, sous peine de 
800 fr. d'amende et de confiscation de leur 
pèche et bateau , introduire aucun produit 
de pèche étrangère. Tout maître de barque 
qui apporte dans le port, comme frais , des 
harengs ayant une ou deux nuits , est passi- 
ble de confiscation eld’une amende de lOOfr. 
Le hareng est réputé de deux nuits , lors- 
qu’il n'est pas apporté le jour qui les suit 
avant onze heures du soir. Le hareng de 
troisnuits ne peut être vendu qu'au consom- 
mateur immédiat, ou pour faire l'espèce de 
hareng appelé craquelai. Celui de quatre 
nuits ne peut l’ètre , sous quelque prétexte 
que ce soit. La vente doit être faite a la me- 
sure et non au triage , sous peine de trois 
jours de prison , de 100 fr. d'amende , et de 
confiscation prononcée contre les pêcheurs. 

Ceux-ci doivent interdire , sous la même 
peine, l’entrée de leurs bateaux à toutes per- 
sonnes, excepté aux débitants inscrits dans 
la forme déterminée, comme acheteurs d'une 
quantité fixée ; ils doivent encore faire véri- 
fier', tous les ans, les mesures qu’ils em- 
ploient, et en déposer une au tribunal de 
commerce , pour y servir d'étalon en cas de 
contestations. 

Us doivent procéder au mesurage sur le 
quai, avec des pelles non ferrées, et ne point 
introduire dans les masses de poissons, des 
rogues et autres ordures , à peine de tous 
dépens, dommages et intérêts, même de 
poursuites correctionnelles, en cas d’infi- 
délité. 

Les pêcheurs qui se conforment exacte- 
ment aux dispositions prescrites , ne peu- 
vent être attaqués, sous prétexte de la qua- 
lité inférieure du hareng livré, à moins que 
la quantité de poisson qui donnerait lieu au 


refus, n’excède le cinquantième de la li- 
vraison. 

Pour assurer l’exacte exécution des me- 
sures indiquées, des syndics dont les fonc- 
tions sont gratuites, doivent être nommés 
parla chambre de commerce, là où il en 
existe, et, à son défaut, par le tribunal de 
commerce. Ils prêtent serment devant ce 
tribunal ou devant le juge de paix, et peu- 
vent s’adjoindre un ou plusieurs aides sala- 
riés, nommés de la même manière. Leurs 
fonctions consistent à surveiller la livraison 
des harengs; à dresser procès-verbal de 
toute contravention, et à l’envoyer dans les 
vingt-quatre heures aux procureurs du roi, 
chargés d’en poursuivre la répression de- 
vant les tribunaux correctionnels. Les syn- 
dics peuvent encore saisir provisoirement 
et mettre en séquestre la marchandise expé- 
diée et qu’ils reconnaissent d’une qualité 
frauduleuse ou défectueuse. Des réglements ] 
de police locale peuvent être provisoirement 
arrêtés par les maires, dans la vue d’assurer 
la loyauté des ventes ; mais ils ne sont 
exécutoires qu’après l'approbation du roi. 

938. La pèche du corail est soumise aussi 
à quelques règles qu'il appartient à ('admi- 
nistration publique de déterminer. 

D'anciens réglements renouvelés par un 
acte du gouvernement , du 17 janvier 1801 
(27 nivôse an ix) et une loi du 7 mai 1802 
(17 floréal an x), avaient décidé que cette 
pêche serait attribuée à une compagnie pri- 
vilégiée, ce moyen paraissant le plus appro- 
prié à la branche d’industrie qu’il s’agissait ' 
de mettre à profit ; mais ils sont restés sans 
exécution. Ceux qui s’y livrent dans les 
lieux où la France a un droit exclusif, sont 
seulement assujettis au paiement d’une ré- 
tribution et aux mesures de police que les 
circonstances rendent nécessaires. 


TITRE VIII 


DBS PRIVILÈGES RÉSULTANT DES CONTRATS 
MARITIMES. 

939. Les divers contrats maritimes , qui 
ont fait l’objet des litres précédents, peuvent 
donner naissance à des créances dont nous 
avons indiqué les effets, autant que le besoin 
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l’exigeait et que l’ordre des matières le per- 
mettait. 

En principe . ces créances ne sont pas 
d'une nature différente des autres dettes 
commerciales , qui , fussent-elles privilé- 
giées , ne donnent point le droit de suivre 
les objets ou marchandises qui y sont affec- 
tées, dans les mains des tiers-acquéreurs de 
bonne foi ; et comme ce n'est que dans le 
cas d'insolvabilité d'un débiteur , que ses 
créanciers ont intérêt à réclamer ou à se con- 
tester un rang de collocation, nous pour- 
rions nous borner à n’en parler qu’en trai- 
tant des faillites. 

Néanmoins, l’intérêt du commerce mari- 
time a fait établir, en ce qui concerne les 
navires, des règles spéciales qui font excep- 
tion au droit commun relatif aux biens 
meubles. Quoique ces règles ne s’étendent 
pas au fret et au chargement, l’analogie des 
matières et le désir de réunir dans la même 
partie ce qui concerne les contrats mariti- 
mes, nous porte à nous en occuper simulta- 
nément. 

Ce titre sera donc divisé en quatre chapi- 
tres. Le premier traitera des diverses créan- 
ces sur les navires, et de leurs effets ; le 
second, des privilèges sur le fret; le troi- 
sième, des privilèges sur le chargement ; le 
quatrième, de l’extinction de ces privilèges. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des diverses Créances auxquelles 
les navires sont affectés , et de 
leurs effets. 

” 940. Un navire est, comme tous les biens 
d’un débiteur, affecté au paiement de scs 
dettes. Les créances doivent être considérées 
dans leur nature, qui les rend privilégiées 
ou non privilégiées , dans les droits qu’eUes 
donnent aux créanciers , soit à l’égard du 
débiteur, soit à l’égard des tiers, soit entre 
eux, lorsque le prix entier ne parait pas 
suffisant pour les payer tous. 

Nous allons nous occuper, dans ce chapi- 
tre , de ces différents rapports. Dans une 
première section , nous ferons connaître de 
quelle manière un navire est affecté aux 
dettes de celui à qui il appartient ; dans la 


seconde, comment l’acquéreur peut purger 
les droits des créanciers ; dans la troisième, 
d'après quel ordre ceux-ci doivent être 
colloqués ; la quatrième sera destinée à offrir 
uelques règles relatives aux droits sur les 
ébris des navires naufragés. 


SECTION PREMIÈRE. 

De quelle Manière un narire est affecte 
aux dettes de celui à qui il appartient. 

941. Nous avons vu, n" 608 et suivants, 
dans quels cas et dans quelles formes les 
créanciers pouvaient faire opérer la saisie 
et vente forcée d’un navire. Mais par une 
dérogation au droit commun , que nous 
avons indiquée n» 918, même après que ce 
débiteur s’en est dessaisi en vertu d’un titre 
par lequel il en a transféré la propriété à un 
acheteur de bonne foi , le navire ne cesse 
pas d'être affecté aux droits des créanciers 
du vendeur, jusqu’à ce que le nouveau pro- 
priétaire ait purgé son acquisition, de la 
manière expliquée dans la section suivante. 

Il suffit que la créance ait une date cer- 
taine et antérieure à celle de l’acte translatif 
de propriété, quelle que soit d'ailleurs son 
origine, quelqu’élrangère qu'elle puisse être 
aux opérations commerciales. Mais lorsque 
plusieurs créanciers sont en concurrence, 
on préfère ceux qui sont privilégiés, et, 
parmi ces derniers, ceux à qui la loi accorde 
une faveur particulière. 

Si le navire appartient à plusieurs, la 
part de chacun est affectée à ses dettes extra- 
sociales, mais seulement après que les créan- 
ciers de la communauté, privilégiés ou non, 
ont été satisfaits : c’est une conséquence des 
principes sur les sociétés, que nous déve- 
lopperons dans la cinquième partie. 

Ces notions indiquent la division de cette 
section en deux paragraphes: le premier fera 
connaître quelles sont les dettes privilégiées 
sur les navires; le second, quel est le sort 
des dettes non privilégiées. 

5 1". Quelles sont les Dettes privilégiées 
sur les navires. 

942. Nous suivrons , dans ce paragraphe, 
l’ordre naturel des événements qui peuvent 
donner naissance aux privilèges; c’est dans 
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la troisième section, qu’en traitant de l’exer- 
cice des droits des divers créanciers, nous 
ferons connaître dans quel rang ils doivent 
Être colloqués. 

Ces privilèges sont : les frais de justice ; 
ceux du trésor public; les frais de garde et 
entretien du navire ; ceux des constructeurs, 
dej vendeurs, des personnes qui ont fait des 
réparations au navire, ou fourni des maga- 
sins [tour les agrès; les loyers de gens de 
mer; les fournitures de victuailles; les en- 
gagements que produit la charte-partie; 
les emprunts à la grosse; la prime d’assu- 
rance. 

Comme ils n’appartiennent qu'à la classe 
de ceux qu’on appelle privilèges sur certains 
meubles, sans apporter aucun changement 
à l'application des principes du droit com- 
mun sur les privilèges généraux que nous 
indiquerons en traitant des faillites, nous 
nous bornons à donner ici des notions sur 
ce qui est spécialement relatif aux contrats 
maritimes qui ont fait l'objet des titres pré- 
cédents. 

Eu faisant connaître, n° 954, l’ordre de 
ces privilèges, nous indiquerons comment 
le droit de créance doit être établi. 

art. i. Des Sommes ducs pour construc- 
tion, rentes, réparations de navires, 

ou pour le magasinage des agrès. 

943. Lorsque le propriétaire d’un navire 
l’a fait construire, on doit distinguer, comme 
nous l’avons fait, n° 602, s’il a employé des 
fournisseurs ou des ouvriers qu’il a médiate- 
ment ou immédiatement engagés, ou s’il a 
traité à forfait avec un entrepreneur de con- 
struction. Dans le premier cas. les ouvriers 
acquièrent non-seulement un privilège sur 
le navire, mais encore une action person- 
nelle contre celui qui l’a fait construire; 
dans le second , l’entrepreneur seul acquiert 
celte double action ; mais les ouvriers em- 
ployés par lui, quoiqu’ils n’aient aucune 
action personnelle contre celui pour qui le 
navire a été construit, ont un privilège sur 
ce navire, lorsqu’il n’est pas reconnu et 
constaté qu’ils ont eu connaissance du traité 
entre l’entrepreneur, de l’ordre duquel ils 
travaillaient ou faisaient des fournitures, 
et celui qui avait commandé le navire, d’une 
manière certaine et suffisante pour leur ôter 
l'exercice de leurs droits sur un objet qu'ils 
ont dô croire la propriété de l’entrepreneur. 


et qui est le produit de leur industrie 
Celui pour qui le navire a été construit ne 
pourrait, dans ce cas, se mettre à l’abri de 
leurs poursuitesqu’en purgeant leurs droits, 
dans la forme que nous indiquerons dans la 
section suivante. Si, au contraire , il est re- 
connu et constaté qu’ils ont connu le marché 
entre le constructeur et celui qui a com- 
mandé le navire, de manière à les rendre 
non recevables contre ce dernier, ils n'ont 
d’action contre lui que pour ce qu’il peut 
devoir à l'entrepreneur. Ce que nous avons 
dit, n“602, suffit (tour démontrer que celui 
dont les matériaux auraient été employés, 
sans son consentement, pour construire un 
navire , puni rait exercer les mêmes privi- 
lèges que s’il avait fourni des matériaux 
pour cette construction. 

Lorsque le navire a été acheté, le vendeur 
conserve un privilège pour le prix ou la 
partie du prix qui lui est dô. S’il arrivait 
que celui qui a fait construire un navire sur 
lequel les ouvriers et les fournisseurs ont 
des droits qui n'auraient pas encore été 
purgés, ces créanciers devraient nécessaire- 
ment être préférés à ce vendeur pour ce qui 
leur estdù sur le prix représenté ou à repré- 
senter par l’acheteur. 

Un navire, depuis qu’il a été construit ou 
acheté, a pu avoir besoin de réparations, 
les sommes dues pour cet objet ne sont pas 
moins privilégiées que celles qui seraient 
ducs pour la construction. 

Les frais de magasinage des agrès et appa- 
raux du navire sont également privilégiés, 
avec une modification que produit la nature 
des choses. Si ces agrès sont réunis au na- 
vire, les frais sont considérés comme privi- 
légiés sur le corps et armement, sans qu’il 
puisse, en les divisant, y avoir lieu à une 
distraction au prolit dulocatcur : c’est la 
suite de ce que nous avons dit, n° «99. 
Mais tant qu’ils sont déposés dans scs maga- 
sins, il peut exercer sur eux un privilège 
particulier, conformément aux principes 
généraux sur les locations. A son égard, les 
agrès forment un principal, et il a pu ne 
louer ses magasins que par suite de la garan- 
tie qui lui était offerte. 

art. ii. Des Sommes ducs aux gens de 
mer pour leurs loyers. 

944. Nous avons vu, n° 673, que les gens 
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de mer,queIquesoit leur grade, lorsqu'i Is sont 
engagés au voyage ou au mois, acquièrent , 
par suite de leurs engagements, indépen- 
damment de leur droit exclusif sur le fret, 
un privilège sur le navire au service duquel 
ils sont attachés. 

On ne pourrait pas, sous le prétexte que 
ce fret leur offre une garantie suffisante, les 
repousser d’une distribution du prix prove- 
nant du navire ou de ges débris, parce que 
lorsqu’on a une double action pour obtenir 
son paiement, on est libre de choisir celle 
qu’on croit la plus utile, et même de les 
exercer simultanément. Quant aux matelots 
engagés au fret ou au profit, ils n’ont rien à 
prétendre sur le navire : on a vu, n°< 690 
et suivants, les motifs de cette différence. 

Mais tous ces privilèges attachés aux loyers 
des matelots ne s’appliquent qu’à ceux dus 
pour le dernier voyage ; les autres ne se- 
raient considérés que comme des créances 
ordinaires. 

art. in. Des Sommes dues pour 
victuailles. 

946. Les fournitures faites au capitaine 
pour la nourriture des gens de mer sont 
aussi privilégiées sur le navire, l’armateur 
étant obligé de nourrir son équipage; les 
motifs de ce privilège se font aisément sen- 
tir. 11 faut toutefois remarquer que l’ordre 
ou consentement du capitaine est nécessaire, 
et que les fournitures faites sans cette pré- 
caution ne pourraient créer un droit quel- 
conque contre l’armateur, et par conséquent 
un privilège sur le navire, à moins que le 
fournisseur ne prouvât qu’il n'y avait pas 
encore ce qu’on appelle, en termes de ma- 
rine , marmite à bord, et que l’armateur 
aurait été obligé de faire cette même dé- 
pense. 

art. IV. Des Obligations dérivant de la 
charte-partie. 

946. Le navire est affecté , par privilège, 
aux obligations que le fréteur a contractées 
par la charte-partie. L’inexécution de ces 
engagements peut avoir lieu , soit quand , 
par un fait ou une faute dont le fréteur est 
tenu, le transport ne s’effectue pas; soit 
lorsque les objets chargés n’arrivent pointé 
leur destination, tant parce que le capitaine 
en aurait disposé pour les besoins du navire, 


que parce qu’il les aurait perdus, détournés, 
ou que, par toute autre faute de sa part , il 
n’en ferait pas la remise à la fin du voyage. 
Dans le premier cas, les dommages-intérêts 
dont nous avons parlé, n»* 709 et suivants, 
dans le second, les sommes dues pour prix 
des objets non représentés, et les dommages- 
intérêts qui pourraient être adjugés quand 
cette non représentation est le résultat d’un 
délit ou d’une faute du capitaine , sont pri- 
vilégiés sur le navire. 

11 n’est pas nécessaire, dans ce dernier 
cas, que les chargeurs justifient que le prix 
des objets non représentés, ou la détériora- 
tion qu'ils ont éprouvée, a profilé au navire 
ou à son armateur. Fût-il évidemment dé- 
montré que le capitaine seul en a profité, ou 
qu’il en a détourné le prix à son avantage , 
le navire n'en serait pas moins affecté par 
privilège, pour le remboursement de leur 
valeur. Il en est de même de la portion con- 
tributive dans les avaries communes, qui 
doit être supportée par le navire et le fret, 
comme nous l’avons vu n° 743. 

art. v . Des Obligations produites parles 

emprunts faits pour les besoins d’un 

navire. 

947. Ce que nous avons dit de l’objet du 
prêt à la grosse fait assez connaître comment 
cette espèce de créance, et même dans les cas 
où le contrat n’a qu’une exécution partielle, 
les sommes qui doivent être payées au prê- 
teur à titre d'indemnité, les capitaux et les 
intérêts légaux qui doivent lui être restitués, 
sont privilégiés sur le navire qui y a été af- 
fecté, pourvu que les formalités prescrites 
aient été observées daDs les délais détermi- 
nés. 

On doit considérer aussi comme privilé- 
giées, 1rs sommes que le capitaine aurait em- 
pruntées purement et simplement , dans les 
cas de nécessité dûment constatée. Nous avons 
vu, n»' 631 et 644, qu’il peut, dans ces cas, 
s'aider de tous les moyens pour pourvoir 
aux besoins du navire; et ce serait, en quel- 
que sorte, paralyser indirectement cette 
faculté d’emprunter purement et simple- 
ment, que de priver le prêteur d’une garan- 
tie qui, le plus souvent, détermine sa con- 
fiance. 
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art. Tl. Des Obligations qui naissent 
de l’assurance. 

948. Par suite du privilège accordé au 
constructeur ou Tendeur, la convention d’as- 
surancc donne à l’assureur un privilège sur 
le navire qu’il a assuré, pour la prime qui 
lui est due relativement au dernier voyage ; 
et même le privilège nous semble devoir 
garantir le paiement du demi pour cent qu’il 
a droit d’exiger pour inexécution totale ou 
partielle de la convention. Ce sont des obli- 
gations contractées pour la conservation de 
la chose , qui doivent jouir d'un privilège 
analogue à celui de cette dernière espèce de 
créance. 

J II. Des Dettes non privilégiées sur les 
navires. 

949. Les privilèges peuvent s’éteindre 
quelquefois, sans que la créance cesse pour 
cela d'exister. Sans ce cas, les créanciers 
n’ont pas d’autres droits que ceux de créan- 
ciers qui n’ont jamais été privilégiés; ils ne 
forment point une classe intermédiaire, ils 
retombent dans celle des créanciers ordinai- 
res, et ne peuvent plus être admis qu’à une 
contribution avec ces derniers , sur ce qui 
reste après que les privilégiés sont satisfaits. 
Nous verrons même, dans la sixième partie, 

u’ils n'ont plus, contre le tiers-acquéreur 
es objets affectés à leurs droits, l'action 
réelle qui était la base de leur privilège , et 
u'ils peuvent seulement, s’il est débiteur 
e quelque somme envers celui dont ils sont 
créanciers, faire des saisies-arrêts, et provo- 
uer une contribution dans laquelle cet acte 
e diligence ne leur donne aucun autre 
droit privilégié, que celui de réclamer les 
frais par eux faits pour y parvenir. Le ven- 
deur lui-même n’est pas excepté de cette 
règle. 

Il suit de ces principes, que toute créance 
qui n’est pas privilégiée sur un navire, soit 
parce que jamais elle n’a eu cette qualité, 
soit parce qu’elle en a perdu les avantages, 
vient en concurrence sous le nom commun 
de dette non privilégiée, quelle que soit son 
origine. Ainsi, le vendeur dont le rang a 
été pris par le prêteur à la grosse, dans le 
cas prévu n° 918, ne peut se présenter que 
comme créancier ordinaire. Mais il y a cela 
de particulier au droit commercial, que les 
créanciers , même noit privilégiés, ont un 


droit de suite sur le navire vendu, tant que 
le nouveau propriétaire n’a pas rempli les 
formalités dont nous parlerons dans la sec- 
tion suivante. 


SECTION II. 

Comment peuvent être purgés les Droits 
des créanciers sur un navire. 

950. Pour bien connaître les moyens à 
l'aide desquels le tiers-acquéreur d'un na- 
vire peut se mettre à l’abri du droit de suite 
dont nous venons de parler, il faut distin- 
guer si la vente a été forcée ou volontaire. 

Lorsque la vente a été forcée, les droits 
de l'adjudicataire à la propriété deviennent 
irrévocables ; il ne doit que le prix de son 
adjudication, sur lequel les créanciers exer- 
cent leurs actions, ainsi que nous le verrons 
dans la section suivante. 

Il en est autrement quand la vente est 
volontaire ; mais il importe de bien déter- 
miner le caractère distinctif entre la vente 
en justice et la vente volontaire, quoique 
quelquefois autorisée par justice. 

La vente en justice est non-seulement 
celle qui a lieu par suite des poursuites d’un 
créancier, dans les cas indiqués n°608, 
mais encore celle que la qualité de certains 
propriétaires obligeait à faire à l’audience 
des criées, dans les cas indiqués n° 616. 
On ne pourrait, toutefois, donner ce nom à 
la vente qu'un propriétaire de navire ferait 
ordonner à litre de licitation ; on n’y verait 
qu’une vente volontaire. 

En ce qui concerne la vente volontaire , 
on distingue si, lors du contrat, le navire 
était dans le port, ou s’il était en voyage. 
Lorsque la vente a été faite, le navire étant 
dans le port, les créanciers du vendeur, 
privilégiés ou non, pour cause antérieure 
a la date de l'acte translatif de propriété, 
peuvent poursuivre leur paiement et exer- 
cer leurs droits sur ce navire, jusqu’à ce 
qu'il ait*fait un voyage en mer sous le nom 
et aux risques de l’acheteur , sans opposi- 
tion de leur part entre les mains de ce der- 
nier. Si le contrat de vente n’a pas une date 
certaine , toutes les obligations que le ven- 
deur peut souscrire avant l’accomplissement 
du voyage, c’est-à-dire jusqu'à l’époque où 
le navire est entièrement purgé, grèvent ce 
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même navire. La mauvaise foi du vendeur 
ne vicierait pas ses obligations, si on ne 
prouvait pas la complicité du possesseur 
légitime de la créance. 

Un navire est, pour l’application de cette 
disposition, réputé avoir fait un voyage, 
lorsqu'il est constaté, de la manière déter- 
minée par les réglements généraux ou lo- 
caux sur les congés et expéditions des navi- 
res, qu’il est parti d’un port et qu’il est arrivé 
dans un autre, au moins trente jours après 
son départ. Mais on ne considérerait pas 
comme voyage , quelque temps qu’il se fût 
d’ailleurs écoulé, le fait du départ d'un na- 
vire qui n’irait dans un port voisin que pour 
se faire radouber : ce seraient là plutôt des 
préparatifs pour le voyage entrepris, que le 
voyage lui-mème. 

Quelles que soient les causes qui auraient 
pu faire relâcher ou débarquer dans un port 
autre que celui du départ, pendant cet 
espace de trente jours, la navigation qui n’a 
pas eu cette durée n’est point comptée; 
mais aussi peu importe la plus ou moins 
grande distance du port d'arrivée à celui du 
départ , pourvu que l’intervalle des trente 
jours se trouve exactement écoulé entre celui 
du départ d’un port et de l'arrivée dans un 
autre. 

Cependant, comme les navires peuvent 
avoir une destination qui les oblige à des 
débarquements, ou à des relâches fréquen- 
tes , telles que celles que l'on a désignées 
sous le nom de caravane , sans qu’un inter- 
valle de trente jours puisse s'écouler pen- 
dant la durée de quelqu’un de ces voyages 
pris séparément, le navire est encore pré- 
sumé avoir fait un voyage, s’il ne revient 
dans le port d’où il est parti, que soixante 
jours après son départ : dans ce cas, il n’est 
point nécessaire qu’il justifie de relâche, 
île débarquement ou d’arrivée à un autre 
port. 

Mais ces règles ne peuvent s'appliquer 
qu’à la navigation au cabotage, dont nous 
avons fait connaître les caractères n° 600. 
La nature des voyages de long cours , com- 
mande d'autres mesures pour que les droits 
de l’acquéreur ne soient pas trop long-temps 
incertains, et qu'il ne puisse pas aussi rete- 
nir arbitrairement le prix de son acquisition, 
sous prétexte d’oppositions possibles de la 
part des créanciers du vendeur. 11 n’est pas 
nécessaire que le navire soit arrivé à sa des- 
tination, ni, à plus forte raison, rentré au 


port de départ ; il suffit, qu'à la circonstance 
d’une expédition pour voyage de long cours, 
se réunisse celle qu'un espace de plus de 
soixante jours s’est écoulé depuis le départ 
du navire, pour que l’acquéreur ait purgé 
les droits, quels qu'ils soient, d’autres créan- 
ciers du vendeur. 

Lorsque la vente a été faite pendant que 
le navire était en voyage, c’est-à-dire dans 
l’intervalle écoulé entre le moment où le 
capitaine a pris ses expéditions, et celui où 
il est rentré dans le port du départ, le navire 
est toujours réputé, à l’égard des créanciers 
du vendeur, avoir continué d’appartenir à 
celui-ci. Quelle que soit la durée ou conti- 
nuation de ce voyage après l’époque de la 
vente, l'acquéreur ne peut purger les droits 
des créanciers qu'en faisant, après l'arrivée 
ou retour, une expédition du navire à son 
nom, à ses risques, et avec toutes les con- 
ditions que nous avons expliquées. 

Dans tous les cas que nous venons d’indi- 
quer, les droits des créanciers sont purgés, 
sans qu’ils puissent éviter la rigueur de ce 
principe, en prétendant que la vente et les 
circonstances qui l'ont suivie leur ont été 
inconnues. C'était à eux de veiller à la con- 
servation de leurs droits. 

Tant que les droits des créanciers n’ont 
pas été purgés par ce moyen , ils peuvent 
former opposition entre les mains de l'ache- 
teur. Celui-ci, à moins qu’il ne préfère 
acquitter intégralement les créances pour 
lesquelles s’est faite cette opposition, est 
obligé, même quand il aurait payé le ven- 
deur, et sauf son recours contre celui-ci, 
de rapporter le prix de son acquisition aux 
opposants ; sinon il peut être dépossédé par 
l'effet de la saisie et vente forcée que les 
créanciers ont droit de poursuivre, comme 
si le navire était toujours la propriété de 
leur débiteur. Il peut aussi, au lieu d’offrir 
aux poursuivants le rapport du prix d’achat, 
déclarer qu’il leur en fait abandon. Cette 
déclaration faite au greffe du tribunal civil, 
et signifiée aux poursuivais, l'affranchi- 
rait de toutes poursuites, puisqu’elle étein- 
drait l'action réelle qui seule existe contre 
lui. 

Maislorsquel'ache leur offre auxcréanciers 
le rapport tîu prix, s’il ne suffit pas pour les 
satisfaire en totalité, ils peuvent attaquer la 
vente pour cause de fraude, et, s’ils justifient 
leur allégation, faire déclarer que le navire 
n’a pas cessé d’appartenir au débiteur , sur 
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qui Us en poursuivront ensuite la saisie et la 
vente forcée. 

Tout ce que nous avons dit dans cette sec- 
tion s’appliquerait, suivant l'observation que 
nous avons faite, n° 941 , à une portion du 
navire comme au navire entier. 


SECTION III. 

De la Collocation des créanciers sur les 
navires. 

9151 . On peut distinguer , en ce qui con- 
cerne la collocation des créanciers sur les 
navires , la manière dont elle peut être pro- 
voquée et s’opérer, et l’ordre dans lequel les 
créanciers doivent être rangés ; nous en fe- 
rons l’objet de deux paragraphes distincts. 
Nous devons cependant faire observer qu’il 
pourrait arriver qu’un revendiquant qui 
n'aurait pas formé sa demande dans le délai 
de trois jours, ainsi qu’il a été dit n« 618, 
exerçât son droit sur le prix. S'il fait juger 
que la revendication est fondée en totalité, 
ce prix lui est attribué, et il n'y a plus lieu 
à distribution. S'il fait juger que son droit 
est fondé pour partie, le prélèvement en est 
ordonné à son profit, elle surplus seul forme 
la matière d’une distribution. 

On doit aussi remarquer que si, par l'in- 
suffisance des fonds à distribuer , une classe 
de privilégiés se trouve ne pouvoir être en- 
tièrement satisfaite, chacun de ceux qui la 
composent est payé par une contribution 
proportionnelle à ce qui lui est dû. 

$ 1 er . Comment est provoqué l’Ordre des 
créanciers. 

9Î52. Lorsque la vente a été volontaire, 
nous venons de dire que les créanciers pou- 
vaient former opposition entre les mains de 
l'acheteur qui n’a pas purgé leurs droits , et 
exiger qu’il rapporte le prix de son acquisi- 
tion ; sauf, s’il l’a employé à l’acquittement 
de quelque dette privilégiée, à invoquer la 
subrogation légale , dont nous avons parlé 
n” 219. Cet acquéreur est, dans ce cas , un 
véritable tiers-saisi tenu de rapporter son 
prix, pour être distribué suivant les règles 
du droit commun. Lorsque la vente a été 
faite en justice, le prix dû par l’acheteur doit 
être versé par lui . soit entre les mains du 


poursuivant, s'il n'a pas reçu d’opposition 
dans les vingt-quatre heures, soit au grelfe 
du tribunal de commerce, suivant les dis- 
tinctions que nous avons établies n° 664. 

953. La demande aux fins de distribution 
peut être formée , par le poursuivant, lors- 
qu’il y a eu une vente forcée ; par l'opposant 
ou le tiers-saisi, lorsqu’il s’agit de distribuer 
le prix d'une vente volontaire ; et , dans l’un 
et l'autre cas. par le saisi, intéressé à ce que 
sa libération soit effectuée. Celui qui intente 
la demande, somme les créanciers opposants 
île produire au greffe leurs titres de créance ; 
et , faute par eux d’avoir fait cette produc- 
tion dans les trois jours qui suivent la som- 
mation, ils sont exclus de la distribution du 
prix. Cette distribution a lieu devant le tri- 
bunal civil, qui doit observer, autant que la 
nature des choses le permet, les formes 
ordinaires de la distribution par contribu- 
tion. 

§ II. Dans quelOrdre les créanciers 
doivent être colloqués. 

954. Les privilèges étant des causes légi- 
times de préférence d’un créancier sur les 
autres, il est constant que les privilégiés doi- 
vent être colloqués avant les non-privilégiés; 
que s’il y a plusieurs privilégiés, l’ordre en- 
tre eux doit être déterminé par la faveur de 
la créance , que parmi ceux qui méritent une 
égale faveur , il doit y avoir concurrence. 
Ces principes sont la base de ce que nous 
allons dire dans ce paragraphe. L’ordre 
des privilèges et la manière dont ils doivent 
être justifiés, étant inséparables , nous les 
réunirons en parlant de chaque espèce de 
créances. 

Au premier rang, sont les frais de justice, 
taxés dans les formesdéterminéespar lecode 
de procédure civile et le réglement du 16 fé- 
vrier 1807 , et constatés par un état qu’ar- 
rête le président du tribunal de commerce. 
On ne doit point distinguer leur qualité d'or- 
dinaires ou d’extraordinaires ; il suffit, pour 
qu’ils aient droit au privilège, qu’il en soit 
résulté la vente du navire : il ne faut point 
confondre avec celte espèce de frais, ni pla- 
cer au même rang ceux que chaque créancier 
a faits particulièrement pour parvenir à l'ad- 
judication de sa créance : ceux-ci suivent le 
sort de la collocation du créancier. 

Au deuxième rang, sont placés les droits 
dus au trésor public ou aux agents de l’ad- 
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tninistration maritime, connus sous les noms 
de pilotage, tonnage, cale, amarrage, bas- 
sin ou avaut-bassin, et autres de même na- 
ture, sur lesquels nous avons donné quelques 
notions, n° 712, tels qu’ils sont constatés 
par les états , contraintes ou quittances des 
receveurs dont la qualité suffit pour donner 
la légalité à cette justification. 

Au troisième rang, sont , si le navire a été 
vendu dans le port, les gages du gardien, et 
frais de garde du navire , depuis son entrée 
dans le port jusqu'à la vente. Us ne sont pla- 
cés qu'après les droits dont nous venons de 
parler , parce que le seul fait de l’entrée 
dans le port rend ceux-ci exigibles. Le mon- 
tant des gages du gardien et des frais dont 
il s’agit , doit être justifié par un état qu’ar- 
rête le président du tribunal de commerce, 
qui ne se borne pas à les constater, comme 
il le fait pour les frais de justice, déjà taxés, 
mais qui peut lui-même en fixer le montant, 
et réduire ce qu’il y trouve d’exagéré, sauf 
recours contre sa décision. 

Au quatrième rang, sont les loyers des ma- 
gasins où ont été déposés, depuis l'arrivée du 
navire, les agrès et apparaux, conformé- 
ment à l’état arrêté ou réglé par le président 
du tribunal de commerce, de la manière qui 
vient d'être indiquée. 

Au cinquième rang, sont les frais d’entre- 
tien du navire et de ses agrès et apparaux , 
depuis son entrée dans le port au retour du 
dernier voyage, aussi constatés par un état 
arrêté par le président du tribunal de com- 
merce. 

Au sixième rang, sont lcsgages et les loyers 
du capitaine et des gens de l’équipage em- 
ployés au dernier voyage, sans préjudice de 
leurs droits exclusifs sur le fret , comme on 
l’a vun° 075. Les sommes duessonl consta- 
tées par les rôles d’armement et de désarme- 
ment arrêtés dans les bureaux de l’inscrip- 
tion maritime. 

Au septième rang , sont les sommes em- 
pruntées ou le prix des marchandises ven- 
dues par le capitaine pour les besoins du 
navire pendant le dernier voyage, comme 
nous avons vu, n°’ 651 et Bi t, qu’il en avait 
le droit. Ce privilège est fondé sur la pré- 
somption que si ces dépenses n’avaient pas 
été faites, le navire n’aurait pas achevé sa 
navigation ; et ce motif les fait préférer aux 
sommes prêtées avant le voyage, qui n’ont 
que le neuvième rang. Ces créances doivent 
être justifiées par des états qu’arrête le capi- 
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taine , et par les procès-verbaux constatant 
la nécessité de ces ventes ou emprunts. Lors- 
qu’ils ont éléfaits à différentes époques, mais 
pendant le même voyage , les motifs qui les 
occasionnent commandent que le dernier 
créancier soit préféré à l’avant-dernier, de la 
manière et sous les modifications que nous 
avons indiquées n° 019. Cependant, si les 
billets ou contrats de grosse, quoiqu’à des 
dates différentes, n’avaient pour objet qu’une 
réparation unique qui, exigeant des dépen- 
ses considérables, nécessiterait l’interven- 
tion de plusieurs prêteurs, il n’y aurait pas 
lieu à la préférence chronologique, parce 
que le motif qui l’a déterminée n’existerait 
plus. Ce ne serait là qu’un seul prêt fait, si 
l’on veut, par diverses personnes , mais qui, 
s’appliquant à une même dépense, serait 
aussi un seul prêt dans son objet. Ainsi un 
capitaine qui, autorisé à emprunter pour les 
besoins de son navire une somme détermi- 
née , souscrirait en faveur de diverses per- 
sonnes des contrats à la grosse, à des dates 
différentes, pour remplir l’emprunt autorisé, 
ne conférerait pas au dernier prêteur plus 
de droits qu’au premier ; tous auraient con- 
curremment un privilège égal. 

Au huitième rang sont les sommes dues 
au vendeur et aux ouvriers employés à la 
construction, et le montant des répara- 
tions , équipement et armement faits pour 
le voyage qui suit immédiatement l’achat 
ou la construction du navire. On ne fait 
point de ventilation pour distinguer le 
corps du navire dans l’état où il était lors 
de la vente, d’avec les réparations qui y 
ont été faites et les armatures qui y ont 
été ajoutées, de manière à colloquer le 
vendeur sur l’estimation de la valeur pri- 
mitive , et les fournisseurs et ouvriers sur 
la plus value; ils viennent tous en concu- 
rence sur le prix entier. La créance du 
vendeur doit être constatée par un acte 
ayant date certaine. Celles des ouvriers le 
sont par mémoires ou factures; peu im- 
porte, d’ailleurs, qu’ils aient fourni ou 
travaillé par les ordres ou pour le compte 
du propriétaire et de ses agents , ou qu’ils 
aient été employés par un entrepreneur à 
forfait : cette distinction n’est utile , comme 
nous l’avons vu n° 912, que lorsqu'il s’a- 
git d’examiner s'ils doivent avoir une ac- 
tion personnelle contre le propriétaire; 
elle n’a aucune influence sur la question 
de privilège. Mais ce privilège n’exista 
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qu’aulant que le navire n’a point encore 
fait de voyage depuis la vente ou la con- 
struction ; car, dans ce dernier cas , ce hui- 
tième rang est occupé par tous ceux qui 
ont fait des travaux ou des fournitures 
d’objet pour radoub, armement et équipe- 
ment , pour victuailles et nourriture don- 
nées , avant le départ , au capitaine ou aux 
matelots , par ordre du capitaine , lorsque 
l'armateur n'est pas sur les lieux. On ne 
peut , par aucune raison d'analogie , éten- 
dre ce privilège à ceux qui auraient fourni 
des sommes d’argent, quoique pour les 
mêmes objets. Ces prêteurs ont dû, suivant 
ce que nous avons dit n» 219, se faire su- 
broger aux droits de ceux que leur argent 
servait à payer , s’ils voulaient être substi- 
tués à leur privilège , ou bien ils devaient 
prêter à la grosse. Mais s'ils ne sont ni dans 
l’un ni dans l’autre cas , ils ne peuvent pré- 
tendre aucun privilège. 

Au neuvième rang sont colloqués , sui- 
vant le mode et les principes expliqués 
n* 919, les sommes prêtées à la grosse sur 
les corps, quille, agrès et apparaux du 
navire, pour radoub, victuailles, arme- 
ment et équipement avant le départ, sans 
distinction du capital et du profil mari- 
time , comme nous l'avons vu n» 896. Les 
motifs qui font placer ces prêteurs après 
les vendeurs, constructeurs, fournisseurs 
et ouvriers ]>our réparations, sont une mo- 
dification à la règle générale , dont on a 
vu, n» 918, l’application aux prêts à la 
grosse sur des marchandises. C’est la con- 
séquence de la règle spéciale pour les na- 
vires , qui veut que les créanciers y conser- 
vent un droit de suite. L’utilité d’un prêt 
à la grosse fait avant le départ , ne com- 
mençant qu’à l'instant où le navire met à 
la voile, c’est à ces vendeurs, construc- 
teurs , etc., que l’existence du navire est 
due , existence sans laquelle il n'y aurait 
pas de matière affectée au prêt. Le privi- 
lège du prêt à la grosse ne s'appliquerait 
pas au prêt renouvelé, c’est-à-dire à celui 
qui , à la fin du voyage, est laissé, capital 
et profit maritime , dans les mains du capi- 
taine, pour produire, ainsi cumulé, un nou- 
vel intérêt. Un pareil emprunt ne pourrait 
même être légitime de la part du capitaine, 
qu'après une autorisation formelle du pro- 
priétaire. 

Au dixième rang sont les primes des as- 
surances faites pour le dernier voyage , sur 
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les corps , quille, agrès et apparaux , ainsi 
que sur l'armement et l’équipement du 
navire , dûment constatées par les polices 
ou par les extraits des livres de courtiers 
d’assurance , lorsque ces primes n’ont pas 
été payées, ou que la police n'a pas été 
quittancée ; car , si elle l’a été purement et 
simplement , un écrit , même avec date 
certaine, ne serait point admis pour prou- 
ver le contraire , les contre-lettres n'ayant 
aucun effet contre les tiers. Mais si la po- 
lice constatait que le paiement a été fait en 
billets qui n’auraient pas été payés, le pri- 
vilège subsisterait, suivant les règles que 
nous avons données n» 221. 

Au onzième et dernier rang sont les 
dommages-intérêts que des jugements ou 
des sentences arbitrales constatent avoir 
été adjugés aux affréteurs ou chargeurs, 
pour défaut de délivrance des marchandises, 
pour remboursement des avaries qu'elles 
ont essuyées par la faute du capitaine ou 
de l’équipage , ou pour dommages-intérêts 
résultant de l’inexécution de la charte-par- 
tie. 11 pourrait, il est vrai, sembler plus 
convenable que les affréteurs ou chargeurs 
fussent mis dans un rang supérieur, et 
même avant les gens de mer , parce que ces 
pertes ou dommages procèdent souvent du 
faitde l’équipage; à plus forte raison, qu’ils 
fussent préférés à ceux qui ont prêté avant 
le départ. Mais ces considérations cèdent 
devant la possibilité des connivences entre 
les chargeurs et le fréteur, par l’effet des- 
quelles on pourrait anéantir les privilèges 
postérieurs ; d'ailleurs les gens de mer doi- 
vent être encouragés, et les prêts à la grosse 
sont utiles. 

Le rang de ces privilèges ne peut être 
changé par des stipulations avec le proprié- 
taire du navire , malgré ceux qu’intéresse 
cette interversion : peu- importerait la pré- 
caution qu’on aurait prise d’en rédiger des 
actes authentiques, ou ayant date certaine, 
antérieurs à ceux qui établissent le privi- 
lège dont il s’agirait de reculer le rang, 
parce que les privilèges sont indépendants 
de la volonté des parties; qu’ils naissent de 
certaines positions ou de certaines circon- 
stances et de la nature des créances, et que 
chacun est présumé vouloir jouir de la 
faveur particulière des lois, lorsqu’il n'y a 
pas formellement renoncé. 
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SECTION IV. 

Des Droits sur les débris d’un navire 
naufragé. 

983. Un navire peut être brisé par l’effet 
d’un naufrage ou de tout autre accident : il 
est évident que les créanciers de celui à qui 
il appartenait peuvent exercer leurs droits 
surla valeur des débris, comme ilsl’auraient 
fait sur le prix du navire entier. Mais l’ordre 
des privilèges n’est pas ici le même que celui 
dont nous venons de parler. Les frais de sau- 
vetage sont préférés à tout, même aux loyers 
des gens de mer. Ces frais forment une masse 
spéciale dans laquelle ces derniers ne pren- 
nent part que s’ils ont travaillé; et ce qu’ils 
peuvent recevoir à ce titre ne s’impute point 
sur leurs loyers. 

Le fonctionnaire public , par les soins ou 
sous la surveillance duquel nous avons dit, 
n^GlS^éOet 869, qu’il était procédé à ce sau- 
vetage, est chargé défaire vendre les débris. 
Sur le prix en provenant, il paie ou fait payer 
les salaires dus et les autres dépenses que 
cette opération a rendues nécessaires, sui- 
vant le genre de travaux et de soins, sans 
qu’on puisse appliquer à ceux qui y ont été 
employés les dispositions de l’article 39 du 
titre IX du livre IV de l’ordonnance de 1681, 
qui accordent le tiers à ceux qui trouvent des 
objets dans la mer. Le surplus est , d’après 
ses ordres , déposé , en France ou dans les 
possessions françaises, dans la caisse des in- 
valides de la marine , et en pays étrangers , 
entre les mains des chanceliers de consulats 
ou autres à ce légalement préposés. Les arti- 
cles 7 et 8 de l’arrêté du 7 mai 1801 ( 17 flo- 
réal an ix) leur accordent , pour les soins et 
la responsabilité qu’exige ce dépôt, quinze 
centimes par cent francs , qu’ils perçoivent 
au moment de la remise des fonds à qui de 
droit. Le reste net est exclusivement affecté 
au paiement des loyers des gens de l’équi- 
page , qui ne sont primés que par les seuls 
frais de justice faits pour parvenir à régler 
la contribution. 

936. Lorsque les loyers des gens de mer 
ont été acquittés , le reste est distribué dans 
Tordre que nous avons fait connaître n° 934, 
Sous la modification indiquée n° 838 , rela- 
tive au concours entre les prêteursà la grosse, 
pour leurs capitaux seulement, et les assu- 
reurs, pour les sommes assurées. Mais alors 
se présente une question dont l’intérêt est 


sensible. Lorsque les gens de mer ont ainsi 
été payés sur les débris du navire , par pré- 
férence à des créanciers qui les auraient pri- 
més s’il se fût agi de la distribution du prix 
du navire entier, ces derniers sont-ils subro- 
gés aux droits des gens de mer pour récla- 
mer le fret sur lequel ceux-ci auraient pu être 
payés par privilège? On peut dire, dans leur 
intérêt, que si cet emploi du fret avait eu lieu 
suivant sa destination spéciale, le produit 
des débris leur eût fourni une masse de con- 
tribution; que les gens de mer qui avaient 
deux privilèges, l’un sur ce fret, l’autre sur 
les débris du navire, ayant exercé leurs 
droits sur le produit des débris , ils ont été 
privés d’une valeur sur laquelle ils eussent 
pu exercer les leurs ; et l’équité semble ré- 
soudre la question en leur faveur. On peut 
répondre, cependant , qu'il en est de ce cas 
comme de celui qui se présente fréquemment 
dans le droit civil , où un créancier a une 
hypothèque générale sur les biens du débi- 
teur, tandis que d’autres n’ont qu’une hypo- 
thèque spéciale. Si, par l'effet de la colloca- 
tion du créancier dont l'hypothèque est 
générale , le créancier par hypothèque spé- 
ciale est privé du prix du bien qui lui était 
affecté, il n’est pas admis à exercer , par su- 
brogation les droits du premier sur les au- 
tres bien grevés de l’hypothèque générale '. 
Il semble donc qu’il y a la même raison de 
décider. 

Dans tous les cas où les débris du navire 
servent à payer des dettes privilégiées, les 
assureurs à qui le délaissement aurait été 
fait sont fondés à faire subir à l'assuré la dé- 
duction des sommes que ces privilèges pren- 
nent sur le montant des débris. 

937. Si le' navire péri avait été assuré , les 
droits et privilèges des créanciers ne pour- 
raient être exercés sur le prix dû par l’assu- 
reur, de la même manière et dans le même 
ordre que seraient exercés leurs droits sur le 
prix de la vente du navire rapporté par l’a- 
cheteur. Cette question, qui n’est pas spé- 
ciale pour les assurances maritimes , mais 
qui peut s'élever dans toutes les autres espè- 
ces d’assurances, a été l'objet d’une discus- 
sion à laquel le nous nous sommes livré n° 394 . 
Il est nécessaire de s’y reporter. 

(i) Rejet, 25 nti 1824. 
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CHAPITRE II. 

Des Privilèges sur le fret. 

958. Les notions contenues n ot 716 et suiv. 
ont appris quand et comment était dû et de- 
vait être payé le fret pour le transport des 
marchandises ou des passagers. Ce fret est 
dû par celui qui a stipulé dans la charte- 
partie, quand même il n'aurait agi que comme 
commissionnaire : c’est la conséquence des 
principes expliqués n°‘ 563 et suivants. 

Mais ce fret, soit qu'il ait été arrêté par 
opposition ou saisie-arrêt avant d’être payé, 
soit de toute autre manière , peut faire l’ob- 
jet d’une distribution entre les créanciers de 
l’armateur. Il est donc important de connaî- 
tre quelles dettes sont privilégiées sur son 
produit. 

Nous avons fait observer déjà, n° 673, que 
les gens de mer avaient, indépendamment 
de leurs droits sur le navire ou scs débris , 
conformément à ce qui a été dit n°* 934 
et 935, uu privilège spéciale sur le fret. Les 
frais faits pour parvenir à la distribution 
nous paraissent, parmi ceux dont nousavons 
présenté la nomenclature n" 934, les seuls 
qui puissent leur être préférés; les droits 
de navigation ou autres semblables ne joui- 
raient pas de celte faveur. Nous ne disons 
rien de la contribution aux avaries pour la 
portion à la charge du fret ; sans doute les 
gens de mer ne seraient point payés avant 
qu’elle fût acquittée , mais cet acquittement 
est moins une collocation privilégiée qu’une 
sorte de détérioration morale de la chose qui 
la réduit dans sa quoitité, et la laisse, seule- 
ment pour ce qui en reste , affectée au privi- 
lège des gens de mer. 

950. Lorsque les gensde mer ontété ainsi 
payés sur le fret, on rentre dans la règle. 
Le fret , qui est le fruit civil du navire , est 
soumis au droit commun pour les fruits des 
choses saisies. Si le navire a été vendu en 
justice, il faut distinguer entre le fret acquis 
avant la saisie, et celui qu’il peut acquérir 
depuis. 11 est évident que le fret dû et échu 
avant la saisie , forme une masse distincte 
de ce navire, qui n’a pu être saisie, comme 
des accessoires le sont , avec l’objet dont ils 
dépendent. Les créanciers de celui à qui elle 
est due peuvent se la faire distribuer séparé- 
ment, suivant leurs droits. 

Mais un navire saisi peut continuer sa 
navigation et gagner un fret ; conformément 


à ce que l’on a vu n» 610, ce fret, en tout 
ce qui excède les dépenses de la navigation 
et autres créances privilégiées dont il est 
chargé , se joint au prix de l’adjudication , 
pour être distribué dans le même ordre. Ce 
que nousavons dit, n“ 922, relativement 
au fret, affecté au prêt sur le corps du na- 
vire, ne conduit donc pas à la conséquence 
d’attribuer au prêteur un rang sur ce fret , 
autre que celui que nous avons vu, n° 954 , 
lui être accordé sur le navire. Ce n’est point 
pour créer un privilège spécial, semblable à 
celui des gens de mer, mais pour lever un 
doute qui aurait pu naître de la prohibition 
d’emprunter à la grosse sur le fret à faire, 
que cette règle a été établie. 

960. Nous avons dit n» 720, que les char- 
geurs ou affréteurs qui avaient payé au ca- 
pitaine, sans opposition, le fret par eux dû, 
étaient valablement libérés. Les gens de mer 
ne peuvent, dans ce cas , les inquiéter, sauf 
leur recours contre le capitaine. S’ils avaient 
quelques motifs de suspecter sa bonne foi , 
il fallait qu’ils lissent saisir le fret entre les 
mains des chargeurs ; et ensuite , si ceux-ci 
avaient payé , on pourrait invoquer les prin- 
cipes expliqués rr 211, qui ne permettent 
pas de considérer comme valable, à l’égard 
des saisissants, le paiement fait au préjudice 
d’une saisie-arrêt. 

Mais il n’en serait pas de même des cas où 
l’affréteur ayant stipulé, avec lecapitaine, une 
clause pénale, dont l’effet serait de l’affran- 
chir du paiement total ou partiel du fret , en 
cas de faute ou autre délit dont ce capitaine 
est responsable, opposerait celte exception 
pour refuser de rapporter aux gens de mer 
le fret stipulé. Les gensde mer ont suivi la 
foi du navire , et ont pu ignorer les conven- 
tions particulières qui modifiaient la charte- 
partie. D’ailleurs, dans l’ordre des privilè- 
ges, celui des gens de mer étant placé avant 
celui des chargeurs, pour leurs indemnités, 
le fret ne peut, à leur préjudice, être ab- 
sorbé ou diminué par l’effet d’une clause qui 
leur est absolument étrangère , et qui inter- 
vertirait, sans leur consentement, l’ordre 
légal des privilèges. 

Par la même raison , l’affréteur ne pour- 
rait, au préjudice des privilèges, opposer 
une compensation entre ce qu’il doit pourle 
fret , et les indemnités ou dommages-intérêts 
qui lui sont dus par le capitaine . parce que 
la compensation ne peut avoir lieu au pré- 
judice des tiers. 
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CHAPITRE III. 

Des Privilèges sur le chargement. 

9G1. On entend par chargement toutes 
choses placées sur un navire pour être trans- 
portées à une destination déterminée. Hors 
le cas où une tolérance fondée sur l’usage 
laisse aux passagers la faculté de charger 
leurs elfets ou quelques menus objets sans 
payer de fret , il en est toujours dû un , sui- 
vant les règles que nous avons fait connaî- 
tre n° 789. 

Les marchandises chargées sont affectées 
par privilège au paiement du fret, tant pour 
leur transport que pour la traversée du pas- 
sager à qui elles appartiennent, s’il est sur 
le même navire. S’il n’y a pas de fret dû par- 
ticulièrement pour ces marchandises , par 
exemple , lorsqu’elles forment le port per- 
mis a ce passager, elles sont néanmoins 
affectées au paiement de ce qu’il doit pour 
son passage. 

Ce privilège l’emporte sur celui de tous 
autres créanciers, même du vendeur non 
payé.parce que nous verrons, dans la sixième 
partie , que lors même que ce dernier serait 
fondé à exercer la revendication en cas de 
faillite de l’acheteur, il 11 e pourrait y être 
admis qu’en acquittantles sommes dues pour 
fret , voitures, commission, assurances, et 
autres frais, ou en remboursant les sommes 
payées à ce sujet. II l’emporte aussi sur le 
propriétaire à qui les objets chargés auraient 
été volés , par suite des principes que nous 
avons établis n° 272, et parce que le capitaine 
a traité moins avec la personne qu'avec la 
chose à laquelle, en général , le transport 
ajoute une véritable valeur. Il passe même 
avant le privilège du trésor public, pour les 
droits de douanes et autres semblables; 
car c’est par les transports que les marchan- 
dises sont arrivées au lieu où ces droits sont 
payables. 

962. Le chargement est aussi affecté, par 
privilège aux indemnités que le fréteur peut 
réclamer dans les cas prévus n“711, et aux 
réparations d’avaries qu'il aurait causées , 
ou au remboursement de sa part dans la con- 
tribution ; car toutes ces dettes sont une con- 
séquence et une suite immédiatedesobliga- 
tions que l’affréteur a contractées en louant 
le navire ; et ce privilège subsiste tant que le 
capitaine est détenteur des choses ainsi af- 
fectées. Mais comme nous avons vu n° 719, 


qu’il ne pouvait refuser de les mettre à terre, 
sauf à en demander, au moment où elles 
sont déchargées, le dépôt entre les mains 
d’un séquestre volontaire ou judiciaire , il 
est évident que, lorsqu’il a usé de ce droit, 
il conserve son privilège jusqu’à parfait paie- 
ment, tant qu’elles restent entre les mains 
du séquestre. 

S'il a consenti à les laisser enlever sans 
prendre cette précaution, il conserve son 
privilège, même quand les marchandises 
seraient dans les magasins du chargeur ou 
du commissionnaire qui est chargé de les 
recevoir pour le compte de ce dernier, 
qu’on appelle réclamateur, pendant quinze 
jours à compter de celui de la livraison. 
L’effet de cette continuation de privilège se 
borne à ce que , dans le cas de faillite du 
chargeur, le capitaine puisse, pendant quin- 
zaine , être préféré à tous autres créanciers 
sur les objets qu’il a transportés. Cette pré- 
férence n’est pas absolue , et s’il était dû des 
frais pour transport, chargement et déchar- 
gement , il y aurait concurrence ; et même 
les frais d’emmagasinement devraient être 
préférés au fret , tant que les marchandises 
seraient dans les magasins du locateur, ou 
tant que ce dernier serait admissible à les 
suivre , conformément aux règles du droit 
civil. Mais si le chargeur les avait fait passer 
en mains tierces, par exemple, les avait 
rendues et livrées, ou données en nantisse- 
tnent, le privilège serait éteint. Ainsi , une 
vente non suivie de tradition ne suffirait pas 
pour détruire le privilège , il faut qu’il y ait 
changement de mains; cette circonstance ne 
permettant plus d’exercer le privilège au 
préjudice de celui qui a ainsi reçu la chose 
de bonne foi. On voit par là, que si, depuis 
le moment où les marchandises ont été char- 
gées , elles avaient été vendues en route, le 
privilège n’en existerait pas moins, comme 
si elles étaient restées la propriété du char- 
geur primitf. 

Lorsque le même affréteur a chargé di- 
verses sortes de marchandises par des con- 
naissements différents, leprivilége perdu sur 
celles d’un connaissement ne se reporte pas 
sur les marchandises d’un autre, quoique 
faisant partie du même chargement. Au con- 
traire, si la totalité avait été chargée par un 
seul connaissement, et qu'une partie fût 
passée en main tierce, le reste des marchan- 
dises demeurerait affecté à la totalité du fret, 
même de la partie aliénée, parce que tout 
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ce qui est compris dans le même acte est 
soumis solidairement au privilège, quand 
même il y aurait des prix différents pour 
chaque chose. Un exemple va rendre ces 
principes sensibles. Pierre a chargé de l’in- 
digo et du café sur le même navire : le fret 
est , pour les deux objets , à 20 fr. le quin- 
tal . ou , si l'on veut , il est à 20 fr. pour le 
café, et à 1 S pour l’indigo. Le navire arrivé, 
le capitaine livre le chargement au consi- 
gnataire, sans exiger le fret; celui-ci vend et 
livre l’indigo avant la quinzaine. Pour con- 
naître comment le capitaine pourra exercer 
son privilège , une distinction est néces- 
saire. Si l’indigo et le café ont été compris 
dans le même connaissement , le privilège 
pour le fret de chacun de ces objets frap- 
pera sur le totalité, et par conséquent le ca- 
pitane pourra exercer son action privilégiée 
sur l’indigo pour tout ce qui lui est dû, 
même pour le fret du café. Si, au contraire, 
l’indigo et le café ont été chargés par deux 
connaissements distincts, le privilège du ca- 
pitaine ne frappera sur le café que pour le 
fret deeelte denrée, et il n’aura qu’une simple 
action personnelle contre Pierre pour le fret 
de l’indigo vendu. Les mêmes règles s'ap- 
pliquent aux sommes dues pour contribu- 
tion aux avaries communes. 

963. Le prêt à la grosse que nous avons 
vu, n° 918, être privilégié sur les choses qui 
y sont affectées , à l’exclusion du vendeur , 
doit être colloqué immédiatement après ce 
qui est dû pour le fret et la contribution ; 
néanmoins il pourrait arriver qu’un prêteur 
sur nantissement lui disputât ce rang. 

Ce nantissement ne serait pas, sans doute, 
celui par l’effet duquel la chose donnée en 
gage est remise entre les mains d’un créan- 
cier qui en obtiendrait la détention corpo- 
relle ; car il est peu présumable qu’en cet 
état elle pût être affectée à un prêt à la grosse. 
Si un emprunteur engageait ainsi des choses 
dont il n’a plus la libre disposition, de deux 
choses l’une : ou il aurait distrait le gage des 
mains de l’engagiste , et alors le prêteur à la 
grosse serait préféré s’il était de bonne foi ; 
ou le gage serait resté entre les mains de 
l’cngagistc, et alors celui-ci ferait préféré. 
Dans l’un cl l’autre cas, la partie lésée aurait 
droit d’exercer une action en escroquerie 
contre le débiteur de mauvaise foi. 

Mais il peut arriver que le nantissement 
qui a précédé le prêt à la grosse ait été pu- 
rement symbolique. Tel est le cas où un con- 


signataire qui , ayant fait des avances sur 
des marchandises à lui expédiées, a acquis 
un droit de gage semblable â celui que donne 
le détention réelle dans le nantissement or- 
dinaire. Tant que ce créancier n’est pas 
réputé dessaisi du gage, il doit être préféré 
au prêteur à la grosse, qui serait alors dans 
un cas à peu près semblable à celui où il se 
trouverait s’il avait prêté sur des marchan- 
dises que l’emprunteur aurait faussement 
affirmé lui appartenir. La seule question 
susceptible de difficultés consisterait à savoir 
quand il est réputé saisi ou dessaisi ; nous 
l’examinerons n° 1203. 

Les choses affectées au prêt à la grosse 
pourraient aussi , immédiatement au sortirdu 
navire sur lequel elles ont demeuré pendant 
le temps des risques, être mise en gage. 
Le créancier qui les aurait reçues de bonne 
foi serait préféré au prêteur à la grosse, par 
la même raison qui fait perdre le privilège 
du fret lorsque les marchandises sont (tas- 
sées en mains tierces : ce créancier n’a (toint 
de droit de suite; c’était à lui de veillera 
ce que les choses affectées à son privilège ne 
fussent pas déplacées et transmises en mains 
tierces. 

964. Nous sommes naturellement conduit 
à examiner s’il faut, par analogie et par suite 
de ce que nous avons dit, n° 934, du privi- 
lège de la prime sur le navire assuré , en 
conclure que la prime d’assurances sur des 
marchandises jouit également d’un privilège. 

De fortes raisons paraissent s’y opposer. 
Une disposition formelle déclare privilégiée 
la prime d’assurance du navire; et le silence 
du législateur sur celle des marchandises, 
semble annoncerl’intentiondenepas la faire 
jouirdc cet avantage. La raison de cettedif- 
férencc parait même être expliquée par celle 
quiexisle entre lesdroits accordésaux créan- 
ciers sur les navires de leurs débiteurs , et 
ceux qu’ils ont sur leurs autres effets mobi- 
liers. 

Une disposition non moins formelle a 
également déclaré que le prêteur à la grosse 
était privilégié sur les marchandises affectées 
au prêt qu’il avait fait ; et rien de semblable 
n’est dit pour la prime due à l’assureur. 

La raison de cette différence, indépen- 
damment de ce que la publicité exigée pour 
le prêt à la grosse ne l’est pas pour la police 
d’assurance , pourrait encore être expliquée 
par celle qui existe entre un préteur et un 
assureur. 11 est de l’essence du prêt , que le 
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préleur fasse crédit à sou débiteur; un ne 
peut prêter sans que l’emprunteur n’ait un 
terme pour se libérer. L’assureur n’est point 
dans ce cas ; il n'est pas de l’essence de la 
convention qu’il fasse crédit pour la prime 
stipulée : c’est donc volontairement , sans y 
être contraint par la nature des choses , qu’il 
devient créancier. 

L’analogie ne serait pas un argument 
décisif, parce que les privilèges sont de droit 
étroit. Us sont une exception à la règle par 
laquelle tous les créanciers d'un débiteur ont 
des droits égaux sur ses biens : or, une ex- 
ception doit être textuellement prononcée , 
et renfermée dans ses termes; elle ne s’induit 
pas par conséquence d’un cas à un autre. 

Néanmoins , les assurances sont d’une 
grande importance dans le commerce ; elles 
méritent d’être favorisées et encouragées. 
Si les assureurs exigeaient les primes comp- 
tant, peut-être les assurances seraient-elles 
plus rares : car il y a des circonstances dans 
lesquelles le taux de la prime est si élevé , 
que ce déboursé augmenterait singulière- 
ment les charges de l’assuré. D'ailleurs si les 
usages ne sont point un obstacle à l’applica- 
tion d'une loi qui les contredirait, ils peuvent 
être pris en considération en tout autre cas. 
Ou ne doit pas heurter des habitudes qui 
multiplient et facilitent des négociations im- 
portantes. En privant les assureurs sur 
marchandises du privilège pour leur prime, 
on éloigne les étrangers d’assurer en France, 
et on s’expose à ce que les Français fassent 
préférablement des assurances en pays étran- 
gers , où le privilège de la prime est généra- 
lement admis. On peut, d’ailleurs, ajouter 
que l'assurance est une mesure qui tend à la 
conservation de la chose ; que la prime due 
I>our cet objet peut donc, sans interpréta- 
tion forcée, être considérée comme dette 
contractée pour la conservaliondes marchan- 
dises, placée par le droit civil au rang des 
dettes privilégiées. Il ne s'agirait plus, si l'on 
admet cette opinion , que de déterminer le 
rang de ce privilège ; et l’analogie serait alors 
d'un grand secours. Il est évident que la prime 
ne serait pas préférée au fret et à la contri- 
bution , car le capitaine est détenteur de la 
marchandise , ou présumé tel , tant que la 
quinzaine dont il a été parlé , n n 962 , n’est 
pas expirée. La prime ne doit point aussi 
être préférée au prêt à la grosse , par le 
même motif qui , dans l’ordre des privilèges 
sur le navire , place le prêteur avant l’assu- 


reur. A plus forte raison , ne passerait-elle 
point avant le consignataire pour ses avances, 
puisque indépendamment de ce que nous 
avons dit n° 963, dans le droit civil même , 
dont les dispositions sont les seules qui 
puissent fonder le privilège de la prime, les 
droits du prêteur sur le nantissement l'em- 
portent sur ceux de la personne qui, ayant 
eu d’abord ce même gage , s’en est ensuite 
dessaisie. La prime se trouvera donc , si ou 
lui accorde un privilège sur les marchan- 
dises, avoir le dernier rang, à peu près 
comme celle de l’assurance du navire ; et , 
dans la réalité, c’est tout ce que peut rai- 
sonnablement prétendre l’assureur qui a 
bien voulu accorder un terme à l’assuré. 


CHAPITRE IV. 

Comment se perdent ou s’ éteignent 

les Privilèges résultant des con- 
trats maritimes. 

963. C’est un principe incontestable, que. 
lorsqu'une dette est éteinte entièrement par 
l’un des moyens généraux qui ont été expli- 
qués dans le titre 11 de la seconde partie, ht 
privilège, qui n’est qu’une qualité , qu’un 
accessoire de la dette , est également éteint. 

Le droit maritime ne peut avoir à cet 
égard déréglé différente du droit commun ; 
mais il ne faut pas perdre de vue la distinc- 
tion que nous avons faite n° 240, entre 
l’extinction de la dette et l’extinction du 
privilège, dans le cas où cette extinction 
résulte de la prescription. Nous avons dit , 
dans les différents titres de celte partie, 
que toutes actions en paiement, pour fret 
de navire , gages et loyers des gens de 
mer, étaient prescrites un an après le voyage 
fini; celles pour nourriture fournie aux ma- 
telots par l'ordre du capitaine, un an après 
la livraison ; celles pour fourniture de bois 
etautreschosesnécessairesaux constructions, 
équipement et avitaillement du navire , un 
an après ces fournitures faites ; celles pour 
salaires d’ouvriers et ouvrages faits , un au 
après la réception des ouvrages ; celles en 
remise de marchandises chargées , un an 
après l’arrivce du navire ; qu’enfln celles qui 
dérivaient d’un contrat à la grosse ou d'une 
police d’assurance , étaient prescrites après 
cinq ans, à compter de la date du contrat. 
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Rien ne peut faire que ces prescriptions 
n'aient pas produit leurs effetssi les tiers ont 
intérêt à les invoquer; mais cela ne peut 
empêcher le débiteur d’avouer qu’il n’a pas 



par cette reconnaissance , rentrer dans les 
privilèges attachés à sa créance , ne pourra 
l’exercer au préjudice des tiers, dans l’ordre 
que nous avons indiquén 0 934, mais qu'une 
fois ces créanciers désintéressés , il pourra 
exercer ses droits contre son débiteur. 


CINQUIÈME PARTIE. 

DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


966. Le mot société a deux sens dans le langage du commerce. Quelquefois il 
sert à exprimer la convention par laquelle plusieurs personnes s'obligent & con- 
férer quelques objets, ou à faire quelque chose en commun, pour en obtenir 
un profit licite. Quelquefois il signifie le corps moral formé par la réunion de ces 
personnes. 

Quoique le contrat de société ait des caractères propres, et qui servent à em 
pêcher qu'on ne le confonde avec d’autres conventions , il peut être regardé 
comme d'un genre en quelque sorte accessoire, en ce sens que toutes espèces 
d’opérations commerciales sont susceptibles d’être faites en société. Ainsi, les 
règles générales sur les engagements de commerce, et les principes particuliers 
à chacun de ces engagements , expliqués dans les quatre parties précédentes , 
n'éprouvent aucune modification, quoique plusieurs personnes s'associent pour 
les exécuter ; mais cette circonstance établit des rapports d’une nature spéciale 
entre ces personnes qu’on nomme associés, et même entre elles et les individus 
envers qui elles s’engagent. 

Nous diviserons cette partie en quatre titres. Le premier traitera des principes 
généraux et communs à toutes les sociétés de commerce ; le second, des diverses 
espèces de sociétés, et des règles particulières à chacune d’elles; le troisième, 
de la dissolution des sociétés ; le quatrième, des suites et des effets de cette dis- 
solution. 


TITRE PREMIER. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX SUR LES SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 

967. 11 est utile de considérer avec soin d’autres négociations : ce sera l’objet du 
les caractères essentiels de la société com- premier chapitre ; nous consacrerons le 
mcreiale, pour ne pas la confondre avec deuxième à donner quelques principes sur 
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la mise des associés ; le troisième offrira des 
règles sur la détermination des parts dans 
les profits et les pertes ; dans le quatrième , 
nous traiterons de l’obligation des associés 
de soumettre le jugement de leurs contes- 
tations à des arbitres. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Caractères essentiels de la 
société commerciale. 

968. On ne peut résoudreun grand nombre 
de difficultés que présentera celte matière , 
si l’on ne connaît clairement : comment une 
société diffère de la simple communauté 
d’intérêts ; comment peuvent avoir lieu l’ad- 
mission des associés , elles cessions de parts 
d’intérêts; comment une société forme un 
être distinct des individus qui la composent; 
comment lesdélibérationsdoiventêtre prises. 
Nous allons en faire l’objetdes quatre sections 
de ce chapitre. 


SECTION PREMIÈRE. 

En quoi la Société diffère de ta commu- 
nauté d’intérêts ou de ta copropriété. 

969. Il n’y a point de société sans volonté 
de s’unir. Ce caractère distingue la société 
de certaines conventions qui pourraient 
avoir des traits de ressemblance avec elle. 

Ainsi , la communauté qui résulte de la 
copropriété dans une chose , ou dans des 
droits dont le partage n'a pas encore déter- 
miné les résultats entre les intéressés , n'est 
pas une société. Cette communauté existe 
presque toujours par un fait qui ne naît pas 
de la volonté des parties de s’unir entre 
elles ; et, lors même que le concours de 
leurs volontés y a donné naissance, cette 
circonstance est indifférente, s'il n'est pas 
évident qu’elles ont eu l'intention originaire 
d’être associées. 

Ainsi, deux ou plusieurs enfants, héri- 
tiers d’un commerçant, ne sont pas asso- 
ciés, quoique toute la succession ne con- 
siste que dans des objets de commerce. 
Ainsi, les créanciers d'un failli, unis par 
une communauté d’intérêts, telle que toute 
perte qu’éprouve la massedel'actif diminue 
les droits de chacun d’eux, ne sont pas ce- 
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pendant associés. Ainsi, des ouvriers qui, à 
la réquisition des magistrats, ou même 
spontanément, se rassemblent et travaillent 
pourarrèterlesprogrèsd’un incendie, d’une 
inondation, ou de tout autre accident sem- 
blable, ne sont pas associés, quoiqu’ilpuisse 
arriver que leur salaire consiste dans une 
somme totale, consacrée à payer les services 
qu'ils ont rendus ensemble, et qui doit être 
partagée entre eux. Ainsi, lorsqu'un com- 
merçant, au lieu de donner des appointe- 
ments fixes à un employé , lui promet une 
part quelconque des bénéfices annuels , ce 
commis est locateur de services sous condi- 
tion aléatoire, mais il n’est pas associé : il 
ne peut prétendre, encettequalité,à aucune 
copropriété dans les marchandises achetées 
avec les fonds de son commettant, quoiqu'il 
en partage les bénéfices. 11 ne pourrait 
aussi , à moins de convention expresse , 
avoir voixdanslesdélibérationsdela société; 
et il ne serait assujetti aux engagements de 
cette société envers les tiers , que s'il avait 
excédé ses pouvoirs , ou répondu person- 
nellement, comme l'est tout mandataire, 
ainsi qu’on l’a vu n° »60. Ainsi , comme 
nous l'avons dit n°* 306 et 70i , lorsqu’une 
personne confie à une autre des objets à 
vendre, en lui promettant toutou partie de 
la portion du prixqui exccdera/e//esomme, 
il ne se forme pas de société entre elles , 
mais seulement un mandat salarié, et, pour 
nous servir des termes du commerce , une 
commission, par l’effet de laquelle celui 
qui loue ses peines et son entremise pour 
opércrla vente, n'obtientun salairequ'éven- 
tuellement et sous une chance aléatoire. 11 
faudrait, pour qu’il intervint une société , 
queles partiess’en expliquassentclairement, 
et que leur contrat manifestât l’intention 
que la choscâvendre forme le tout ou partie 
du fonds social. 

Ainsi la convention par laquelle des per- 
sonnes, même commerçantes, auraient mis 
en commun une sonuned’argent formée par 
des capitaux fournis par l'une et l’autre , 
pour en jouir chacune alternativement pen- 
dant un délai déterminé , ne formerait pas 
une société, puisque ce fonds n'était pas 
consacré à être employé par elles pour un 
butd’intérêteommun, maisalternativemenl 
par chacune d'elles pour ses affaires parti- 
culières'. Mais la convention par laquelle 

■ R.j.i, 4 ioill. me. 
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les personnesqui exercent une industrie sein- qui prescrit l'exécution d'un avis du conseil 
lilable , s'obligeraient à mettre une partie de d’état approuvé le 18 octobre 1809, astreigne 
leurs bénéfices dans une caisse commune , ces établissements A la même approbation 
pour les partager entre elles, à certaines que celle que nous verrons être exigéepour 
époques, aurait les caractères d'une véri- les sociétés anonymes, ce n’est point parce 
table société. qu’ellessont dessociétéscommerci aies , mais 

970. De même, on ne doit point confon- paruneraisond’ordrcpubliccxpliquéen"98. 
dre avec les sociétés, les tontines, que nous 971. Ces mêmes règles servent à recon- 
avons vues, 11 “ 44 , être un genre deréunion naître que le contrat à la grosse, dont nous 
formée de rentiers, qui conviennent que les avons parlén'”887etsuivants, n’est point une 
parts des prémourants profiteront, en tout société. S’il produit une espèce de eominu- 


ou en partie, aux survivants. 

Une tontine ne présente ni travail, ni 
produit; c’est une simple convention par la- 
quelle les cointércssés sacrifient à la chance 
d’un avantage personnel ce qu’ils auraient 
pu laisser â leurs héritiers. l.e travail des 
administrateurs consiste à assurer l’exécu- 
tion de cette convention ; il ne produit et ne 
rapporte aucun profit social. La somme des 
capitaux, une fois déterminée, reste tou- 
jours la même; l’industrie, le temps, les 
spéculations, n’y peuvent rien changer; 
seulement les chances de survie, chances 
qui ne dépendent ni du travail ni d’aucune 
industrie commerciale,favorisenl quelques- 
uns des cointércssés par des bénéfices indé- 
pendants desvolontéset des etforlshumains. 
Quoique l’établissement de ees sortes d’agré- 
gations soit soumisaux mêmes autorisations 
que certaines sociétés, par des motifs indi- 
qués n° 98, ce rapport de ressemblance 
n’est qu’accidentiel, et ne peut fonder une 
similitude querepoussela nature des choses. 
Quand même les directeurs d’un tel établis- 
sementferaient, avec les fonds qui leursont 
confiés, ou avec les réserves dont ils 
sont dépositaires, des négociations com- 
merciales qui donneraient lieu à des ac- 
tions de la compétence des tribunaux de 
commerce 1 , on ne pourrait encore con- 
clure que la tontine fût une société. 

Demèmeencore les personnes qui forment 
entre elles une assurance mutuelle de leurs 
immeubles, ou des fruits de ces immeubles, 
contre l’incendie, la grêle, les gelées, ne 
forment pas, à proprement parler, une 
société : elles n’ont ni l’espoir, ni la possi- 
bilité de bénéfices; elles se liornent à mettre 
en commun la chance des perles de chaque 
individu, et la promesse de tous d’en sup- 
porter leur contingent. S’il est vrai qu’une 
ordonnance royale du 14 novembre 1821 , 

i R.j.i, Isa™. 1824 J- ao ta. is25, i. y. 20 s. 


naute d intérêts entre le prêteuret l’emprun- 
teur , puisque le premier n’est payé qu’au- 
tant que les choses affectées au prêt ne 
périssent pas par fortune de mer , ce n’est 
qu’une circonstance particulière qui tient à 
la nature aléatoire de la convention. Ce que 
le prêteur reçoit au-delà des intérêts légaux 
n’est point l'effet d’une participation aux 
profits de l’expédition , qu’il n’a aucun droit 
de diriger; et si les marchandises, tout en 
arrivant A bon port, se vendent moinsqu’elles 
n’ont coûté, ce qui diminue évidemment la 
fortune de l’emprunteur, cette circonstance 
he nuit en rien aux droits du prêteur. Le 
profit stipulé est simplement le prix du 
risque qu i! court de tout perdre, et de la 
condition qu’il a souscrite , de n’être pavé 
qu’en cas d’heureuse arrivée. I)u reste, cela 
n’empêcherait pas que l’emprunteur et le 
prêteur ne fissent des conventions particu- 
lières, qui pourraient avoir le caractère 
d’une association en participation, comme 
on l’a vu n u 890. 

On voit par là que la solidarité dont nous 
avons expliqué les principes et les effets 
n» 182, ne crée point, par elle-même, entre 
les coobligés ou les cocréanciers, une 
société, si l'intention expresse ou présumée 
des parties n’est pas qu’il y ait partage de 
risques et de profits dans la négociation qui 
fait 1 objet de la dette ou de la créance ; ce 
qui , à la vérité , arrive le plus souvent dans 
le commerce. 

972. La différence que nous venons d’in- 
diquer, et de rendre sensible par quelques 
exemples, est extrêmement importante. Nous 
verrons plus bas que , dans une société, si 
la mise dont l’un des associés a conféré la 
propriété vient à jvérir , elle périt pour le 
compte de tous , sans que celui qui l’y avait 
apportée perde son droit aux avantages 
communs; et que même il peut quelquefois 
reprendre , lors de la liquidation , le prix 
de cette chose, comme si la société l’eût 
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aliénée d’une manière profitable. Dans la 
communauté , au contraire , chaque objet 
périt pour le compte individuel de relui à 
qui il appartient. Ainsi , pour prendre un 
exemple dans les faillites, si un créancier 
figurait dans la masse pour une créance que 
la loi ou toute autre cause de force majeure 
viendrait à supprimer, cette extinction lui 
enlevant tous ses droits, le priverait de 
toute participation ultérieure aux produits 
de l’actif. 


SECTION II. 

Des Admissions d’associés , et des Ces- 
sions d’intérêts dans une société 

commerciale. 

973. Il est de l’essence de la société que 
les associés se choisissent. Ainsi nul associé 
ne peut forcer les autres à recevoir en sa 
place une personne à qui il céderait tout ou 
partie de ses droits, ni même, quand il 
serait administrateur, admettre un nouvel 
associé. I.’admission d’un associé, à quel- 
que époque que ce soit, doit, en principe, 
être l'effet de la volonté unanime. La majo- 
rité ne pourrait l'ordonner malgré la mino- 
rité, quand même celui ou ceux qui la 
la composent ne voudraient donner aucun 
motif de refus. 

Mais les clauses de l'acte de société, ou 
des conventions postérieures, peuvent mo- 
difier cette règle. Ainsi, ceux qui forment 
une société peuvent stipuler qu’en cas de 
mort de l'un d’eux, les héritiers du prédé- 
cédé lui succéderont et seront membres de 
la société en son lieu et place; et nous ver- 
rons, n° 1039, quels sont les effets de celte 
stipulation. Ainsi l'acte de société peut 
permettre aux administrateurs d'admettre 
de nouveaux associés, sans qu’une délibé- 
ration expresse et spéciale soit nécessaire , 
ou A des associés, de céder tout ou partie 
de leurs droits sociaux. Souvent cette fa- 
culté n'est accordée que sous la condition 
que les nouveaux associés auront, soit dans 
l’administration de la société, soit dans 
la faculté de prendre connaissance des re- 
gistres ou de l’état des affaires etc., moins 
de droits que les associés primitifs. Dans ce 


cas, les nouveauxadmis sont présumés avoir 
constitué les anciens mandataires irrévoca- 
bles; et cette stipulation n’a rien de con- 
traire à l’essence du mandat, parce qu’elle 
est une condition de l’admission de ces 
nouveaux associés. 

La faculté de céder tout ou partie de 
l'intérêt qu'on a dans une société, n’a pas tou- 
jours besoin d’ètre établie par une stipula- 
tion expresse; quelquefois l’objet de l’asso- 
ciation suffit pourfaire présumer l’existence 
de ce droit. Les associations commerciales 
en participation, dont nous parlerons dans 
le titre second, en présentent des exem- 
ples fréquents; et c’est ainsi qu’on a vu, 
n" 623, que des copropriétaires de na- 
vires pouvaient vendre leur part sans le 
consentement des autres. Cette présomp- 
tion a lieu aussi lorsqu’en s'associant , les 
parties ont divisé l'intérêt social en actions, 
qui sont des litres destinés A exprimer 
et à représenter les parts de chacun des 
associés dans la société. Ces associés que, 
dans l'usage, on nomme actionnaires ,. 
sont réputés, si le contrat ne leur interdit 
pas cette faculté, autorisés par les autres à 
vendre les actions qui leur appartiennent, 
et à rendre ainsi l'acheteur membre de la 
société. 

Par suite de ces principes, le cession- 
naire, quelles que soient les clausesde la ces- 
sion , est tenu de toutes les charges dont la 
part de son cédant est ou se trouve grevée 
par suite d’opérations relatives à la société, 
faites sans fraude, sauf son recours contre 
lui, s’il n’en a pas été chargé '. Dans tous 
cescas. lescessionnaircs deviennent, comme 
on le verra, n" 992, membres de la société, 
suivant la proportion de l'intérêt qu’ils ont 
acquis, et sous les seules restrictions qui 
ont pu être établies par les statuts de la so- 
ciété. Mais il n’y aurait rien d'illicite ni de 
contraire aux principes du contrat de so- 
ciété, de stipuler qu'un associé ne pourra 
vendre sa part à des étrangers, qu’après l’a- 
voir offerte A ses coassociés; cette conven- 
tion oblige activement et passivement, et si 
le prix auquel cette cession devra être faite, 
n'est pas fixé par l’acte de société ou par 
quelque convention postérieure, il doit l'être 
par experts. Il y aurait lieu d’appliquer ce 
que nous avons dit n” 273, pour lê cas où 
une personne a promis A une autre de lui 

I Cas»., 23 vcntoie an flll. 
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payer une chose, moyennant le prix qui 
fui en serait offert. Cette clause n’a pas tou- 
jours besoin d’être expresse; la nature de 
la convention peut la supposer. Lorsque des 
associés stipulent que la mort de l'un d’eux 
ne dissoudra pas la société, qu'elle conti- 
nuera entre les survivants, sans toutefois 
continuer avec les héritiers du prédéeédé, 
il en résulte, pour ces derniers, ('obligation 
de céder leurs parts, moycnnnnteslimation, 
aux associés survivants. C’est une des excep- 
tions au principe indiqué n" '1(>H et 27S, 
qui veut que la liberté préside à la vente. 

974. On voit que la faculté de céder à 
un tiers la part qu'on a dans une société , 
est différente du droit qu’a tout associé 
d'associer quelqu'un à sa part, droit qu'il 
peut excercer sans aucune autorisation de 
ses coassociés, s’il n’y a pas renoncé. Ainsi, 
Pierre, Paulet Jaequesse mettent en société, 
et y versent chacun 10,000 fr.; ils convien- 
nent de divisercbacun leursintéréls en ac- 
tions de 1,000 fr., et par conséquent ils en 
ont chacun dix. Si Paul vend partie de scs 
actions tandis que les autres les conservent 
toutes, les acheteurs ne sont pas seulement 
associés à la part de leur vendeur , ils sont 
devenus membres de la société dans la pro- 
portion du montant des actions qu’ils ont 
achetées, et le droit de Paul diminue dans 
la même proportion. Si, au contraire, il 
n’avait pas été permis à Pauldc se substituer 
un tiers, la cession qu’il aurait faite à un 
tiers, même de la totalité de sa part, ne ren- 
drait pas celui-ci membre de la société. Le 
cédant serait toujours considéréeommeseul 
associé pour la part déterminée dans l’acte 
constitutif de la société. 

Les effets de cette cession dépendent des 
termes dans lesquels elle a été faite. Si l'as- 
socié a cédé à un tiers une partie de ses 
droits, ce tiers devient associé à sa part, 
sans être devenu membre de la société. C’est 
ce qu’on nomme participant ou croupier. 
11 se forme alors, entre l'associé et son 
croupier, une véritable association distincte 
delà société principale, qui ne modifie en 
rien et laisse subsister dans leur entier les 
rapports primitifs des associés; association 
sou mise a ux règles particulières qui résultent 
de la nature ou des termes delà convention. 

Lorsqu’un associé, à qui une clause spé- 
ciale ou la nature de la société ne donne pas 
la faculté de céder ses droits à un tiers, a Ce- 
pendant consenti cette cession en totalité, 


il faut concilier, avec le principe qui ne 
permet pasau cesssionnaire uedevenir mem- 
bre de la société, cette autre règle, que 
toute convention qui n'est pas prohibée doit 
recevoir son exécution. Celui qui a cédé sa 
part entière, devant procurer à son ces- 
sionnaire la jouissance de ce qu'il luia cédé, 
et celui-ci n’ayant pas droit de s'immiscer 
dans la société, le cédant est tenu de figu- 
rer dans toutes les opérations, comme s'il 
était resté associé, pour que les répartitions 
soient faites suivant les règles primitives. 
11 est réputé s’être constitué mandataire de 
son cessionnaire, et tenu en vers lui des 
obligations de tout mandataire salarié. lien 
résulterait que si son intérêt dans la société 
était représenté par son industrie, bien qu’à 
proprement parler, il n’eût plus aucun 
droit sur les produits , il serait néanmoins 
tenu de continuer à la fournir. Il s'ensuit 
que le cessionnaire pourrait agir contre son 
cédant pour cause de fraude, si celui-ci avait 
consenti , dans l’intérêt des autres associés, 
desactes susceptibles de diminuer ses droits, 
et que, sans doute, il n’eût pas consenti 
s'il avait conservé la propriété de son inté- 
rêt social. Les associés ne pourraient aussi, 
après la signification de la cession , modi- 
fier entre eux les conventions primitives, 
de manière à léser les droits du cession- 
naire. 

Du reste , ce dernier n'a pas droit d'in- 
tervenir oommeassociéaux comptesannueis 
ou périodiques et à la liquidation définitive; 
seulement il peut, après avoir obtenu con- 
tre celui qui l’a associé à sa part , une con- 
damnation résultant de leur engagement 
particulier, exercer ses droits de même que 
tout autre créancier, d’après les règles expli- 
quées n° 190. Il ne pourrait , toutefois, en- 
traver aucune des opérations de la société 
avec des tiers , sous prétexte qu’elles dimi- 
nueraient le capital ou les profits dans les- 
quels son débiteuradesdroils. A son tour, il 
n'est tenu d’aucune obligation, soit envers 
les associés du cédant . soit envers les créan- 
ciers de la société. Si ce cédant avait tiré 
quelque chose de la société pour donner à 
son croupier, ce ne serait pas à celui-ci que 
les membres de la société devraient s’adres- 
ser; ils ne pourraient agir que contre leur 
associé. Il en serait de même si le croupier, 
en faisant une affaire de la société , dont 
l’auraitchargé celui qui se l’est associé, avait 
commis quelque faute ; les autres associes 
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n’auraient d’action directe contre lui qu’au- 
tant que ce qu’il aurait fait serait un délit 
ou un quasi-délit. 


SECTION III. 

Comment une Société est distincte des 
individus qui la composent. 

975. 11 résulte de la définition que nous 
avons donnée qu’une société est une per- 
sonne morale qui , dans un grand nombre 
de circonstances, peut, par toutes espèces 
de contrats ou de quasi-contrats , s’enga- 
ger ou engager â son égard. Ceux même 
ui la composent ont quelquefois avec elle 
es rapports qui les font considérer, â cet 
égard comme des tiers , acquérir les mêmes 
droits, ou supporter les mêmes obligations 
que des lier.s , en de semblables circonstan- 
ces, sans que leur qualité d’associés opère 
aucune confusion ou modifie en quelque 
manière ces rapports.il n’est point, en effet, 
contre la nature des choses, qu’un associé 
ait des droits individuels distincts de scs 
droits communs, et que ces intérêts soient 
opposés les uns aux autres. Les créances 

3 u’un associé acquiert contre la société pen- 
ant qu’elle subsiste, ont même, dans cer- 
tains cas, l’avantage particulier de produire 
intérêt de plein droit , parce qu’il est pré- 
sumé avoir agi en qualité de mandataire. 

Un associé peut aussi acquérir les droits 
d’un tiers sur la société , et diriger contre 
elle les poursuites que ce tiers aurai! pu 
exercer ; il peut vendre à la société dont il 
fait partie, ou lut prêter, comme il le pour- 
rait à des tiers; sauf aux tribunaux à juger, 
d’après le caractère de la société et les cir- 
constances, s’il ne doit pas être tenu d’at- 
tendre l’époque des réglements de compte 
ou de la liquidation, pour l’exercice de ses 
droits, ou si cet exercice n’est pas suscep- 
tible de quelques modifications. 

L'importance de cette règle est grande ; 
si l’on s’en écartait, on pourrait tomber 
dans de graves erreurs. Par exemple: Pierre, 
comme membre d’une société, y a conféré 
80,000 fr. de mise ; sans doute ces 20,000 fr. 
sont dévolus aux créanciers de la société, 
par exclusion à ceux de Pierre, suivant les 
principes que nous établirons dans la suite; 
mais il a en outre prêté 20,000 fr. à cette 


société, ou lui a vendu pour 20,000 fr, de 
marchandises; ses créanciers particuliers 
pourront se faire colloquer, comme exer- 
çant ses droits, dans le passif de la société, 
pour le dividende que produirait cette 
créance si elle appartenait à un autre. Par 
conséquent, si la société donne cinquante 
pour cent, ces 20,000 francs produiront 
10,000 fr. qui seront réunis au reste de 
l’actif personnel de Pierre, et sur lesquels 
ses créanciers viendront par contribution 
avec ceux de la société. 

Cette distinction de qualités dans le même 
individu, est utile en bien d’autres cas. 
Ainsi une assurance faite au nom de la so- 
ciété connue sous le nom de Pierre et 
compagnie , pour marchandises chargées 
sur tel navire, ne s’appliquerait pas à des 
marchandises appartenant â Pierre seul , 
quelque générales que fussent les exprès^ 
sion delà police d’assurance. Ainsi, quoi- 
que certains actes faits par un failli , dans 
les dix jours qui précèdent sa faillite, soient 
nuis; si quelque membre d’une société fai- 
sait pour elle un acte de cette espèce, et 
tombait ensuite personnellement en faillite, 
cette circonstance n’influerait en rien sur 
la validité de l’acte fait pour la société. 

Une autre conséquence de ce principe, 
est que le créancier particulier d’un asso- 
cié n’est point créancier de la société dont 
son débiteur fait partie; qu’ainsi la femme 
d’un associé ne pourrait prétendre, en cette 
qualité, aucun droit de créance sur la so- 
ciété. Sa qualité de femme ne la rend créan 
cière que de son mari; quand elle prouve- 
rait que sa dot a servi â former la mise de 
celui-ci, elle ne serait pas plus créancière 
de la société, que ne le serait un tiers qui 
aurait prêté à quelqu’un une somme que 
l’emprunteur aurait employée â former sa 
mise dans une société. Le créancier parti- 
culier d’un associé ne peut donc faire saisir 
les effets et autres choses formant l’actif de 
la société, sous prétexte qu’une partie indi- 
vise en appartient à son débiteur *. Il doit 
attendre la liquidation, se borner aux op- 
positions susceptibles de conserver scs 
droits , et exercer ceux de son débiteur , 
dans le partage des profits, aux époques 
déterminées par les conventions. Il ne 
pourrait même pas, sous le prétexte que 

i Cass, 11 mars 1806. — Rrjel, lî mat» 1823. Dallai , 
t.25, r . 275 «131 5. 
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les droits de ce débiteur sont exposés par 
des spéculations chanceuses , s’y opposer, 
lorsqu'elles ont été résolues par la société, 
ni intervenir dans ses délibérations. Mais 
si la société était formée par actions, comme 
alors elle a, ainsi que nous l'avons vu n° 973, 
un caractère plutôt réel que personnel, 
qu’elle est une réunion de capitaux plutôt 
que de personnes, le créancier pourrait 
provoquer la vente des actions du débiteur, 
à moins que l’acte social, rendu public dans 
les formes légales, ne les eût déclarées in- 
cessibles. De même, celui qui serait créan- 
cier d’un des associés, et débiteur de la 
société, ne pourrait ni invoquer, dans son 
intérêt, la compensation pour se libérer, 
ni être repoussé dans les poursuites qu’il 
exercerait contre son débiteur, par l'excep- 
tion de compensation que ferait valoir 
celui-ci du chef de la société. 

976. Chaque associé étant donc considéré 
individuellement comme distinct du corps 
social dont il est membre, les accidents qui 
arrivent à l’un n'influent pas sur l'autre. Si 
Pierre est membre d’une société qui fasse 
faillite, ce n'est pas une raison pour le dé- 
clarer lui-même en faillite. Il doit être traité 
suivant les obligations qu'il a contractées. 
Si la manière dont il s’est associé ne l’oblige 
au paiement des dettes que jusqu'à concur- 
rence d’une certaine somme qu'il n'aurait 
pas encore versée dans la caisse sociale, il 
doit être poursuivi pour ce paiement, et 
n'est constitué personnellement en faillite 
que si sa fortune est insuffisante pour l’ac- 
quitter. 

On suivrait cette règle quand même la 
manière dont il s'est associé aurait pour 
effet de l’obliger au paiement de la totalité 
des dettes. La faillite de la société n’empê- 
che pas qu’il ne puisse remplir sur sa for- 
tune particulière tous les engagements de 
la société. Parexemple: Pierre, Paul et Jean 
forment, pour l’établissement d’une manu- 
facture, une société collective, dont l’effet 
est, comme nous le verrons dans le titre 
suivant, d'obliger chaque associé, solidaire- 
ment, à la totalité des dettes sociales. L’éta- 
blissement ne prospère pas, et la faillite en 
est déclarée. Le passif s’élève à 200, 000 fr. 
Pierre, qui demeure à cent lieues, qui ne 
gère pas, qui ne prend aucune part à la dé- 
claration de faillite, peut, sans doute, être 
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seul poursuivi pour payer cette somme; 
mais s’il a 800,000 fr. de biens, il a plus 
qu'il ne faut pour payer. Si donc il acquitte 
ou fait offre d’acquitter, à bureau ouvert, 
tout ce qui sera légalement reconnu être 
dette de la société faillie, on ne pourra pré- 
tendre que la cessation de paiements par 1a 
société ait eu l’effet de le constituer person- 
nellement en faillite, ce qui est fort impor- 
tant, eu égard aux effets que produit l’étal 
de faillite sur la fortune et la personne de 
celui qui en est frappé, d’après les règles 
que nous expliquerons dans la sixième 
partie. 

Conformément à ce principe, les créan- 
ciers d’une société ne peuvent se fonder sur 
la solidarité pour attaquer un associé à son 
domicile particulier, et doivent former leur 
demande contre la société, au domicile 
social , pour obtenir les condamnations 
qu’ils auraient droit de prétendre contre 
elle. 

Des commerçants peuvent être intéressés 
dans plusieurs sociétés distinctes. Dans ce 
cas il importe peu que les mêmes individus 
soient membres de ces différentes sociétés, 
ou qu'il y ait dans les unes des associés 
étrangers aux autres. Chacune a sa masse 
propre, elles créanciers de l’une ne doi- 
vent pas être confondus avec les créanciers 
de l’autre. Il en résulte, en cas de faillite, 
des conséquences extrêmement importan- 
tes, que nous ferons connaître n»* 1089 
et 1207. 

977. On sent, d’après ce que nous venons 
de dire, qu’une société, si sa nature ne s’y 
oppose pas, doit porter un nom qui la dis- 
tingue, non-seulement de toute autre, mais 
même des personnes qui la composent, dr 
manière à ne permettre aucune erreur. 
C’est l’objet de la raison sociale, expression 
plus facile à comprendre qu’à définir. 

Pour former cette raison sociale, les asso- 
ciés unissent les noms de tous ou de quel- 
ques-uns d’entre eux, et cet assemblage de 
mots forme le nom sous lequel la société 
sera connue dans les négociations où elle 
interviendra. C’est en ce nom que les assi- 
gnations, significations, ou tous autres actes 
semblables, doivent lui être donnés, ou doi- 
vent être faits à sa requête '.Il en est de- 
même aussi des inscriptions hypothécaire* 
prises sur la société ou en sa faveur a ; on ne 
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pourrait annuler celles qui n’offriraient que 
le nom social, au lieu des noms de tous les 
associés codébiteurs ou copropriétaires de 
la créance. 

978.11 ne Faut pas confondre la raison 
sociale , appelée aussi quelquefois raison de 
commerce , avec la dénomination que peut 
porter un établissement commercial. La pre- 
mière est le nom qui, seul, peut être pris et 
signe dans les actes ; c’est en quelque sorte 
le moyen de distinguer telle personne mo- 
rale de telle autre, comme les noms de fa- 
mille distinguent les individus. La seconde 
est plutôt le nom de la chose que celui de la 
personne. Unexempleva l'expliquer : Pierre, 
Jean et Jacques s’associent pour fabriquer 
telle espèce de produits, ou pour un éta- 
blissement qu’ils font dans tel local. Ils con- 
viennent que les mots Pierre, Jacques et 
compagnie , réunis, formeront dorénavant 
la signature de la société; voilà la raison 
sociale. Pour se faire connaître, surtout 
dans les villes éloignées, ils intitulent leur 
établissement, fabrique do tels produits, 
ou, s’ils ont obtenu cette autorisation, ma- 
nufacture royale de ; cette désigna- 

tion est le nom de leur établissement. Ainsi, 
il peut yavoirdes sociétés qui n’aientqu’une 
raison sociale, sans nom d’établissement, 
et c'est le plus grand nombre; ce sont toutes 
celles dont les opérations sont de nature à 
être faites dans le silence , sans que les in- 
téressés croient avoir besoin d’appeler la 
confiance publique par un établissement 
annoncé. Il en est qui ont l’un et l’autre : 
la raison sociale, parce qu'un nom est né- 
cessaire pour signer les actes cl figurer dans 
les actions judiciaires; la désignation d’éta- 
blissement. pour annoncer aux acheteurs et 
à tous autres, aux besoins desquels cet éta- 
blissement peut fournir, le genre de ses 
produits et le but de l’association. D’autres 
enfin ne peuvent jamais être connues que 
par le nom de l’entreprise, lorsque leur na- 
ture est précisément que les noms de tous 
les associés soient ignorés : telles sont les 
sociétés anonymes, qui formeront l’objet du 
chapitre troisième du titre second. 

Cette distinction a un autre but. Les 
principesque nous avons établis n°188, ap- 
prennent suffisammentqu’onne peut, par un 
contrat quelconque être autorisé à prendre 
pour raison sociale celle des personnes aux- 
quelles on succéderait, ni prétendre qu’en 
achetant leur établissement de commerce 


on a implicitement acheté cette raison ; car, 
n’étant qu’une réunion des noms des asso- 
ciés dans la signature des engagements so- 
ciaux, elle ne doit jamais être composée de 
noms étrangersà la société. Ainsi, lorsqu’une 
femme séparée de biens forme une société , 
ce serait une irrégularité d’insérer dans la 
raison sociale le nom seul de son mari,puis- 

u'il n’est point associé; la femme devrait être 

ésignée par son nom propre et sa qualité. 

Celui qui permettrait que son nom figu- 
rât dans la raison sociale d'une société dont 
il n’est pas membre, |>ourraitjustement être 
condamné à en acquitter les engagements, 
puisqu’on a pu traiter avec celte société sur 
la foi du crédit de celte personne, et que 
tout fait, même non coupable, qui cause un 
tort à autrui, oblige à réparer les suites de 
ce tort. Il invoquerait vainement les clauses 
de l’acte dans lesquelles il aurait donné cette 
autorisation , sous la réserve de n’être pas 
tenu des dettes. 11 est douteux que , même 
dans le cas où cette réserve aurait été rendue 
publique par la voie qui sera indiquée 
n D 1008, il évitât les condamnations au 
profit des tiers. 

Des associés qui , intentionnellement et 
dans la vue de se procurer du crédit , join- 
draient à leur raison sociale le nom d'une 
personne qui ne serait pas réellement asso- 
ciée, commettraient une véritable escro- 
querie à l’égard des tiers trompés. Ils ne 
pourraient pas s’excuser sur ce que l'affiche 
ayant annoncé de quelles personnes la 
société était composée , les tiers n’ont pu 
ignorer que le nom ajouté à la raison sociale 
ne l’était que figurativement. 

Mais il n’en est pas de même de la déno- 
mination de rétablissement : elle peut être 
vendue ; et même souvent elle est de plein 
droit cédée avec l’établissement qu’elle dé- 
signait à la confiance ou aux besoins du 
public , conformément aux règles sur les 
accessoires des choses vendues , que nous 
avons expliquées n" 188 et 271. 

A plus forte raison, ne peut-on composer 
la raison sociale de noms de personnes qui 
ne sont plus associées , soit parce qu’elles 
se seraient retirées , soit parce qu’elles se- 
raient mortes, quand même leurs noms 
auraient été primitivement employés, ou que 
de toute autre manière elles auraient parti- 
cipé à la formation de l’établissement. Celte 
faculté pourrait être une source d’erreurs 
et de surprises. Celui qui avait accordé sa 
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confiance à une société composée de tels et 
tels , pourrait être porte , tant que la signa- 
ture n’est pas changée, à croire que les 
associés sont toujours les mêmes, tandis que 
les successeurs de ces personnes, s'ils étaient 
seuls annoncés , ne lui inspireraient pas 
autant de confiance. On peut aller même 
jusqu'à dire qu'il y aurait emploi de faux 
noms , puisqu’on indiquerait comme mem- 
bres de la société des personnes qui n’en 
feraient point partie. Tous les intérêts, d’ail- 
leurs . peuvent être conciliés par la faculté 
d’indiquer que la nouvelle raison remplace 
la précédente. 

L’objet de la raison sociale étant de dis- 
tinguer les actcsqui intéressent la société de 
ceux qui n’intéressent que certains de ses 
membres , il est évident qu’un associé , 
fût-il administrateur, ne peut employer 
le nom social pour ses propres affaires. Il 
commettrait une action malhonnête, qui 
pourrait donner à ses coassociés droit de 
l’exclure, et même de le poursuivre en esc ro- 
uerie. Mais si sa qualité lui permettait 
'administrer , les tiers porteurs de ces 
engagements pourraient agir contre la so- 
ciété; ce ne serait qu’au cas où cet associé, 
se servant du nom d’une société publique- 
ment dissoute, commettrait un véritable 
faux dans l'emploi de l’ancienne signature 
sociale ', que les tiers , avertis par la publi- 
cité donnée à la dissolution de la société, 
ne pourraient agir en aucunemanière contre 
scs anciens membres. 


SECTION IV. 

Des Délibérations sociales. 

079. C’est un principe fondé sur la na- 
ture des choses , que tout associé a un droit 
égal à l'administration de la société ; qu’il ne 
peut êtreprivédecedroit qu’autant qu'ilavou- 
lu s’en dépouiller pourleconficraux autres. 

Nous verrons, en traitant des diverses 
espèces de sociétés , comment ce principe 
reçoit son application , ou est modifié par 
les règles qui leur sont particulières. Il suf- 
fit ici de donner quelques notions sur la 
manière dont les délibérations doivent, en 
général , être prises, et sur les conventions 
que les associés peuvent faire à cet égard. 


Une société étant la réunion convention- 
nelle de plusieurs personnes, dans un but 
d'intérêt commun , il est naturel que rien 
ne se fasse que du consentement de tous. 
A la vérité , lorsque les associés sont nom- 
breux , ils ne manquent jamais de confier 
la direction des affaires à quelques-uns 
d’entreeux, ou même àdes mandataires non 
associés , dont les droits et les obligations, 
ainsi que l'étendue des pouvoirs, sont réglé» 
pareeque nousavonsdit n°* 3.16 et suivants. 
Lors même que les associés n’ont pas pris 
la précaution de nommer des gérants , et 
que chacun d’eux est présumé , par cela 
seul , avoir reçu des autres le pouvoir d’ad- 
ministrer , le droit de s’opposer à ce que 
l’on veut faire, appartient aux autres. Dan» 
ces circonstances , et dans d'autres , les 
associés doivent délibérer : or, s'ils sont plus 
de deux, il ne serait pas moins difficile d’ob- 
tenir l'unanimité des opinions, que dérai- 
sonnable de ne rien faire, parce que tous 
les intéressés ne seraient pas d’accord. 

Dans la règle , tout associé a voix délibé- 
rative, mais des conventions qui limiteraient 
ce droit, et l’interdiraient à quelques-uns, 
n’auraient rien de contraire aux principes. 
Ainsi , lorsqu’une société a été formée par 
plusieurs personnes qui ont divisé leurs 
parts en actions, afin d'en pouvoir céder 
quelques-unes, ces personnes peuvent sti- 
puler que le droit de délibérer sur les inté- 
rêts communs leur appartiendra exclusive- 
ment, que les cessionnaires d’actions n’au- 
ront même pas le droit d’être présents, ou 
de prendre part, avec voix délibérative, 
aux assemblées, ou que ces cessionnaires 
n’en jouiront que lorsqu’ils auront tant 
d’actions, ou lorsqu’ils auront été agréés par 
ceux des associés à qui appartient le droit de 
délibérer 2 . Chacundes acquéreurs d'actions 
est présumé n’avoir acheté qu’après avoir 
connu les conventions primitives, et s’y être 
soumis, comme nous l’avons dit n“ 973. 
La seule voie qui resleraità ces associés serait 
d’attaquer, pour fraude commise à leur 
égard, les délibérations contre lesquelles il» 
pourraient faire cette preuve; car il ne 
peut jamais être permis à personne de 
commettre une fraude. 

De même, les associés déterminent ordi- 
nairement de quelle manière les suffrages 
seront comptés, et les conventions à ce su- 
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jet doivent être suivies. Mais ils peuvent 
avoir négligé ces précautions ; il est donc 
utile d'offrir quelques règles pour suppléer 
à leur silence. On peut d'abord demander 
si les avis doivent être donnés par tête, ou 
dans la proportion de l’intérêt de chaque 
associé. En faveur de cette dernière opi- 
nion, il est possible d’invoquer les princi- 
pes généraux , qui considèrent l'intérêt 
comme le premier mobile, principes dont 
nous avons déjà vu l’application n" 620, en 
ce qui concerne les copropriétaires d’un 
navire. 

Néanmoins on ne doit pas se dissimuler 
que cet exemple est évidemment une excep- 
tion aux règles sur les sociétés ordinaires , 
exception fondée sur l’objet particulier du 
commerce maritime. D’ailleurs, la mise 
n’est pas toujours la mesure exacte de l’in- 
térêt social; dans les sociétés commercia- 
les, les associés sont tenus indéfiniment et 
solidairement envers les créanciers; et ce 
n’est que par exception que ce principe est 
modifié dans certains cas spécialementpré- 
vus : chacun d’eux doit donc avoir une in- 
fluence égale dans les déterminations à 
prendre. 

Si par l’effet d'une stipulation qui aurait 
fait continuer la société avec les héritiers 
d’un associé prédécédé, il se trouvait que 
la part decet associé appartint à plusieurs , 
ils seraient obligés de s’entendre pour qu’un 
seul les représentât, et donnât un suffrage 
unique. Si, dans ce cas, les héritiers étaient 
mineurs, le tuteur serait alors suffisam- 
ment autorisé par le titre de son institu- 
tion , à assister et à délibérer avec Icsautres 
associés. Il est prudent de prévoir ces dif- 
férents cas dans l’acte de société, parceque 
les clauses deviennent obligatoires contre 
les successeurs de ceux qui les ont sou- 
scrites. 

980. (1 peut arriver que diverses propo- 
sitions, excédant le nombre de deux, par- 
tagent les associés : par exemple, que, sur 
douze délibérants , cinq soient d’un avis, 
quatre d’un autre, et les trois derniers 
encore d’un différent. L'opinion des pre- 
miers a pour elle la pluralité des suffrages, 
c’est-à-dire, qu’elle est soutenue par un 
plus grand nombre d’associés que chacune 
des deux autres, mais elle n’a pas la majo- 
rité absolue, c’est-à-dire la moitié plus un. 
Il ne parait donc pas convenable de la pré- 
férer; car il est évident qu'elle n’est pas celle 


de la majorité, puisque huit des associés la 
rejettent, quoique par desmotifs différents. 
Il faut donc que les associés conlinueut leur 
délibération . en prenant de nouveau les 
voix; ceux dont l’avis est le plus faible en 
nombre doivent se réunir à l’un des deux 
plus forts, de telle manière que la délibé- 
ration ne soit plus partagée qu'en deux avis; 
et s’ils s’y refusaient, ou s’il y avait nom- 
bre égal de chaque côté, on ferait juger, 
comme en cas de contestation entre les as- 
sociés. 

Mais les délibérations de la majorité n'ont 
de force que pour ce qui concerne l’damini- 
stration; elles ne pourraient changer les 
conditions primitives ou constituantes de la 
société , si l’acte lui-même n'y autorise. Cet 
acte est la réunion des conditions sans les- 
quelles l’association n’aurait pas eu lieu , et 
qui doivent être exécutées , quelque nom- 
breux que soienteeux qui veulentydéroger. 
L’unanimité des associés pourrait seule 
apporter des modifications à un acte qui est 
lui-même l'ouvrage de l’unanimité de ceux 
qui l’ont primitivement signé. Celui ou ceux 
qui forment la minorité sont fondés à pré- 
tendre que ce n’est que sous la foi de l’inva- 
riable exécution des conditions relatives au 
mode de délibérer, qu’ils se sont associés. 
Mais le plus souvent ce cas est prévu par 
l’acte de société; et l’on détermine quel 
nombre de délibérants et de voix sera néces- 
saire pour apporterdesmodificalionsà l’acte 
fondamental. 

981 . Lors même que, sur des objets d’ad- 
ministration et de gestion, la majorité a pris 
une résolution , (dénature des choses peut 
permettre que des associés soient admissi- 
bles à faire, à leurs risques, périls et for- 
tune, ce que cette majorité a refusé. Ainsi 
un associé, dans un établissement, pour- 
rait, d’après les principes expliques n 0 ' 621 
et 801, faire assurer sa part, et si la totalité 
périssait, il aurait seul contre l'assureurdes 
droits auxquels ses coassociés ne partici- 
peraient pas. Ainsi , lorsqu’une société a été 
condamnée, et que la majorité ne juge pas 
convenable d'attaquer , par une voie légale, 
un seul associé, quoique non administra- 
teur, a la faculté de se pourvoir contre cette 
condamnation. L’intérêt est la mesure de 
toutes lesaetions; et puisquetout associé doit 
supporter, dans une proportion quelconque, 
les dettes de la société, comment pourrait- 
il n’avoir pas droit de concourir, par tous les 
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moyens qui sont en lui, aies diminuer 1 ? 
Il est bien vrai que celui qui a obtenu la 
condamnation n’en aura pas moins scsdroils 
entiers contre la société pour toute sa créance 
intégrale ; mais dans le cas où l’actif n'étant 
par suffisant pour acquitter les dettes, ce 
créancier voudrait agir contre les associés 
en particulier, il n’aurait pas d’action con- 
tre celui qui aurait fait infirmer la condam- 
nation. Il semblerait même juste que ce 
dernier fût déchargé de sa part contributive 
envers ses coassociés, qui auraient à s’im- 
puter l’acquiescement par eu* donné à la 
condamnation. 


CHAPITRE». 

De l’Apport de» associe». 

982. La définition de la société établit 
suffisamment que chacun des associés y con- 
fère ou s’oblige à y conférer certaines cho- 
ses susceptibles de procurer les bénéfices 
qu’ils se proposent de partager; c’est ce 
u’on nomme apport ou mise. La réunion 
es mises forme le fonds social. 

Nous allons faire connaître . dans une 
première section, la nécessité de cet ap- 
port; dans la seconde, en quoi il peut con- 
sister; dans la troisième, comment la quo- 
tité en doit être établie; dans la quatrième, 
quels sont les effets de l’obligation de réali- 
ser l’apport; dans la cinquième, les effets 
de la réalisation de l’apport promis; les 
droits des associés pouvant, comme on l'a 
vu n" 973, être représentés par un titre qui 
porte le nom d’action, nous donnerons 
quelques notions à ce sujet dans une sixième 
section ; la septième traitera des suppléments 
ou des remplacements d’apports. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la nécessité d'un apport social. 

983. On ne peut être membre d’une so- 
ciété sans y rien conférer. La convention 
par laquelle des personnes qui s’associent, 
consentiraient qu’une d’elles ait telle por- 
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lion d’intérêt, sans faire aucune mise , se- 
rait, en général, une libéralité qu’aucune 
loi n’interdit, et dont les effets seraient dé- 
terminés par les règles du droit civil. 

Mais ce principe doit être sainement en- 
tendu et appliqué. Si celui qui a formé un 
établissement, une entreprise, ou com- 
mencé une opération de commerce quelcon- 
que, faisait donation à quelqu’un d’un 
uart, de moitié ou de toute autre quotité 
ans cette entreprise, cette libéralité ne 
pourrait être considérée comme une simple 
donation de biens à venir, ni frappée de la 
même prohibition ; cette part donnée est 
une chose présente, un droit certain à des 
profils éventuels. Elle peut être vendue; il 
n'y a donc aucun motif pour qu’elle ne 
puisse être donnée. Cette manière de dispo- 
ser n’est pas plus une donation de biens à 
venir que ne le serait celle d’un billet de 
loterie, qui a l’effet d'assurer au porteur le 
produit de ce que le sort fera échoir aux 
numéros portés sur ce billet. La seule con- 
dition nécessaire, mais qui ne lient ni à la 
nature des choses, ni aux principes du droit 
commercial, serait qu’une telle donation 
n’eût pas pour objet d’éluder les lois qui 
prohibent ou qui limitent la faculté de don- 
ner à certaines personnes. 

Il faut aussi que cet apport ne soit pas 
conféré à un titre et sous des conditions qui 
répugneraient à l’essence du contrat de so- 
ciété. Si une mise était faite par une per- 
sonne qui aurait stipulé le droit de la retirer 
quand bon lui semblerait, ce ne serait qu’un 
prêt. Si quelqu’un entrait dans une société 
sous le titre d’associé pour l’administrer, 
mais qu’au lieu de concourir aux bénéfices 
et pertes, il n'eût qu’un traitement fixe, ce 
serait un louage de services, et non une so- 
ciété, comme on l’a vu n» 769. 


SECTION II. 

En quoi l’Apport des associes peut 
consister. 

984. Tout ce qui est appréciable et sus- 
ceptible d'être l'objet des conventions , 
peut former la mise dans une société. Ainsi, 
un associé peut apporter ou promettre des 
marchandises, effets, sommes d’argent, 
créances. L’apport peut consister, ou dans 
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la propriété des choses qui forment la mise 
de l’associé, ou dans le simple usufruit de 
ces choses ; et il en résulte des différences 
que nous ferons connaître dans la suite. Il 
n’est pas même nécessaire que ce qui est dé- 
boursé par une personne pour devenir 
membre d’une société, y entre effectivement 
et concoure à en former l’actif. Ainsi, in- 
dépendamment des cas prévus dans la sec- 
tion précédente, un commerçant pourrait 
donner en paiement à son créancier un in- 
térêt du quart, de moitié, dans son com- 
merce, ou dans telle de ses opérations com- 
merciales. 

La nature des choses mises en société 
pourrait, seule, modifier les effets de la 
transmission de propriété. Ainsi, lorsque la 
mise d’un associé consiste en immeubles, 
ou en droits susceptibles d’hypothèque, les 
créanciers ont, contre la société, les mêmes 
droits qu’ils auraient contre l’acquéreur 
d’un bien affecté A leurs créances. 

Des productions de l’esprit, telles que 
le droit d’exploiter un brevet d’invention , 
de publier exclusivement un ouvrage, la 
communication de quelques découvertes 
importantes, de quelques secrets d’arts, de 
sciences, etc., peuvent aussi former une 
mise sociale, suivant les règles ou les res- 
trictions d’après lesquelles nous avons vu , 
n»* 307 et suiv., que les fruits du talent 
pouvaient être la matière d’opérations com- 
merciales. Les droits de la société, sur des 
objets de cette nature, seraient appréciés 
d’après les principes particuliers dont nous 
avons donné le développement. Par la même 
raison , le travail manuel, ou les soins, la 
surveillance, l’habileté dans la conduite des 
affaires, seraient susceptibles de former 
une mise sociale, puisque nous avons vu, 
n*” ÏS31 et suiv., que ces choses pouvaient 
être louées. Souvent, en effet, des associés 
s’unissent pour une opération dans laquelle 
l’un fournit des fonds, et l’autre ne confère 
que des soins, sans lesquels la société n’au- 
rait aucun succès. On a été jusqu'à consi- 
dérer la force, le courage, comme une sorte 
de mise, ainsi que nous l’avons vu, n° 636, 
pour les voyages de conserve. 

Le crédit lui-même, lorsque, par là, on 
n’entend pas la protection ou l’influence 
que le rang et les fonctions publiques don- 
nent à une personne pour obtenir la jus- 
tice ou la bienveillance de l’autorité supé- 
rieure, peut devenir une mise’soeiale. Une 


personne dont le nom est connu, qui, par 
une longue habitude de probité, de régula- 
rité dans ses affaires et dans l’acquit de ses 
engagements, a mérité la conflancedesvilies 
commerçantes les plus éloignées, pourrait 
entrer en société avec des hommes incon- 
nus jusqu’à ce moment , et faire une mise 
moins forte que la leur, en considération de 
ce que son nom formera la raison sociale. 
A cetégard, il faut se reporter aux principes 
que nous avons indiqués n° 138. 


SECTION III. 

Comment doit être établie la Quotité des 
apports respectifs. 

983. Il est rare que les contractants ne 
s’expliquent pas sur la proportion qui 
existe entre leurs mises respectives, et sur 
la consistance de ces mises. Si, toutefois, 
il* avaient gardé le silence, la présomption 
serait que les apports sont égaux. Si la qua- 
lité ou la valeur de quelques-uns seulement 
avait été déterminée, on présumerait que 
les apports non déterminés sont égaux au 
moindre de ceux dont la valeur est consta- 
tée. C’est parsuite de cette règle, qu’à défaut 
d'évaluation, la mise d'industrie est réputée 
d’une valeur égale à la moindre des mises 
d'objets évalués. 

Comme, le plus souvent, la proportion 
dans les profits et les pertes de la société est 
réglé par celle des mises, et même qu’il en 
est ainsi lorsque les parties n’ont pas fait 
une autre convention , il est fort important 
de ne pas confondre avec la mise, les prêts 
ou avances que des associés peuvent faire à 
la société. 11 arrive, en effet, qu’un associé 
fait ou s’oblige à faire à la société des avan- 
ces indépendantes de sa mise, dont il de- 
vient créancier particulier, etdont il stipule 
que la société lui paiera les intérêts, et même 
qu’au bout de chaque année , ces intérêts 
se cumulant, formeront, en sa faveur, un 
nouveau capital produisant lui-même des 
intérêts. C’est ce que, dans certains pays, 
on appelle comptes courants libres, ou 
comptes courants obligés. Cet usagecommer- 
cial a été reconnu et consacré par les lois , 
comme on le voit par l’article 20 de celle 
du 5 janvier 1798 ( 16 nivôse an vi ), qui 
eut pour objet de déterminer, après l’aboli. 
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tion du papier-monnaie, le mode de réduc- 
lion des créances. Dans l’un et l’autre cas, 
ces associés sont traités comme des créan- 
ciers de la société, sans préjudice des excep- 
tions par lesquelles les tiers pourraient 
établir que les sommes de comptes cou- 
rants obligés doivent, à leur égard, être 
considérées comme des mises supplémen- 
taires déguisées. 

C’est d’après les circonstances, et princi- 
palement d’après ce que les contractants 
ont dû avoir en vue , qu'il faut se décider 
pour connaître quel est le montant exact de 
la mise de chacun, et si cette mise 11 e se 
compose que de ce que chacun a primitive- 
ment versé, ou si l’on doit encore y ajouter 
ce qu’il aurait eu occasion de payer pour la 
société. Un exemple rendra cela sensible : 
Pierre et Paul s’associent pour acheter, à 
Gènes, une quantité de marchandises dont 
le prix s’élève à 50,000 fr. Pierre y concourt 
pour 10,000 francs; Paul pour 20,000 fr.; 
leur société, comme il arrive souvent, n’est 
qu’une association en participation , dont 
les conditions n'ont point été réglées par 
écrit. Pierre reçoit les marchandises; et, 
pour le fret, la contribution aux avaries 
communes qu'elles ont supportées, les 
droits de douanes et autres semblables, il 
paie 10,000 francs. La vente est faite au 
bout d’un mois , elle est tellement avanta- 
geuse, qu’elle ofîreunbénéficede30,600fr., 
tous frais et déboursés d’achats payés. Le 
bénéfice net qu’a produit la vente doit être 
partagé à raison (les mises respectives, en 
ayant seulement égard au prix d’achat des 
marchandises; les 10,000 francs que Pierre 
a déboursés ne sont qu’une avance dont il 
lui est dû intérêt, au taux légal dans le com- 
merce, à compter du jour qu'il l’a faite. En 
conséquence, sur le bénéfice de 50,600, fr., 
Pierre doit prendre : 1° 600 fr., pour inté- 
rêts de ses avances ; 2" 10.000 fr. pour le 
liersdu restant du bénéfice proportionné à sa 
mise. Une convention expresse, ou du moins 
présumée par les circonstances etla manière 
dont les parties ont agi, pourrait seule faire 
considérer les avances de Pierre comme 
une augmentation de mise qui égalerait son 
intérêt à celui de son associé. 


SECTION IV. 

De l’Obligation imposée a chaque associé 

de réaliser l’apport qu’il a promis. 

986.Quellc quesoit lachose qu'un associe se 
soit obligé à mettre en société, il doit rem- 
plir son engagement à l'époque et de la ma- 
nière convenue. A cet égard, on doit se con- 
former à la convention ; et la livraison doit 
être faite dès l’instant du contrat, ou bien 
au terme indiqué , scion que les parties 
l’ont stipulé, ou que l’ensemble des clauses 
de ce contrat le fait connaître. Ainsi une so- 
ciété pouvant être contractée pour ne pren- 
dre son commencement qu'après un délai 
déterminé, ce ne serait, sauf les conven- 
tions différentes, qu’à l'échéance du terme 
indiqué, que les associés seraient obligés 
d’effectuer leurs mises. On pourrait même 
faire un contrat par lequel une personne 
verserait à une autre, une somme d’argent, 
avec convention que tel événement détermi- 
nera si la somme sera à titre de prêt ou à 
titre de société. L’événement détermine 
rait quel a été le contrat intervenu, parce 
que. comme on l’a vu n° 184, la condition 
accomplie a un effet rétroactif. 

A défaut de clause spéciale sur la manière 
de réaliscr/t’apport, on doit suivre celle que 
les parties ont vraisemblablement entendue 
d’après la nature des choses promises, l’es- 
pèce et le but de leur contrat. Ainsi, celui 
qui a promis de mettre en société des corps 
certains, des marchandises ou tous autres 
objets corporels, doit les livrer en les quali- 
té et quantité promises suivant les règles 
que nous avons données n°‘ 282 et suiv. 
Si ce sont des droits , il est obligé de n’ap- 
porter aucun obstacle à l’exercice qu’en 
veut faire la société , et doit le lui faciliter, 
notamment par la remise des titres et les 
transports ou endossements nécessaires. Si 
son apport doit consister dans la communi- 
cation de'certaines découvertes , ;de certains 
procédés ; s’il a promis d’apporter son tra- 
vail, ses soins, son industrie, soit seule, 
soit indépendamment d’une mise effective . 
il y est tenu dans l’étendue que détermine la 
convention , ou , à son défaut , la nature 
des choses. S’il a promis une somme d’ar- 
gent, il doihen faire le versement au terme 
indiqué, ou sans délai, s'il n’a stipulé aucun 
terme. 

Mais la force majeure peut , comme dans 
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tous autres contrats, être une légitime excep- 
tion ; et , sous ce rapport , on doit observer 
les règles et les principes expliqués n“ 188. 

Ceux que nous avons donnés n» 238, sur 
l’impossibilité absolue d’exécuter un enga- 
gement, peuvent aussi être invoqués comme 
exception , mais avec des modifications 
qu’exige la nature particulière du contrat 
de société. L'exemple principal qu’on peut 
en donner, est la perte de la chose qui devait 
être livrée. 

Il faut alors distinguer si la mise devait 
consister en choses déterminées , ou en 
choses indéterminées; et les règles don- 
nées n° 1 36 serviront à faire cetledistinction. 

987. Nous commençons par supposer 
qu’un des contractants s’est obligé è mettre 
en société des choses de cette dernière es- 
pèce ; par exemple , qu’il a promis de l’ar- 
gent, des choses fongibtes et autres sem- 
blables , et qu’une force majeure a fait périr 
ce qu’il destinait à acquitter son engagement. 
Pourrait-il prétendre qu’il est libéré de sa 
promesse d’apport, et demander à rester 
associé pour continuer de jouir de toutes les 
chances résultant de cette qualité? La néga- 
tive ne nous parait pas douteuse : c’est la 
conséquence des principes expliqués n» 1 187 
et 277. Pourrait-il du moins exiger, ou que 
la société n’ait pas lieu , si les opérations ne 
sont pas encore commencées , ou qu’elle soit 
dissou te,si déjà les opérations ont commencé? 
Nous ne le croyons point aussi , par suite 
des mêmes principes. Mais alors, pour appré- 
cier les droits que les autres contractants 
peuvent exercer contre lui , il faut remar- 
quer que la société étant un contrat dans 
lequel l’obligation de faire l'emporte sur 
l’obligation de livrer, si les opérations ne 
sont point encore commencées , et que cet 
individu refuse de verser la somme ou de 
livrer les quantité et qualité des choses pro- 
mises, les autres n'auront aucun moyen de 
le forcer à entrer en société, pour y remplir 
les obligations de concours et de collabora- 
tion qui en sont les conséquences , et dont 
celle de verser une mise n’est qu’une partie; 
ils ne pourront qu’obtenir des dommages- 
intérêts calculés d’après le torique leur ferait 
éprouver l’inexécution du contrat. 

Si les opérations communes sont déjà 
commencées , et que cet associé s’obstine à 
ne pas verser ce qu’il a promis , ce refus de- 
viendra une cause de dissolution dont nous 
parlerons n 0 ' 1062 et suivants. 

TOM II. 


988. Nous supposerons maintenant que 
la mise qui devait être faite consistait en des 
corps certains et déterminés. On pourrait , 
sans doute conclure , des principes donnés 
n°‘ 278 et suivants , que celui qui les a pro- 
mis est dégagé de son obligation de livrer 
par l’impossibilité de l’exécuter, et qu’il n’en 
doit pas moins rester associé, si la société 
est contractée de manière que ce soit la pro- 
priété et non la jouissance de la mise qui ait 
été conférée ; comme dans un cas semblable, 
le vendeur a droit de demander le prix de la 
chose qu’il a vendue , quoiqu’elle ait péri 
par cas fortuit avant la livraison. 

Il n’en est pas ainsi , parce que les prin- 
cipes sur la société diffèrent sensiblement de 
ceux sur la vente. 

Le contrat de société, quoique parfait par 
le consentement, ne produisant jamais une 
simple obligation de livrer , mais créant , 
entre les contractants, des rapports person- 
nels qui tiennent à l’obligation de faire , est 
un contrat conditionnel auquel s’appliquent 
les règles données n 0 * 1 84 et 238 : car la 
livraison, qui, ordinairement, termine tous 
les rapports entre le vendeur et l’acheteur, 
n'est cpie le principe des rapports individuels 
que la société fera naître , pendant toute sa 
durée entre les associés. Les contractants sont 
présumés n’avoir entendu se mettre en 
société que sous la condition expresse que 
chacun d’eux réaliserait l’apport destiné à 
former le fonds social, sans lequel la société 
se trouverait n’avoir aucun objet, aucun 
moyen d’exister. Il en est, dans ce cas, de 
la société , comme de l’assurance , qui , par- 
faite, sans doute, par le seul consentement 
réciproque , ne produit pas cependant ses 
effets , comme on l'a vu n°* 871 et suivants, • 
si le risque essentiel à cette convention ne 
commence pas. 

Si celui qui a promis de rendre la société 
propriétaire d’un corps certain , ne fait pas 
la livraison, sous la foi de laquelle les autres 
se sont engagés envers lui, ceux-ci ne pour- 
raient se fonder sur les principes que nous 
avons expliqués n* 187, pour obtenir la 
mise en possession de l’objet promis ; car 
ce n’est pas la seule chose qu’il ait promise ; 
il a promis encore d’être associé. Il n’a pas 
transmis purement et simplement une pro- 
priété; il a promis de communiquer une 
propriété dans laquelle sa qualité d’associé 
lui laissera des droits indivis. La nature des 
choses ne permet aux autres , dans ce cas , 
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que d'obtenir îles dommages-interètspropor- 
tionnés au lorl qu'ils éprouvent de ce que 
la société convenue ne reçoit pas sa réalisa- 
tion. Sans doute ces dommages-intérêts ne 
seront point prononcés contre celui qu’une 
force majeure aura mis dans l'impossibilité 
d'exécuter sa promesse ; mais les effets de 
cette exception seront bornés à ce résultat , 
et il ne pourra exiger qu’on exécute à son 
égard l'obligation de le considérer comme 
associé. 

On voit comment ces principes seraient 
applicables au cas où la mise d’un associé 
devait consister , soit dans une obligation de 
faire , soit dans la communication de quel- 
ques procédés , ou dans un droit de publier 
une composition littéraire. I . £ défaut de réa- 
lisation amèneraient la résolution du con- 
trat , sans dommages-intérêts . si elle n’est 
point imputable à celui qui l'avait promise , 
et avec dommages-intérêts, si elle lui est 
imputable. 


SECTION V. 

Des Effets de la réalisation de l’apport 
promis. 

989. Lorsque celuiqui a promis de mettre 
en société un corps certain et déterminé en 
a fait la livraison , il doit en garantir la pro- 
priété et l'usage , suivant les termes et dans 
l'étendue de la convention ; et la nature des 
choses plutôt que la similitude des contrats 
rend cette obligation semblable à celle qui 
est imposée à un vendeur. Ainsi , lorsqu'un 
tiers revendiqueetsc fait autoriser à repren- 
dre l’objet livré à la société par l'un des 
associés , à titre de mise , cet associé , qui 
doit s’imputer cette éviction , est obligé d'en 
payer la valeur, ou, quand cela se peut, 
d'en fournir un également propre au but 
proposé. Ainsi , lorsqu'il a transporté des 
créances à la société , il est tenu delà garan- 
tie qui résulte des principes expliqués n°’ 31 3 
et suivants, et cette garantie se modifierait 
à raison de l’espèce particulière de créance 
dont il s’agirait. S’il s’y refuse, ou si la so- 
ciété ne peut subsister sans l’objet même 
dont elle est évincée , ses coassociés peuvent 
provoquer la dissolution et obtenir contre 
lui des dommages-intérêts. 

L'analogie sert encore à décider les ques- 


tions qui s'élèveraient dans le cas où la mise 
d’un associé consiste en une chose incorpo- 
relle, par exemple, dans la jouissance de 
dessins d'étoffes, brevets d'invention , pro- 
ductions littéraires qui seraient déjà pro- 
priétés publiques, ou dont cet associé ne se 
serait pas assuré l’exercice exclusif, par l'ob- 
servation des formalités dont nous avons 
parlé n”‘ 109 et suivants. 

Il en est de même du cas où la mise con- 
siste dans l'industrie ou le travail. L’asso- 
cié devant, dans ce cas, être considéré 
comme ayant contracté un louage de servi- 
ces, c’est d’après ce que les parties ont 
vraisemblablement entendu, qu'on doit ré- 
gler ce que l’acte aurait laissé indécis. Nous 
en avons vu, n°* 690 et suivants, des exem- 
ples relativement aux engagements des gens 
de mer. au profil ou au fret , et nous en 
offrirons d'autres, en traitant des sociétés 
en nom collectif, auxquelles cette règle s'ap- 
plique plus spécialement. 

Mais il ne faut pas y donner une exten- 
sion injuste. On ne pourrait exiger d’un 
associé qu’il apporte une industrie étran- 
gère à l’objet de la société, et qu’il y con- 
fère les produits en résultant, que les par- 
ties n’ont pu prévoir, et dont la société a 
moins été l'origine que l'occasion. Ainsi, 
un commis, associé à condition qu’il tien- 
dra les livres, peut, aux heures que l’usage 
consacre au repos, se livrer à celte même 
occupation et gagner quelque chose en tra- 
vaillant pour d’autres. Ainsi , quoique , 
dans la règle, ceux qui se sont associés pour 
former une compagnie d'assurances . ne 
puissent faire d’assurances pour leurcompte 
particulier, des personnes qui ont assuré 
un ou quelques navires déterminés, pour- 
raient faire, en particulier, d'autres opéra- 
tions semblables. A plus forte raison, un 
associé pourrait se livrer à des négociations 
d’une espèce différente de celles dont s'oc- 
cupe la société, quand même il serait vraique 
c’est à l’occasion des affaires communes 
qu’il aurait trouvé les facilités qui l’ont con- 
duit à ces négociations particulières. Au 
surplus, ces principes généraux doivent re- 
cevoir plus ou moins d'extension, selon l’es- 
pèce de la société; et nous en parlerons 
dans le titre suivant. 

990. La mise effectuée par l'associé peut 
périr, et cette perle produit des effets dif- 
férents, selon que la mise a été de la pro- 
priété ou de l'usage des choses. 


Digitized by Google 



48 » 


EFFETS UE LA RÉALISATION DE L’APPORT PROMIS. 


Au premier cas, la société étant devenue 
propriétaire , l'associé qui avait fait cette 
mise conserve tous ses droits, tant que d’au- 
tres parties de l’actif social offrent matière 
aux opérations. Ceux dont la mise subsiste, 
ne seraient pas fondés à réclamer la dissolu- 
tion , ou à prétendre, lors du partage, plus 
de droits que l’associé dont la mise a péri , 
parce que l'effet de la livraison a fait dispa- 
raître l’ancienne propriété exclusive de l’as- 
socié, pour la remplacer par une copro- 
priété qui ne permet plus à l’un des associés, 
même à celui à qui elle appartenait, d'y 
prétendre plus de droits que les autres. 

Il n ’en est pas de même , si la société a eu 
pour objet l’usage, le profil ou les fruits des 
choses ; chacun des associés étant demeuré 
propriétaire de celles qu’il a apportées, si 
elles périssent , c'est pour son compte ; il 
n’a droit à être indemnisé qu’autant que ce 
cas a été prévu , parce que la société n’est 
qu'usufruitière, et ne doit supporterque les 
charges de cette qualité. Cet événement 
amène la dissolution dont nous ferons con- 
naître les effets dans le troisième titre. Mais 
si un événement quelconque rendait inutile 
l’usage de la chose apportée par un associé, 
ou si la chose dont les fruits ont étéemis en so- 
ciété, n’en produisait pas pendant un temps 
plus ou moins long, la société ne serait pas 
dissoute, ni les drois de l’associé diminués 
par cet événement , qui ne serait considéré 
que comme une perte sociale. 

L’application de ce principe peut cepen- 
dant présenter quelques difficultés. La ques- 
tion sera toujours aisée à résoudre, lors- 
que les choses auront été achetées depuis 
que la société a été contractée. Ce fait lève 
toute incertitude, quand même on prou- 
verait que telle somme d’argent, qui formait 
la mise de tel associé, a servi à acheter tel 
objet qui a péri; car, à moins d’une con- 
vention ou d'une preuve contraire, ce n'est 
pas cette chose que l'associé a mise en com- 
mun , c’est la société qui a employé à cet 
achat la somme par lui versée. 

11 ne pourrait donc y avoir d’incertitude 
que si la mise consistait en choses qui, 
avant la convention, appartenaient à l’asso- 
cié , ou qu’il s’était obligé d'acheter indivi- 
duellement, pour les conférer en société. 
Ainsi, deux voituriers peuvent former une 
société pour opérer des transports. S’il est 
clairement établi qu’ils ont mis en commun 
la propriété de leurs voitures et chevaux, la 


perte est pour la société. Il en est autre- 
ment, s’ils sont convenus qu’ils fourni- 
raient , chacun , l’usage de tant de chevaux 
et de tant de voitures; la perte de ces objets 
sera pour le compte de l’associé qui les a 
fournis, à moins qu’elle n’arrive par la 
faute de quelque préposé dont la société 
serait responsable, comme tout maître l’est 
des gens a son service : mais ce cas parti- 
culier n’apporterait aucun changement au 
principe. 

Il est rare que la nature des choses mises 
en société, ou que la convention des parties 
ne donne pas moyen de lever les incerti- 
tudes. Ainsi, lorsqu'on met en société des 
choses qui se consomment par l'usage, et 
ne peuvent produire de profit que comme 
objet de négociations, telles que des denrées, 
de l’argent, etc.; lorsque des choses qu’on 
ne peut ranger dans cette classe sont ap- 
portées par chaque associé, pour composer 
le fonds d’un commerce qui consistera dans 
leur débit, ou qu'enfin les associés les ont 
inventoriées et estimées , ils ont fait suffisam- 
ment connaître qu’ils entendaient que la 
société pût vendre ce que chacun avait ap- 
porté sous ces conditions; et par conséquent 
elle en court les risques. 

On peut encore se décider d’après le hui 
que les associés se proposent. Ainsi , lors- 
que deux marchands de chevaux s’associent 
pour une entreprise de remonte de cavale- 
rie, et conviennent de mettre en société les 
chevaux de leurs écuries, la présomption 
est qu’ils en ont mis la propriété en com- 
mun : au contraire, lorsque deux voituriers 
s’associent pour opérer des transports , et 
confèrent leurs chevaux ou équipages dans 
la société, la présomption est qu’ils n’ont 
entendu y apporter que l’usage des ces 
objets. 

l'ar suite de ces principes , si un associé 
apporte l’usage d'un brevet d’inventionqui 
lui a été accordé pour dix ans, et que, dès 
la seconde année, le gouvernement, par 
une mesure d’intérêt public, ou par un acte 
d’autorité que cet associé n’aura point oc- 
casionné, lui enlève son privilège exclusif et 
ordonne la publication de la découverte , 
cette perte, causée par force majeure, est 
pour le compte de la société; et si les opéra- 
tions dont elle se compose peuvent se conti- 
nuer, nonobstant cette privation . l'associé 
dont la mise a péri de cette manière , exer- 
cera ses droits de même que si la mise eût 
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consisté dans une maison que le feu du ciel 
aurait détruite, après qu’elle aurait été li- 
vrée à la société 1 . 

Plus il y a de différence entre l’apport de 
la propriété et celle des produits ou profils 
d'une chose , plus il faut rechercher l'inten- 
tion des contractants. Lorsqu'on ne pourra 
s'éclairer par les termes de la convention ; 
lorsqu’examinanl le but que se proposaient 
les parties, on verra qu’elles pouvaient indif- 
féremment mettre en société la propriété ou 
l’usage des choses, la manière dont elles ont 
opéré, les bases d’après lesquelles les profits 
ou les pertes devaient être partagés , les cir- 
constances et tous autres moyens dont les 
tribunaux peuvent se servir pour s’éclairer , 
seront autant de données pour asseoir une 
décision. Ainsi, à défaut de stipulations pré- 
cises ou de circonstances déterminantes , 
dans une société où l'un des associés apporte 
sa seule industrie, l’autre associé qui y a 
mis une chose corporelle, serait réputé n’en 
avoir transmis que l'usage ; parce que cet 
usage est un équivalent plus exact de l'in- 
dustrie mise par l'autre associé, que ne le 
serait la propriété entière. 

991 . Les dépenses faites par la société , 
même pour l'entretien des choses dont elle 
n'a que la jouissance , sont une partie de 
ses charges. La nature et la durée de la so- 
ciété peuvent souvent servir à déterminer 
quelles espèces de dépenses sont à la charge 
commune ; il ne faudrait pas toujours se dé- 
cider par les règles sur l’usufruit. Ainsi, des 
associés s'unissent pour trois ou cinq ans ; 
l'un d’eux confère, pour sa mise, l’usage de 
sa maison et des magasins en dépendant. 
S’il faut faire , pendant la durée de la so- 
ciété, des réparations usufructuaires, qu’on 
sait être bien plus conteuses que les répara- 
tions locatives, il n’est pas juste, à moins de 
convention différente, que la société en soit 
chargée ; la durée stipulée donne lieu de 
croire qu’on n’a pas entendu qu’elle suppor- 
tât autre chose que les réparations loca- 
tives. 

La coutume peut souvent servir de guide 
pour reconnaître l’intention des parties. 
Par exemple, dans la convention indiquée 
n“ 690, par laquelle les gens de mer se 
louent au fret ou au profit, l'armateur four- 
nit l’usage de son navire qu’il livre bien 
caréné, calfeutré et agréé. Le prix des vie- 
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tuailles qu'on embarque pour les provisions 
du voyage, l’espalmage du navire, qui con- 
siste à l'enduire en dessous de suif ou d'au- 
tres matières, afin de le rendre meilleur 
voilier, sont des dépenses qui doivent être 
acquittées par le produit des profits ou du 
fret, ainsi que celles qui ont pour objet de 
nourrir l’équipage et de soigner les malades 
pendant le voyage. S’il est nécessaire, pour 
quelque cause que ce soit, de radoulûu- le 
navire, les frais en sont de même supportés 
par la masse du fret ou des profits gagnés 
ou à gagner. 


SECTION VI. 

De la Division du capital en actions. 

992. Nous avons dit, n° 973, que souvent 
on stipulait que le capital d’une société se- 
rait divisé en un certain nombre de parts, 
auxquelles on donne le nom d'actions. 

Dans l'usage, on applique ce mode de 
division du capital et de représentation de 
l’intérêt aux sociétés dans lesquelles tous 
les associés ou quelques-uns ne sont respon- 
sables que jusqu’à concurrence de leur 
mise, elpour exprimer la part sociale de ces 
associés â responsabilité limitée. La force 
de cet usage et du sens qu’on donue à ce mol 
est telle que si, par une convention quelcon- 
que, une personne s'obligeait à céder ou à 
fournir des actions dans une société , sans 
en désigner la nature, nous pensons quelle 
seyait censée avoir promis une action dans 
une société de l'espèce de celles que nous 
venons d’indiquer, et qu'elle ne pourrait se 
libérer en offrant de céder une part dans 
une société dont les associés seraient indéfi- 
niment responsables. Les parts dans ces sor- 
tes de sociétés portent plus habituellement 
le nom d'intérêts ou parts ; cependant, 
comme il n'existe aucune loi qui consacre 
explicitement cette distinction, si une con- 
testation de ce genre s'élevait, elle ne pour- 
rait être décidée que par les circonstances, 
et l’appréciation de ce que les parties ont 
entendu; en appliquant la règle de droit 
commun que tout pacte obscure doit être 
interprété contre le vendeur. 

Quelle que soit au reste la société que les 
parties aient ainsi divisée en actions, et indé- 
pendamment des règles spéciales que nous 


Digitized by Google 



401 


REMPLACEMENTS OU SUPPLÉMENTS DE MISES. 


indiquerons dans la suite, une action est , 
comme on la vu n° 975, une portion indivise 
dans la propriété de tout ce qui compose le 
fonds social, par exemple, si c'est une ma- 
nufacture, dans tout le mobilier, les outils, 
les ustensiles, les matières premières, les 
objets fabriqués, les fonds encaisse, les 
créances, l’emplacement et les édifices qui y 
sont construits 

Quand la société a un revenu fixe et assuré, 
l'action qui donne droit de partager les pro- 
fits, est un objet réel et certain. Si les profils 
sont casuels et incertains, l’action est plutôt 
une espérance qu’un bien réel ; mais elle est 
toujours, ainsi que nous l’avons fait obser- 
ver, n“ 985, un droit utile, susceptible d’ètre 
vendu, donné, etc. Ces produits, plus ou 
moins sûrs, plus ou moins considérables, 
selon que le commerce entrepris dépend de 
plus ou moins de chances, ne sont toujours 
qu’un revenu, que des fruits, et seraient 
considérés uniquement sous ce rapport, s’il 
s'agissait de régler les droits d’une personne 
qui en aurait l’usufruit. 

La réunion des actions forme le fonds 
capital de la société. Ainsi, une société qui 
a trois cents actions de 1 ,000 fr. chacune, a 
dû s’établir avec un capital de 300,000 fr. 
Mais de ce qu’une action, dans une société 
de commerce, donne à chaque actionnaire 
une copropriété indivise de tout ce qui la 
compose, dans la proportion du montant de 
cette action, il ne faut pas en conclure que, 
dans les cas où l'actif serait composé d’im- 
meubles, chaque associé aurait un droit im- 
mobilier, susceptible d’ètre frappé de ses 
hypothèques; qu’ainsi les acquéreurs des 
immeubles de ta société auraient besoin de 
remplir, à l’égard des créanciers de chaque 
associé, toutes les formalités exigées pour 
purger les hypothèques des vendeurs; et 
que d'un autre côté les créanciers de cet as- 
socié qui voudraient faire vendre ses actions, 
devraient suivre la procédure relative à l’ex- 
propriation des biens indivis. 

Tant que la société subsiste, l’action ne 
donnedroit qu’au partage des produits; les 
actions sont mobilières 2 , et peuvent être 
vendues sur chacun des associés qui en pos- 
sède dans les formes déterminées pour la 
vente des rentes. Si, quelquefois, on a la 
faculté de les immobiliser, comme l’a permis 
l’acte du gouvernement, du 16 janvier 1808, 
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pour les actions de la banque de France , 
c’est une exception qui confirme le prin- 
cipe. 

Mais cet état de choses ne subsiste que 
pendant la durée de la société, qui est le 
véritable propriétaire du fonds social. Nous 
aurons soin d’examiner, n“ 1083, quel est 
le caractère de ces actions lorsque la société 
est dissoute. 

993. Ce peu de mots suffit pour démon- 
trer qu’une action n’est pas la même chose 
qu’une créance contre la société. Être ac- 
tionnaire dans une société, c’est avoir une 
part dans le fonds de cette société, en être 
copropriétaire. Si les édifices viennent à 
périr par un incendie , ou si la société 
éprouve tout autre genre de perte, les parts 
des actionnaires diminuent d’autant; si les 
fonds augmentent de valeur, ils en profitent. 
Au contraire, celui qui a prêté de l'argent, 
qui a vendu des marchandises à une société, 
qui, en un mot, en est devenu créancier, 
d’une manière quelconque , ne court point 
la chance de voir diminuer ou augmenter 
scs droits en raison des pertes ou des béné- 
fices de cette société. Ce qu’il peut y préten- 
dre ne résulte point d’une copropriété, 
mais des droits que tout créancier a sur cc 
qui appartient à son débiteur. Ainsi, pour 
en offrir un exemple, le propriétaire d’une 
action de la banque de France ne peut s’eu 
faire rembourser par cet établissement, tant 
qu’il ne sera pas dissous : au contraire, celui 
qui a un billet de banque peut, à tout instant, 
en exiger le remboursement, comme on l’a 
vu n° 30. 


SECTION VII. 

Ves Remplacement h ou Suppléments de 
mises. 

994. Nous avons vu, n° 990, quels étaient 
les effets de la perte des mises sociales, selon 
qu’elles consistaient dans l’usage ou dans la 
propriété de la chose. C'est en traitant de la 
dissolution des sociétés , que nous complé- 
terons le développement des principes sur 
cette matière; mais nous ne croyons pas de- 
voir finir ce chapitre sans examiner si des 
associés peuvent être obligés, soit à rempla- 
cer leur mise périe, soit à l’augmenter quand 
les circonstances paraissent l’exiger. 
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En règle generale, un associé, dont la 
mise a jiéri , n’est pas tenu de la rempla- 
cer. Lorsqu'elle périt pour le compte de la 
société , cet événement augmente la somme 
des pertes sociales , et diminue simplement 
l’actif, comme celle de tout autre objet pro- 
venu de la collaboration commune. Lors- 
qu’elle périt pour le compte de l'associé , 
cette perte doit , en général , dissoudre la 
société ; et c'est dans le titre troisième que 
nous verrons quels en sont les effets. Mais, 
dans aucun cas, les principes généraux n’au- 
torisent des associés à exiger que ceux dont 
la mise a péri soient tenus de la remplacer. 
C’est la conséquence de ce que nous avons 
dit n“ 990. 

Cependant, il n'est point contre la nature 
des choses qu’une telle obligation soit sti- 
pulée. Deux voituriers qui auraient mis en 
commun l’usage de leurs chevaux ou cha- 
riots, pourraient convenir que si quelques 
chevaux de l’un ou de l’autre meurent, le 
propriétaire sera tenu de les remplacer. Il 
peut exister une société entre celui à qui 
le corps d'un navire appartient, et celui 
qui en fournit le gréement, pour partager 
le profit et la perte dans le fret , suivant la 
proportion dont ils conviennent ; et rien 
n’cmpèche qu'ils ne stipulent que si quel- 
que partie de l’armement périt ou se dété- 
riore par accident, celui qui l'a fourni la 
remplacera ou la réparera jusqu’à la fin du 
voyage. Souvent même la nature de l’asso- 
ciation . le but que les parties se seront pro- 
posé, l’intérêt des tiers envers lesquels la 
société se sera engagée, serviront à faire 
présumer qu’une telle convention a été 
tacitement faite , quoique non exprimée. 

993. De même , en principe général, des 
associés n'ont pas droit de contraindre les 
autres à fournir au delà de ce à quoi ils se 
sont engagés. Si néanmoins, faute d’un 
supplément de contigent, on ne pouvait 
atteindre le but commun, la majorité des 
voix devrait décider s’il y a lieu de dissoudre 
la société, ou de la continuer, en faisant 
fournir, par chacun , un supplément de 
fonds; et les refusants pourraient être con- 
traints à se retirer de la société avant le 
temps fixé par le contrat pour sa dissolu- 
tion. 

Mais si le besoin ou la demande de nou- 
veaux contigents n’avait pour objet que de 
donner plus d’extension aux affaires de la so- 
ciété, extension qui ne serait pas elle-même 


la conséquence d’opérations antérieurement 
délibérées, la Majorité n’aurait pas droit de 
décider une augmentation de mise , ou du 
moins , un associé ne pourrait être exclu , 
s’il refusait de la fournir , malgré la délibé- 
ration. 

Au reste, il est rare que ces cas ne soient 
pas prévus, soit par l’acte de société, soit 
par des conventions ou des délibérations ad- 
ditionnelles. Dans le silence des parties, les 
circonstances et l’équité doivent servir de 
guide. 


CHAPITRE III. 


De la Détermination des parts dam 
les profils et tes pertes. 


990. Toute société doit être contractée 
pour l’intérêt commun des associés: la con- 
séquence de celte règle est que chacun parti- 
cipe aux pertes et aux profits. La clause qui 
donnerait à l’un des associés la totalité des 
bénéfices , même en l’assujettissant A souffrir 
toutes les pertes , changerait le caractère de 
la convention. Elle ne serait pas usuraire, 
sans doute , car s’il en résulte que les autres 
associés n’ont aucun profit, ils n’auraient 
aussi à souffrir aucune perte ; mais tous les 
associés, sauf celui en faveur de qui la clause 
aurait été stipulée, seraient sans intérêt dans 
la société; la convention manquerait dans 
son essence , puisqu'elle n’aurait pas pour 
objet un intérêt commun. 

11 est assez naturel que la participation 
de chaque associé dans les pertes et les pro- 
fits soit fixée en une égale proportion avec sa 
mise comparée à celle des autres. Par con- 
séquent, des parties qui n’auraient point éva- 
lué leurs apports , seraient réputées avoir 
entendu quccette participation fiitégale. Mais 
la diversité des talents et des moyens com- 
merciaux modifie singulièrement ce principe 
d’égalité qui n’est appliqué qu’à défaut de 
convention. Il n’est pas nécessaire que la 
participation aux bénéfices et aux pertes soit 
dans une rigoureuse et exacte proportion 
avec la mise; il suffit que l'un ue puisse pas 
laisser à l’autre des risques ou de la perte , 
sans possibilité de profits. 

De même, on peut convenir qu'un des 
associés n’aura de part dans les bénéfices , et 
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ne supportera les perles, que dans le cas de 
tel événement , tandis que les droits et les 
obligations des autres ne seront pas subor- 
donnés à une chance ; pourvu , d’ailleurs , 
que l’événement nedépendltpas de la volonté 
des associés. 

997 . Souvent l’associé en faveur de qui une 
chance avantageuse a été stipulée , peut en 
composer cet avantage avec quelqu’autre qu’il 
fait à scs coassociés , et que les contractants 
apprécient sans avoir voulu l’exprimer ; 
d'autres fois, un associé s’obligea donner des 
soins , son nom , ou doit s’exposer à des 
dangers et à des fatigues personnels , que les 
autres n’auront pas à courir. 11 est aussi des 
personnes dont l’industrie est si précieuse, 
qu’elle est plus utile à une société que de 
l’argent ou des valeurs fixes. En un mot , il 
n’est pas de l’essence d’une société qu’il y 
ait , entre tous les intéressés , une égalité 
absolue dans la participation aux charges et 
aux bénéfices : on peut, par des conventions 
spéciales , déroger à cette règle : on peut 
même déterminer les partsdansles bénéfices 
en une proportion différente de la contri- 
bution , soit aux dépenses , soit aux pertes. 
Tout ce qui est indispensable et de l’essence 
de la société, c’est que l’un de ses membres 
ne puisse participer aux bénéfices, avant 
que toutes les dépenses en aient été déduites. 

Ainsi , la convention par laquelle l’un des 
associés aurait part au profit de chacune des 
affaires avantageuses, sans rien supporter 
de la perte que la société souffrirait dans 
les affaires désavantageuses , blesserait l’é- 
quité. Mais dans une société où l’un confère 
son industrie, et l’autre des valeurs réelles , 
on peut convenir que le bailleur de fonds les 
retirera avec une portion déterminée des 
produits, et que l’autre, qui n’avait ce- 
pendant apporté que ses soins et son indu- 
strie , sera propriétaire du reste , ou que 
celui qui confère son industrie n’aura de 
part dans les profits, qu’autant qu'ils excé- 
deront telle somme , et seulement dans cet 
excédant. Il suffit, pour l’équité de cette 
convention , que le prix de l’industrie de 
cet associé , qu’il court risque de perdre si 
les bénéfices ne s’élèvent pas à ce qui a été 
déterminé, équipollc à l’espérance de la 
somme à laquelle ces profits pourront s'é- 
lever. 

En général , toutes les fois que l'un des 
associés apporte particulièrement quelque 
avantage à la société, on peut, pour l’en 


récompenser, convenir qu’il sera déchargé 
de la perte pour partie ou même pour le 
total. 

De même , on peut stipuler qu’après la 
dissolution de la société , on fera un état de 
tous les gains et de toutes les pertes , et que 
si le total des gains excède celui des pertes, 
un associé prendra sa part dans l’excédant ; 
que si le total des pertes excède celui des 
gains , cet associé ne supportera que telle 
partie des dettes, ou qu’en sacrifiant sa mise, 
il ne supportera rien au-delà ; et même, s’il 
n'a mis que son industrie, qu’il sera affranchi 
de toute contribution aux dettes. Dans tous 
ces cas , si l’associé , en faveur duquel cette 
clause a été stipulée , a eu la chance de 
bénéfices indéfinis, il a eu aussi celle de 
contribuer aux pertes , quoique d’une ma- 
nière limitée , soit en perdant sa mise , soit 
en ayant donné son industrie en pure perle, 
ce qui suffit pour que les principes essen- 
tiels de la société ne soient pas violés. 

998. Mais aussi ces principes seraient vio- 
lés , si les circonstances se réunissaient pour 
démontrer que la société n’est qu’un acte 
simulé , destiné à déguiser un prêt usuraire. 
On doit mettre au nombre de ces clauses 
prohibées la stipulation par laquelle l’un des 
associés s’obligerait de rendre à l’autre , ou 
aux autres , à la fin de la société , la somme 
d’argent par eux apportée , avec une portion 
quelconque dans les gains, s’il y en a ; et si 
la société est en perte , de rendre ces capi- 
taux sans aucune déduction pour les pertes. 
Vainement ceux qui auraient fait une telle 
stipulation prétendraient-ils que le bénéfice 
qui leur est attribué représente les intérêts 
des capitaux conférés par eux dans la so- 
ciété; que la chance d’obtenir des bénéfices 
supérieurs à l'intérêt légal est balancée par 
la possibilité que, s’il y a des pertes, ils 
soient privés des intérêts de ces mêmes ca- 
pitaux. La nature des contrats ne doit pas 
être confondue. Voulait-on, en stipulant 
ainsi , faire un contrat de société? Il est de 
l’essence de cette convention que les apports 
respectifs ne puissent être retirés par les as- 
sociés , si les pertes de la société sont telles 
qu’elles absorbent toutes les mises. Opérait- 
on simplement un prêt ? Les intérêts doivent 
être certains, de manière qu'on puisse savoir 
si le taux légal a été excédé. 11 n’est pas per- 
mis de les stipuler dans une forme aléatoire: 
eette faculté n’est accordée que dans le con- 
trat à la grosse , qui diffère essentiellement 
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du prêt à intérêt ; et d’ailleurs , dans le con- 
trat à la grosse même , le profit maritime 
n’est accordé , pour tenir lieu d’intérêts, que 
parce qu’en même temps le prêteur se sou- 
met au risque de perdre tout ou partie de 
de son capital. 

Mais il ne faudraitpasconclure de la nullité 
de cette clause, celle de l’acte de société en 
son entier. Par une disposition particulière 
aux sociétés , on s’est écarté du principe gé- 
néral d’après lequel il semblerait que la con- 
vention devrait être entièrement annulée ; 
la société subsistera donc, et la participa- 
tion dans les bénéfices ou dans les pertes , se 
réglera comme si les associés n'avaient rien 
stipulé à cet égard; à moins que les tribu- 
naux ne crussent, d’après les expressions 
du contrat , devoir décider que la conven- 
tion n'est qu'un prêt ordinaire dont ils ré- 
duiraient les intérêts au taux légal. C’est à 
l’aide de ces principes qu'on pourrait juger 
de la validité d'une clause par laquelle un 
associé stipulerait, soit la condition prévue 
n° 866 , soit même que si , à l'expiration de 
la première année , la société est en perte , 
ou ne présente pas des bénéfices en telle 
proportion avec les mises , il pourra se reti- 
rer et se faire rembourser son apport, soit 
sans intérêt, soit avec l'intérêt légal des prêts 
de commerce; car il ne nous parait pas qu'en 
elle-même cette stipulation fût interdite et 
dût être jugée illicite. 

Du reste, il ne faudrait pas considérer 
comme nullelaclausepar laquelle un des as- 
sociés abandonnerait è l'autre , même avant 
que la société fût dissoute , tous les bénéfices 
qu’il peut espérer, pour une somme fixe; 
ni celle par laquelle un des associés se fe- 
rait garantir par un autre associé ou par la 
société elle-même, contre la chance de perte 
de sa mise , moyennant un prix déterminé. 
Une telle clause ne serait qu’une assurance 
pure et simple qui, pouvant être donnée par 
un tiers, a pu l’être aussi par un des associés 
ou par la société. Elle serait réglée par les 
principes que nousavons indiqués n"* !î88et 
suivants, il suffit de dire quesi les circonstan- 
ces élablissaienlsulïisammentque cette assu- 
rance prétendue couvre une convention usu- 
raire , elle pourrait être annulée, parce que 
les conventions licites ne doivent jamais ser- 
vir de moyeu pour en déguiser d’illicites. 

Les associés peuvent aussi convenir que les 
parts seront déterminées par l’un d’eux ou 
par un tiers; et ce réglemeut ne peut être 


attaqué qu’aulant qu’il serait évidemment 
contraire à l’équité. Dans ce cas même, la 
réclamation est inadmissible, si le réglement 
a reçu , de la part du réclamant , un com- 
mencement d'exécution , ou s’il s’est écoulé 
trois mois depuis qu'il en a eu connais- 
sance. 

Si le tiers ne voulait ou ne pouvait procé- 
der à cette détermination , alors il faudrait 
faireune distinction : ou la fixationaurait dû 
être faite avant que la société prit son com- 
mencement ; ou elle n’aurait dû l’être que 
pour déterminer les effets d’une société déjà 
existante. Dans le premier cas , la société n'a 
jamais existé , puisqu’étant surbordonnée à 
une condition, l'impossibilité de son accom- 
plissement a annulé la convention. Dans le 
second , les juges devraient procéder à la 
fixation que le tiers choisi refuserait de faire; 
car il ne faudrait pas conclure de ce que le 
mode déterminé par les parties est impossi- 
ble, qu’on dût en revenir au principe d’éga- 
lité énoncé n° 996 , pour le cas où il n'y a 
point de convention. Les associés , en stipu- 
lant qu’un tiers serait chargé de déterminer 
les parts , ont suffisamment manifesté leur 
volonté contraire. D’ailleurs, une règle uni- 
forme, inflexiblement appliquée à des rap- 
ports essentiellement variables , est toujours 
plus arbitraire que la juste appréciation des 
tribunaux. 

Ces conventions ne se supposent point; 
elles doivent être expresses et précises : le 
silence doit être interprété en faveur de l'é- 
galité proportionnelle. Par exemple , si on 
avait déterminé qu’un associé aurait les dem 
tiers du profit, sans rien dire des pertes, il 
devrait les supporter dans la même propor- 
tion qu'il profite des bénéfices. 

999. Les profits et pertes doivent, à dé- 
faut de convention particulière, être réglés 
à la fin de chaque année , lorsqu’on fail 
l'inventaire annuel dont nous avons parlé 
n“ 90. 

On considère comme profils de la société, 
tout ce qui reste à sa disposition, déduction 
faite des dettes communes, des frais de 
gestion et d’administration , des capitaux 
qui en constituent le fonds, soit d'après la 
convention des parties, soit d’après la na- 
ture des opérations qu’elle embrasse, quand 
même ces capitaux excéderaient la mise des 
associés . et se composeraient des gains faits 
depuis sa formation , qu'ils y auraient ajou- 
tés. Au contraire, lorsque les dettes, les frais 
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de gestion, et autres semblables, ne sont pas 
balancés par les choses communes et les 
bénéfices que leur emploi a pu procurer , 
on dit qu’il y a perte. , 

En évaluant les profits et les pertes , il 
Faut faire entrer en compte la diminution 
de valeur et la détérioration progressive 
que reçoivent, par l'usage , les instruments, 
les ustensiles et autres effets dont la société 
se sert pour l’exercice de ses opérations , 
ainsi que la dépréciation que des marchan- 
dises appartenant à la société, peuvent avoir 
éprouvée par suite de la variation du cours ; 
par la même raison l’exhaussement de leur 
valeur seraitaussi pçis en considération pour 
la détermination des bénéfices. 

1 000. De ce que, chaque année, des asso- 
ciés doivent ainsi constater la situation so- 
ciale en profits et pertes, il n’en résulte pas 
pour eux la nécessité de partager les béné- 
fices qu’ils peuvent avoir faits pendant l’an- 
née dans la proportion de leurs parts. Il est 
assez d’usage que ces profits restent pour 
augmenter les capitaux actifs ; et les créan- 
ciers d’un associé ne pourraient s’v oppo- 
ser , sous prétexte d’exercer les droits que 
nous leur avons reconnus n° 978. C’est 
pour cette raison que, dans les actes de so- 
ciété, on convient, pour l’ordinaire, que 
chaque associé prendra, par an, telle somme 
pour sa nourriture et l’entretien de sa fa- 
mille; que nul des associés ne pourra dis- 
poser d’une plus grande somme , si ce n’est 
en compte-courant, et par conséquent comme 
emprunteur, obligé de plein droit à en payer 
les intérêts ; tous les profits ne devant, dans 
ce cas, être partagés qu’à la fin de la so- 
ciété. 

Mais à défaut d’une convention de cette 
espèce, chaque associé est libre de disposer 
de sa part dans les bénéfices annuels, et de 
la retirer de la société; la majorité des voix 
même ne peut l’obliger à la laisser pour ac- 
croître les fonds sociaux. Néanmoins, cha- 
que associé doit attendre, pour en exiger le 
paiement, qu’il puisse être effectué saus 
nuire à la continuation des opérations so- 
ciales. 

Au surplus, l'espèce particulière de la 
société qui a été contractée doit être prise 
en grande considération, lorsqu'il s’agit de 
régler les points que le contrat social, ou les 
conventions ultérieures ont laissé indécis. 


TOXX II. 


CHAPITRE IV. 

Del’ Obligation des associes de faire 

juger leurs différends par les 
arbitres. 

1001. En cas de contestation entre les asso- 
ciés, pourvu qu’elle soit relative à la société 
soit pendant sa durée, soit à sa dissolution, 
les associés doivent être jugés par des arbi- 
tres. Les contractants ne sont pas libres de 
se soustraire à cette juridiction spéciale, soit 
par leurs conventions, soit par un fait com- 
mun, en comparaissant volontairement de- 
vant les juges ordinaires ', à moins que 
leur société, quoique contractée dans les 
formes d’une société commerciale, n’eût 
pour but des opérations qui ne peuvent, 
d’après les principes expliqués n°* 4 et sui- 
vants, être rangées parmi les entreprises ou 
les actes de commerce 2 . 

Il faut aussi que ces contestations soient 
relatives aux rapports que la qualité d’asso- 
ciés établit respectivement entre les mem- 
bres de la société. Ainsi , la contestation 
entre plusieurs personnes dont l’une sou- 
tiendrait qu’il a été formé, entre elle et les 
autres, une société que celles-ci dénieraient, 
ne serait pas, ainsi qu’on le verra n° 1409, 
de la compétence des arbitres, puisqu’il ne 
s’agirait pas de l’exécution de l’acte, mais 
bien de son existence. Mais si un associé 
prétendait que l’autre l’a induit en erreur , 
en annonçant une mise qui n’était pas réelle, 
ou qu’il n’a pas réalisée, la demande en ré- 
solution du contrat serait de la compétence 
arbitrale, car ce n’est plus ici le fait de for- 
mation de la société qui est contesté; et 
précisément on n’en demande la résolution 
que parce qu’elle existe. A plus forte raison 
en serait-il ainsi du cas où un associé deman- 
derait contre l'autre la dissolution de la so- * 
ciété, pour manque à scs engagements 3 . 

Les contractants peuvent, du reste, modi- 
fier les règles générales sur l’arbitrage , que 
nous ferons connaître dans la septième par- 
tie, soit en limitant la classe de personnes 
parmi lesquelles seront choisis les arbitres, 
soit en réglant la forme de leur nomination, 
le nombre de voix nécessaire pour rendre 

* Cut., 7 janv. 1818. Dalloz, t. 2 , p. 285. 

* Rej 1, 1 \ déc. 1819 — Rejet, 23 août 1820. Sircj, I. 21, 
p. 137. Dalloz, t. 25, p. 271 

3. Rejet, 21 août 1828. J. du 19* 1829, le, p. 32. 
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une décision, le mode de procéder, etc., 
soit en s’interdisant la faculté de se pour- 
voir contre leur sentence. 

1002. Par une dérogation aux principes 
du droit civil, qui ne permettent pas que des 
héritiers mineurs soient tenus de continuer 
l'arbitrage consenti ou même commencé par 
leur auteur , si le décès d’un associé oblige 
â régler des intérêts communs avec un mi- 
neur, héritier de cet associé , on doit tou- 
jours prendre des arbitres. Le tuteur n’a 
!>esoin d’aucune autorisation du conseil de 
famille , soit pour continuer de défendre 
devant ceux qui auraient été nommés, du 
rivant de l'auteur de ce mineur, soit pour 
en choisir. 

A plus forte raison , les veuves et les hé- 
ritiers majeurs d'associés , ou la masse îles 
créanciers d’un failli, ne peuvent-ils s’en 
dispenser. 

II n’y a qu’une différence que commande 
la qualité des parties. Le tuteur ne peut re- 
noncer à la faculté d’interjeter appel ; et 
même, comme nous le dirons n° 1391, 
nous serions portés à croire que si l’auteur 
du mineur avait consenti au jugement en 
dernier ressort, les arbitres ne conserve- 
raient pas cette autorité. 


TITRE II. 


DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS 
COMMERCIALES. 

1003. On distingue quatre espèces de 
sociétés commerciales : la société en nom 
collectif; la société en commandite ; la so- 
ciété anonyme ; l’association en participa- 
tion. 

Nous allons faire connaître, dans les qua- 
tre chapitres suivants , les règles qui leur 
sont particulières, et comment les princi- 
pes généraux exposés dans le titre précédent 
sont modifiés par la nature particulière de 
chacune d’elles. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Sociétés en nom collectif. 

1004. La société en nom collectif est celle 
qui se forme entre plusieurs personnes pour 
faire ensemble . sous une raison sociale , 
telles opérations de commerce qu’elles juge- 
ront A propos , pendant tout le temps de sa 
durée. Elle est en quelque sorte le type des 
autres sociétés, qui n'en sont que des mo- 
difications plus ou moins directes ; il est de 
son essence que tous ceux qui la composent 
concourent À l'administration, ou soienteen- 
sés y concourir par une délégation de pou- 
voirs, et que tonte obligation contractée 
sous le nom commun soit , par cela seul . 
une dette de tous. 

On peut considérer dans cette société : 
1° la manière dont son existence doit être 
prouvée; 2° ce qui concerne sa gestion; 
3'" l’effet désengagements sociaux. 

Ce sera l’objet des trois sections sui- 
vantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

De ta Forme et de ta Publicité des uct es de 
société en nom collectif. 

1003. Toute convention de société en 
nom collectif doit être rédigée par écrit ; et 
la preuve testimoniale n’en est point admise 
entre ceux qui se prétendent associés, quand 
même l’objet de la société n’excéderait pas 
130 francs. 

Cet écrit peut être sous signatures pri- 
vées , pourvu qu’il soit rédigé en autant d’o- 
riginaux qu’il y a de parties intéressées, 
conformément aux règles que nous avons 
données n° 218. 

Ce que nous avons dit dans le titre précé- 
dent fait connaître les principales clauses 
que les contractants peuvent insérer dans 
leur convention. Ils doivent avoir d’autant 
plus de soin de lesexprimer, qu’on ne pour- 
rait admettre, entre eux , aucune preuve par 
témoins contre et outre le contenu de l’acte 
de société, ni sur ce qui serait allégué avoir 
été dit avant ou depuis, quelque modique 
que frtt la somme dont il s'agirait. Une des 
conditions essentielles de la société en nom 
collectif est qu’elle ait une raison sociale. Il 
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faut se reporter, â cet egard , à ce que nous 
avons dit n”* 977 et 978. 

1006. L’acte de société doit être rendu 
public par l’affiche d’un extrait signé du 
notaire qui l’a reçu, ou de tous les asso- 
ciés, s’il est sous seing-privé. Cet extrait 
doit coutenir : les noms, prénoms, qualités 
et demeures des associés ; la raison de com- 
merce de la société ; la désignation des asso- 
ciés autorisés à gérer, si Pacte en a délégué 
le droit à quelques-uns , l’objet pour lequel 
on l’a contractée ; l’époque, les événements 
ou les conditions qui doivent en faire com- 
mencer ou finir l’existence, en un mot toutce 
qui, faisant exception au droit commun, 
serait de nature à être opposé aux tiers. 

Cet extrait doit, dans la quinzaine du jour 
où la convention a reçu une date certaine , 
être remis au greffe du tribunal de commerce 
de l'arrondissement dans lequel est établie 
la maison sociale, pour être transcrit sur le 
registre à ce destiné, et affiché, pendant trois 
mois, dans la salle des audiences. Si la so- 
ciété a plusieurs maisons de commerce si- 
tuées dans divers arrondissements , la re- 
mise, la transcription et l’affiche doivent 
être faites aux differents tribunaux. Cet ex- 
trait doit aussi, conformément à l’acte du 
gouvernement du 12 février 1814, être in- 
séré dans les affiches judiciaires et dans le 
journal de commerce du département 

Les mêmes conditions sont exigées, pour 
les continuations de sociétés au delà du 
terme de leur durée; pour tout change- 
ment ou retraite d’associé ; pour tonte mo- 
dification à la raison sociale ; pour toutes 
clauses ou stipulations nouvelles qui, par 
leur nature, eussent dù être rendues publi- 
ques avec l’acte constitutif de la société, si 
elles y avaient alors été insérées. 

1007. Lorsqu’un acte de société n’a pas 
été rédigé ou rendu public dans les formes 
qui viennent d’être indiquées, chacun des 
contractants a droit d'en demander la nul- 
lité, sans que l’exécution qu'il y aurait don- 
née puisse faire élever contre lui une fin de 
non-recevoir. Cette mullité doit être pronon- 
cée, quel que soit l’associé qui l'invoque, 
quand même ce serait par sa propre négli- 
gence ou sa faute que le défaut d'affiche 
aurait eu lieu ; sauf les dommages-intérêts 
contre cet associé, pour le tort que la non 
continuation de la société cause aux autres. 

• Cm., 11 jniT. 1830 J. Su 13o>., 1830, 1c, p 203. 


C’est la conséquence de ce que nous avons 
dit n"* 987 et suivants. Si le défaut d’affiche 
était imputable au greffier du tribunal, entre 
les mains duquel l’extrait de l’acte a été 
déposé, la nullité n’en existerait pas moins; 
mais il serait responsable des dommages- 
intérêts envers qui de droit; et comme ce 
serait un véritable fait de charge, ces dom- 
mages-intérêts seraient privilégiés sur son 
cautionnement. 

Il ne faut pas, toutefois, que ce principe 
devienne une source d’injustices.Si,parsuile 
de ce que nous avons dit n 0 * 1 38 et suivants , 
la convention d’être associé pour une chose 
contraire aux lois, par exemple, pour la 
contrebande , serait illicite, et si, quelle 
que fût la mise que l'un ait confiée à l’autre, 
quelque sommeque l'un ailÂdemanderél'au- 
tre pour sa part des bénéfices, toute action , 
toute exception , leur seraient respective- 
ment déniées, ilne doilpasenêtreainside la 
nullité qui proviendrait du seul défaut d’ob- 
servation des formalités prescrites pour con- 
stater et rendre publique l’existence de la 
convention. 

Lorsque ceux qui ont ainsi contracté une 
société, sans la rédiger par écrit et rendre 
cet écrit public, ont eu des relations ou une 
communauté d’affaires susceptible de pro- 
duire des effets, et par conséquent des ac- 
tions que les bonnes moeurs ne proscrivent 
pas, les tribunaux ne peuvent refuser de 
prononcer suivant les règles de l’équité. La 
nullité à l’égard des intéressés ne doit donc 
consister qu'en ce qu'aucun d’eux ne peut 
être contraint de réaliser l'engagement d’en- 
trer en société, si elle n'a pas encore com- 
mencé ; et que si elle a commencé, chacun 
peut la dissoudre quand il ne juge pas à 
propos d’y rester, sans que les autres puis- 
sent le forcer à l'exécution de l’acte qui en 
déterminerait la durée. Nous serions même 
portés à croire que si une société, non ren- 
due publique, avait été exécutée par les 
associés, et que l’un d’eux eût, par quelque 
fait personnel, donné lieu à une demande 
en dommages-intérêts contre lui de la part 
des autres, il pourrait difficilement échap- 
per à cette condamnation en excipant de la 
non publicité de l'acte. Il avait saus doute le 
droit de provoquer la nullité ; mais il est en 
fraude dans ce cas, et nul ne peut échapper 
aux réparations qui sont les suites de sa 
fraude. 

Il s’ensuit qu'un acte de dissolution de 
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société non formée par écrit et non affichée, 
ne serait pas frappé de nullité comme acte 
sans cause ; si l'un ou quelques-uns des asso- 
ciés s'étaient obligés à quelque paiement en- 
vcrsles autres, pour prix de cette dissolution. 

1008. Celui qui, dans le cas que nous 
venons d'indiquer, voudrait contraindre son 
adversaire à exécuter, jusqu’à l’époque con- 
venue pour sa dissolution , une société dont 
l’acte n'aurait pas été rédigé , ne pourrait 
être admis à la prouver , soit à l’aide d’un 
commencement de preuve par écrit , soit en 
produisant un acte auquel il ne manquerait 
que d'avoir été affiché dans la forme et les 
délais prescrits. La rédaction et l’affiche 
ayant paru d'un grand intérêt , on a voulu 
contraindre les associés à s’y conformer , 
à peine de nullité à leur égard : il n’est donc 
pas juste qu'ils aient, lorsqu'ils n'ont pas 
obéi à la loi , les mêmes avantages que s’ils 
s’y étaient conformés; la nullité est, en ce 
cas , une peine. 

Ce que l'équité commande ici n'est donc 
pas de maintenir , pour l’avenir , des actes 
dont les contractants n’ont pas mérité d’ob- 
tenir l’exécution , mais de déterminer les 
rapports passés , d’après les règles de l'é- 
quité qui ne permet pas que personne s’en- 
richisse aux dépens d’autrui , et qui veut 
que toute réunion d’intérêts, même fortuite, 
établisse des rapports , et donne des droits 
respectifs pour se provoquer â un réglement 
en partage 1 . 

Tout ce que nous dirons sur les associa- 
tions commerciales en participation servi- 
rait, dans ce cas, à régler les intérêts des 
personnes quionteu ces espèces de rapports; 
sans préjudice du droit des tiers, dès qu’ils 
ont prouvé la société, de poursuivre les 
associés, de la même manière que si un acte 
régulier avait été affiché. 

L’application de ces principes fait naître 
cependant une difficulté qu'il nous semble 
convenable de résoudre par les règles de 
l'équité, plutôt que par la rigueur du droit. 
Nous avons vu, n° 1006, que l’extrait de 
l’acte social devait être remis au greffe , et 
inséré aux journaux dans la quinzaine de sa 
date. Néanmoins, si, par un de ces retards 
qu'occasionne trop souvent la lenteur des 
receveurs de l’enregistrement, ou des notai- 

t Rej«l, 2 juin. 1817. — Rejet, 10 juiU. 1823. D.llos, 
I. 25, p. 308 

! Rejet, 12 juin. 1825. J. du 19* 1 ., 1S2«, te, p. 403. 


res, cette remise ne pouvait être faite que le 
seizième , le dix-septième jour après celte 
date, y aurait-il nullité, et en serait-il de 
même que si le dépôt n’eût pas été fait ? Si 
un acte de société était rédigé plusieurs mois 
avant l’époque de son commencement, l’affi- 
che faite après la quinzaine de la date, mais 
avant qu’aucune opération ait commencé, 
serait-elle également nulle? Nous ne sau- 
rions le croire. Sans doute l’acte de société 
est présumé n’avoir eu aucune existence 
légale, tant qu'il n’a point été rendu public, 
et la demande en nullité qu'un des associés 
formerait avant cette affiche devrait être 
accueillie, sans égard à la publicité qui lui 
serait donnée postérieurement; mais si, 
avant cette demande , l'affiche a été faite , il 
semble naturel de décider que les conditions 
de cet acte doivent avoir leur effet. A plus 
forte raison doit-il en être ainsi , lorsque 
l'associé qui invoque cette nullité a reconnu 
l’existence de la société, tardivement pu- 
bliée, par des actes formels et approbatifs, 
depuis l’expiration du délai dans lequel 
l’extrait de l’acte social aurait dû être affi- 
ché î. 

1009. Toutefois, comme il ne serait pas 
juste que des tiers, agissant en leur propre 
nom et sans exercer les droits d’un des pré- 
tendus associés, fussent privés de la faculté 
de prouver qu’il a existé une société entre 
des personnes qui n’en ont pas rédigé ou 
qui ne veulent pas en montrer l’acte, ceux-ci 
ne pourraient leur opposer la nullité résul- 
tant de l’inobservation de ces obligations, 
pour se dispenser d’exécuter leurs engage- 
ments exprès ou tacites. 

Vainement dirait-on que ces tiers, n’ayant 
pas connu légalement l’acte de société, n’ont 
pu contracter sous la foi de son existence! 
Si réellement elle existe, il n’est pas juste de 
les priver des droits qui en résultent en leur 
faveur L’existence de la société étant 
prouvée par ces tiers, contre l’associé qui la 
dénie, il ne lui appartient pas de qualifier sa 
position au gré de son intérêt ; il est en 
faute, et par conséquent , réputé s’être sou- 
strait aux obligations que la loi lui imposait, 
dans la vue de tromper ces tiers. 

C’est aux tribunaux à veiller, par leur sa- 
gacité dans l’admission des preuves , à cc 

3 Rejet, 22 messidor an jx. — Rejet, 25 dorent an ntt. — 
Rejet, 11 avril 1806, — Cass., 16 «*ril. 1806. Dillui, t. 25, 
p. 301 ci 382. 
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que ce principe d'équité ne devienne pas un 
moyen de vexations injustes ; il suffit de tenir 
comme principe certain, que la preuve tes- 
timoniale, même sans commencement de 
preuve par écrit, est admissible. Mais il faut 
qu'elle porte sur des faits personnels à celui, 
contre qui on veut l’établir 1 ; car de ce que 
l’ierre aurait signé un billet sous ia raison 
Pierre et Paul , il ne faudrait pas conclure 
que ce dernier fût associé de Pierre, s’il n’en 
existait pas de preuve plus directe. 

Ces preuves de l’existence d'une société 
quoique non rédigées par écrit, peuvent sou- 
vent être fondées sur les énonciations des 
livres, ou déduites des circulaires que les 
associés écrivent et envoient, soit à des cor- 
respondants habituels, soit à toutes person- 
nes indistinctement, ou des avis qu'ils répan- 
dent et font insérer dans les journaux, 
lorsqu'ils ont concouru à cette insertion, ou 
n’ont point réclamé après en avoir eu con- 
naissance. On voit par là qu'elles seraient 
encore plus facilement admises lorsqu'on 
prétend qu’il y a eu rénovation ou continua- 
tion de société, après l'époque de sa disso- 
lution, quoique légalement notifiée au pu- 
blic dans les formes dont nous parlerons 
plus bas. Ainsi, celui qui, même après qu’une 
société dont il était membre est dissoute, et 
que cette dissolution a été rendue publique, 
a laissé, sciemment, ses ci-devant associés 
qui continuaient les opérations dont se com- 
posait le commerce de la société, employer 
son nom dans leur raison sociale, et ne s’y 
est point opposé, pourrait, avec fondement, 
être déclaré associé. 

Du reste , on doit remarquer d’abord 
qu’un jugement de cette nature ne ferait titre 
qu’en faveur de celui qui l’aurait obtenu, et 
ne serait point un obstacle à ce que les pré- 
tendus associés, mieux défendus , ne fissent 
juger, contre d’autres personnes , que la 
société n’existait point; en second lieu, que 
si la preuve d’une telle société résultait d’un 
acte produit par le tiers qui en allègue l’exis- 
tence, cet acte , encore qu’il n’eût pas reçu 
la publicité requise, ne pourrailêtrc divisé, 
et serait la base des décisions à rendre sur 
les demandes formées contre ceux qu’il s'a- 
girait de déclarer associés, par exemple, si 
cet acte ne conférait le droit de signature 
qu’à l’un des associés , les porteurs d'obli- 
gations souscrites par l’autre , à qui l’acte , 

* Rejet, 23 do*. 1812. Dallos, t. 25, p. 31t. 


produit par eux-mèmes, interdisait le droit 
d’obliger la société , ne pourraient les faire 
considérer de plein droit , comme engage- 
ments sociaux. 

Nous ne devons pas terminer ce qui con- . 
cerne la preuve d’existence d’une société 
sans résoudre une difficulté qui peut s’élever 
quelquefois. On verra, n 0< 1089 et 1207, 
que les créanciersd’une société ont des droits 
exclusifs sur les objets qui constituent le 
fonds social. Lorsque, pour obtenir cette 
préférence , des créanciers allèguent qu’un 
débiteur failli avait contracté une société , 
dont les marchandises existantes dans tel ou » 
tel magasin, formaient l’actif, et. veulent 
exercer sur ces objets, comme créanciers de 
cette société , des droits de préférence à l’ex- 
clusion des autres créanciers du failli , peu- 
vent-ils prouver l’existence de cette société, 
par un acte non affiché , et prétendre qu'ils 
sont des tiers auxquels le défaut de publicité 
ne peut être opposé? Nous ne le pensons pas. 
llsallèguent un faitd’oùilsentendent prendre 
un droit ; ils en doivent faire la preuve régu- 
lière. En prétendant que leur débiteur avait 
formé une société, ils^ont, sous ce rapport, 
à son lieu et place, et ne peuvent prouver 
l’existence de la société que comme celui-ci 
le pourrait lui-même *. 

1010. Par suite de ces principes , on ne 
doit point hésiter à décider que celui qui 
aurait contracté avec une société, dont un 
acte publié, comme nous l’avons dit n°1006, 
ne justifierait pas l'existence, ne scrailpoint 
fondé à refuser, sous ce prétexte, l'exécution 
de ses engagements envers cette société. Il 
pourrait seulement, si le titre de son obliga- 
tion ne constituait pas les associés créanciers 
solidaires, refuser de reconnaître, dans celui 
qui se dirait gérant , le droit d’exiger l'exé- 
cution de l'obligation au nom des autres, 
puisque l’acte en vertu duquel cet associé se 
prétendrait ainsi fondé à représenter scs co- 
créanciers , n’aurait pas acquis la publicité 
légale. 

Mais si l'on ne peut révoquer en doute que 
les personnes entre lesquelles une société a 
été formée sans l’observation des formalités 
prescrites, ne peuvent exciperde la nullité 
contre les tiers créanciers de cette société , 
il ne faut pas en conclure à l'inverse, quele 
créancier personnel d'un de ces associés qui 
y aurait intérêt, par exemple pour exercer, 

< Rejet, 13 ttw. 1821. Dalle., t. 25, p. 312. 
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malgré 1rs prétendus associés de son débi- 
teur, des droitssurdes objets mis par celui-ci 
en société, serait non recevable a contester 
l’existence légale de la société, en se fondant 
sur ce <|u'elle n'aurait pas été rendue publi- 
que '. La seulecondition nécessaire en pareil 
cas , serait que sa qualité de créancier de 
l’associé qui a ainsi contracté un acte irré- 
gulier , existât à l’époque où ce débiteur a 
formé la société*. 

1011. Les portions que les associés ont 
dans une société en nom collectif, s'ap- 
pellent le plus souvent intérêts on parts , 
«i et ce n’est , comme on l'a vu n° 992, qu’im- 
proprement qu’on les appellerait actions , 
cette dénomination étant en quelque sorte 
consacrée par le législateur pour désigner les 
parties d’intérêts des associés qui , dans les 
sociétés en commandite ou anonymes, ne 
sont obligés que jusqu'à concurrence de leur 
mise. Au surplus, si elle était employée pour 
désigner les parts d'intérêt social dans une 
société en nom collectif, il ne faudrait pas 
en conclure que les principes sur la négocia- 
tion des actions et la substitution du cession- 
naire ou cédant fussent applicables à cette 
espèce de société. La nature des choses ne 
répugne pas précisément à ce qu’elle soit 
divisée en actions; mais ce que repousse- 
rait l’essence de cette société, c’est que les 
propriétaires de ces portions pussent sub- 
stituer de nouveaux associésA ceux que l’acte 
affiché a fait connaître au public. Ce mode 
de diviser et même de transmettre les parts 
d’inlérétsdechacun des associés primitifs ne 
détruirait en rien leur responsabilité, et 
les cessionnaires ne seraient, dans le fait, 
que les simples croupiers de leurs cédants, 
soumis aux règles expliquées n*971. 


SECTION II. 

De la Gestion des sociétés en nom collectif. 

1012. La sociéléen nom collectif est celle 
qui est régie par le plus grand nombre des 
règles du droit civil , et dans laquelle les 
principes exposés au litre précédent éprou- 
vent le moins de modifications. En appli- 
quant ces principes, on voit que les associés 
peuvent déléguer A quelques-uns d’entre 


eux le droit que tous ont d’administrer la 
société, et que ce droit appartient à chacun, 
lorsqti’une délégation de pouvoirs n’a pas 
été faite. Cette distinction sera la matière 
de deux paragraphes. 

Du reste , tous les associés sont présumés 
gérer lorsqu’ils ont confié le droit d’agir 
pour la société , à des commis ou autres 
délégués : mais alors on appliquerait les 
principes établis n° 361 ; il est donc inutile 
d’en parler ici. 

$ 1". De la Délégation de pouvoirs à des 
gérants. 

1013. Le plus souvent, les associés con- 
viennent que quelques-unsd’entre eux, qu’ils 
désignent, auront l'administration, et seront 
ce qu'on appelle gérants. Cette nomination 
est faite, ou par l'acte de société, ou par 
desdélibérations particulières. La différence 
entre ces deux modes de nomination n'en 
entraîne aucune dans lesrapportsdes gérants 
et de la société avec les tiers. 

Les conventions que des associés sont li- 
bres de faire sur l'administration , la nature 
et l’étendue des pouvoirsdesgérants, peuvent 
varier A l'infini , pourvu qu’elles n'aient rien 
qui détruise l’essence de la société par des 
dispositions contraires aux principes qur 
nous avons développés dans le titre précé- 
dent. 

Lorsque les pouvoirs ne sont pas déter- 
minés , l’associé ou les associés gérants ont, 
selon la nature et l’objet de la société, droit 
de faire les achats nécessaires A ses besoins; 
de vendre les choses qui en dépendent et qui 
sont de nature A l’être; de convenir des 
marchés, tant pour les réparations des bâti- 
ments, magasins et autres cénacles destinés 
aux opérations de la société , que pour les 
distributions et autres travaux qu’exigerait 
la suite ou l'extension des affaires socia- 
les, etc. ; en un mot, de faire tout ce que la 
nature des choses ou l’objet de la société 
rend nécessaire pour qu’elle subsiste. 

1014. Ce qu'il est important de remar- 
quer, et ce qui doit être perpétuellement la 
base îles décisions lorsqu’il s'élève quelque 
doute sur la légitimité de ce qu'a fait nu 
associé gérant non-seulement avec les tiers, 
mais encore entre les autres associés et le* 
tiers , c'est le point de savoir si ce qu’il a 
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fait est un objet d'administration. Ainsi , 
dans une manufacture, l’associé gérant peut, 
jiar sa qualité , acheter des marchandises et 
souscrire des obligations pour en payer le 
pris , ou même pour argent prêté. 11 peut 
vendre les objets fabriqués , parce que c’est 
leur destination , et même les matières pre- 
mières que la société aurait achetées pour 
fabriquer , parce qu’il n’est pas impossible 
que dans certains cas les circonstances ou 
l’espoir d’un bénéfice ne portent à faire de 
telles reventes. Il a droit de faire et de pour- 
suivre tous recouvrements des sommes dues 
à la société ; d'où il suit qu’il peut, au moyen 
d'une compensation conventionnelle, étein- 
dre la dette d’un débiteurde la société, dont 
il serait lui-même personnellement débiteur. 
On sent que cela n'a rien de contraire au 
principe que nous avons posé n° 978, que le 
créancier d’un associé ne peut forcer la 
société à la compensation de celte créance 
avec ce qu’il doit à lasociété, ce qui ne s’en- 
tend que de la compensation de plein droti. 
Mais l’aliénation qu’il ferait, sans une auto- 
risation spéciale de ses coassociés , de la 
maison, des magasins servant à la manufac- 
ture ou au commerce de la société , serait 
évidemment nulle , même à l’égard des ache- 
teurs, qui n’ont jamais dû croire que les 
pouvoirs d’un gérant s’étendissent jusqu’à 
vendre le fonds de l’établissement. Ainsi, on 
peut croire avec fondement qu'un associé 
gérant pourrait, en cette qualité traiter d'un 
attermoiement ou donner des sûretés à des 
créanciers de la société ; mais si la société 
était tombée en faillite déclarée , il est dou- 
teux que ce gérant pût seul stipuler valable- 
ment dans un concordat d'une manière qui 
obligeât les autres, puisque la faillitcdissout 
la société. Du reste il ne pourrait , par voie 
volontaire, consentir une cession de tout 
l’actif social au profil des créanciers , car ce 
serait moins administrer qu’aliéner le fonds 
commun appartenant à tous les associés. A 
plus forte raison, ce gérant ne pourrait 
disposer, par donation, des choses qu’il a 
droit de vendre , parce que ses pouvoirs ne 
comprennent que ce qui est de la nature du 
contrat de société , contrat qui a pour but 
l’intérêt commun des associés, et ne permet 
pas à l’un de donner ce qu’il peut seulement 
vendre ou employer d’une manière profitable 
à tous. 

Cette règle doit , au surplus, être saine- 
ment entendue. Il arrive souvent que, dans 


le commerce, il y a lieu d'accorder des grati- 
fications à ceux qui ont rendu à la société des 
services plus ou moins appréciables : il 
arrive plus souvent encore que , dans la fail- 
lite d’un débiteur, il y a nécessité d'accorder 
des remises amiables; les gérants ne sont 
pas privés de cette faculté. 

Il en est de même du droit de transiger 
sur des intérêts relatifs au commerce de la 
société, ou de s’en rapporter , sur des con- 
testations de cette espèce, à la décision 
d’arbitres , et de les choisir. I.e commerce 
présente un grand nombre de circonstances 
dans lesquelles il est de l’intérêt évident des 
parties de transiger ; et l'arbitrage étant le 
moyen le plus raisonnable de terminer les 
contestations , il est juste que les gérants de 
la société puissent y recourir. 

Ainsi , les actes de cette espèce faits par 
les gérants, seraient obligatoires pour la so- 
ciété. Néanmoins, ces derniers agiraient avec 
sagesse, en s'autorisant alors plus particu- 
lièrement de l’assentiment des autres asso- 
ciés; mais cette précaution ne serait que 
dans leur intérêt et pour mettre leur respon- 
sabilités couvert : ce qu’ils auraient fait sans 
cet assentiment n'en obligerait pas moins la 
société envers les tiers. 

1018. L’associé gérant n'ayant ce droit 
d’obliger la société que par la qualité qui 
lui est déférée, il s'ensuit naturellement que 
la société n’est tenue, même envers les lier», 
que de ce que le gérant a fait en cette qua- 
lité. Il est donc convenable qu’il la laissecon- 
naltre. Cependant s’il faisait des opérations 
dépendantes de la société, en son propre 
nom, et sans indiquer sa qualité, ceux qui 
auraient traité avec lui ne pourraient refu- 
ser d’exécuter leurs engagements envers la 
société qui offrirait, de son côté, de souscrire 
à tout ce qu'aurait promis le gérant. Il n’y 
aurait aucun motif légitime de ce refus, car 
l’engagement de ces tiers n’en est pas moins 
valable à l’égard de celui avec qui ils l’ont 
contracté, et, dans ce cas, la société exerce 
ses droits. Nous verrons plus bas l’effet, en 
faveur des tiers, des engagements qu’aurait 
souscrits un gérant sans employer le nom 
social. 

Dans le cas où, soit l’acte de société, soit 
des conventions postérieures, confient la 
gestion à plusieurs des associés, il faut dis- 
tinguer s’ils ont reçu le pouvoir d’agir sépa- 
rément, ou s’ils ne le peuvent que collecti- 
vement. Dans le premier cas, chaque gérant 
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est suffisamment autorisé à négocier sans le 
concours des autres, encore bien qu’une 
même gestion leur soit confiée; dans le se- 
cond, il faut qu’ils agissent concurrem- 
ment : l’engagement isolé d’un seul n’obli- 
gerait pas la société. Il ne faudrait même 
pas conclure de ce que, dans les délibéra- 
tions sociales, la majorité fait la loi A la 
minorité, que la majorité des gérants nom- 
més pour agir ensemble pût obliger la so- 
ciété. Leur unanimité est une garantie de 
leur gestion, une condition du mandat qu’ils 
ont reçu. Les tiers ne pourraient exciper de 
leur bonne foi, dès que la clause de déléga- 
tion des pouvoirs a été rendue publique. 

1016. Un gérant ne peut rendre sa posi- 
tion plus favorable que celle des autres. 
Ainsi ses coassociés peuvent le contraindre 
A rapporter les bénéfices qu'il se serait ap- 
propriés dans les négociations qu’il aurait 
faites en son nom personnel, et le faire con- 
damner A des dommages-intérêts, s’il y avait 
.lieu; mais il n’y aurait pas de réciprocité en 
sa faveur , si l’affaire devenait désavanta- 
geuse, parce qu'il serait juste de punir sa 
mauvaise foi. 

Il s'ensuit que s’il se trouvait être , pour 
son compte particulier, créancier d’une 
personne qui serait en même temps débi- 
trice envers la société, ce qu’il recevrait du 
débiteur s’imputerait proportionnellement 
sur la créance de la société et sur la sienne ; 
A moins que cette imputation n’eût été faite 
en totalité sur cette dernière, d’après les 
règles expliquées n» 218, ou, toutes choses 
égales, d'après la demande du débiteur. Il 
n’est, en effet, présumé avoir préféré son 
intérêt A celui de la société, que s'il a lui- 
même dirigé l'imputation. 

Mais il n’y a pas lieu d’invoquer ce prin- 
cipe en sens inverse : le gérant qui, ayant 
droit d'imputer la somme par lui reçue, 
proportionnellement sur sa créance et sur 
celle de la société, l’aurait totalement im- 
putée sur cette dernière, ne pourrait revenir 
sur ce point, parce que s’il ne lui est pas 
permis de faire sa condition meilleure, au 
préjudice de la société, il ne lui est pas dé- 
fendu de préférer l’intérêt de celle-ci au sien 
propre. 

Ces règles peuvent être étendues A tous les 
cas analogues. Ainsi, l’associé gérant ne doit 
s’approprier aucun des avantages, remises, 
réduction qu’il obtiendrait sur une vente ou 
sur toute autre opération. Par exemple, une 


société existe entre deux personnes dont 
l’une est chargée d’acheter des matières pre- 
mières, et de vendre celles qui sont fabri- 
quées; si cet associé, ayant en caisse des 
fonds provenant des ventes, achète les ma- 
tières premières, moyennant le prix du 
cours, mais ensuite, anticipant le terme 
d'usage pour le paiement, obtient un es- 
compte, il doit en faire profiter la société. 
Il ne serait même pas fondé A s'appliquer le 
profit de ces remises, sous prétexte que ce 
serait A sa considération particulière qu’elles 
auraient été accordées ; il suffit que les affai- 
res de la société en soient le principe, pour 
qu’il doive y faire participer ses coassociés. 

Un associé gérant peut se livrer pour son 
compte A des opérations du même genre que 
celles qui constituent la société, si cela ne 
lui est interdit expressément, ou ne résulte 
de la nature de la société, ainsi que nous en 
avons donné un exemple n° 989. En géné- 
ral, pour décider équitablement les difficul- 
tés qui pourraient s’élever dans ce cas, une 
distinction paraîtrait assez convenable. Si 
la société a été formée pour le commerce en 
général ou pour une branche de commerce 
fort étendue, il est difficile d’interdire A un 
associé la faculté de faire pour son compte 
des opérations du même genre, à moins qu'il 
n’abuse de ce droit pour tromper ses coasso- 
ciés. Si c'est un objet spécial d'industrie, 
l’interdiction peut être facilement présu- 
mée, lors même que l'acte social a gardé le 
silence. 

Les circonstances doivent être singulière- 
ment prises en considération. Par exemple, 
Pierre est gérant d’une manufacture qu'il 
tient en société avec Jacques et Paul, pour 
filer des cotons. Pierre a lui-même une fila- 
ture particulière, la vente qu'il aurait faite 
de ses propres cotons, par préférence A ceux 
de la société, ne serait une infidélité qu’au- 
tant que sa conduite prouverait qu’il a dé- 
tourné de leur dessein ceux qui lui ont pro- 
posé d’acheter les cotons appartenant A la 
société, ou qu’autant qu'il n’aurait pas fait 
ce A quoi tout commissionnaire est tenu en 
pareil cas, d'après ce qui est dit n° 1570. 

1017. L'associé gérant, s'il est constaté 
expressément ou si l'on peut présumer que 
les autres associés l’ont choisi par des rai- 
sons de confiance personnelle, ne peut se 
substituer personne, sans y être spéciale- 
ment autorisé, ou sans une nécessité urgente. 
Hors ce cas, il répond de celui qu’il a mis A 
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sa place; et même comme il doit aux affaires 
de la société le même soin qu’aux siennes 
propres, cette responsabilité pourrait s’é- 
tendre au choix qu’il aurait fait ou de son 
remplaçant lorsqu'il a le droit d’en choisir 
un, ou de facteurs et préposés du commerce 
social, s’il y avait quelque imprudence dans 
ce choix. 

Une conséquence de ces règles , est que 
tout gérant doit réparer le tort qu’il cause- 
rait è la société par sa faute, même par omis- 
sion , si l’une ou l'autre sont telles que les 
individus d’une intelligence commune ne 
feraient rien de semblable dans leurs pro- 
pres affaires. Il n’est même pas admis à op- 
poser, en compensation, les profits plus con- 
sidérables qu'il aurait procurés à la société 
dans d’autres circonstances, par les soins et 
le genre d’industrie qu’il est tenu de lui 
consacrer. En gérant bien, il n'a fait que ce 
qu’il devait ; et l'observation de ses devoirs 
dans un cas, ne l’excuse pas de l’inobserva- 
tiou dans les autres. 

1018. Les autres associés ne peuvent 
s’immiscer dans l’administration et par con- 
séquent on ne pourrait leur appliquer ce 
que nous avons dit n" 1016, de l’obligation 
où est le gérant d’imputer proportionnelle- 
ment sur la créance de la société et sur la 
sienne propre, ce que lui aurait payé un dé- 
biteur qui était redevable envers lui d'une 
somme exigible, et qui en devait aussi une 
à la société. 

Ils conservent , comme inhérent à leur 
qualité, le droit de surveiller les gérants 
qu’ils ont nommés, quand même ils ne l’au- 
raient pas stipulé expressément, llsontdroit 
de vérifier si les registres sont tenus de la 
manière prescrite n” 85 et suivants, et si les 
inventaires sont faits régulièrement et avec 
exactitude; puisque l'inobservation de ces 
dispositions a pour résultat, non-seulement 
de nuire à la société, mais encore d’en ex- 
poser les membres aux peines prononcées 
contreles banqueroutiers, danslecas où quel- 
ques raalheursimprévus forceraient la société 
a faillir. Toutefois, leur insouciance sur ce 
point n’excuserait pas le gérant pour le met- 
tre à l'abri des dommages-intérêts envers ses 
coassociés à qui nuirait ce défaut de livres 
ou leur tenue irrégulière, ou pour priver ces 
derniers du droit d’exiger les pièces justifi- 
catives de ses comptes, qu'il ne baserait pas 
sur des livres réguliers; à moins qu’ils n’eus- 
sent eux-mêmes concouru aux irrégularités. 

T0» II. 


Les comptes doivent être rendus périodi- 
quement aux époques déterminées pas l’acte 
<le société, ou, s’il ne statue rien i cet égard, 
à celles que les non-gérants peuvent exiger 
qu’on fixe par une délibération sociale. 

Les autres associés ne peuvent s’opposer 
à ce que font les gérants ; ils ont seulement 
la faculté de révoquer leurs pouvoirs. Mais 
par suite de ce que nous avons dit n° 979 , 
si la délégation a été faite par l’acte même de 
société, elle est considérée comme une des 
conditons sans lesquelles la société n’eùt pas 
été formée ; et les pouvoirs ne peuvent être 
retirés aux associés gérants, que pour des 
causes dont la légitimité doit être jugée. 

Il n'est pas néanmoins nécessaire que , 
dans ce cas , les associés qui révoquent le 
mandat du gérant forment une action con- 
tre lui, il suffit qu’ils lui signifient la délibé- 
ration prise : s'il y acquiesce, elle s’exécute ; 
et ce n’est qu’en cas de refus que l'on a be- 
soin de faire prononcer les arbitres. 

Si au contraire, la délégation de pouvoirs 
n’a été faite que postérieurement à l’acte de 
société, elleest révocable comme un mandat 
ordinaire, et les associés qui ont fait notifier 
leur délibération à celui qu’ils ont révoqué 
peuvent, s’il s’y refuse, s’emparer, sans au- 
tres formalités, des bureaux et papiers de 
la société, interdire à ce gérant révoqué 
toute connaissance des affaires, et donner à 
ceux qu’ils nomment à sa place, tous les pou- 
voirs nécessaires pour vaincre sa résistance. 

S IL Du Concours de tous les associés à 
l’administration . 

1019. Lorsque des associés ont nommé 
des gérants, cette délégation de pouvoirs , 
pourvu qu’elle ait été rendue publique, ex- 
clut évidemment du droit d'administrer , 
ceux qui n’en ont pas été revêtus. Mais lors- 
que les associés n’ont fait aucune délégation, 
le bon sens ne permettant pas de croire 
qu'ils aient eu la volonté de rester daris l'in- 
action, chacun d’eux est censé avoir été au- 
torisé tacitement par les autres, à adminis- 
trer. Néanmoins, un associé n’est pas tenu 
d’administrer seul, s’il ne s’y est obligé, et 
peut agir contre les autres pour que les me- 
sures convenables soient prises. 

Les pouvoirs que les associés sont présu- 
més s’étre donnés dans ce cas, consistent 
principalement è veiller à la conservation , 
au débit et è l'achat des marchandises;! 
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ordonner ou diriger les fabrications ou 
autres opérations dont se coui[>ose le com- 
merce ; à faire faire aux immeubles les tra- 
vaux et les réparations que leur entretien 
exige, les ouvriers employés, ou les person- 
nes qui ont fourni des matières premières , 
par ordre d'un associé, peuvent exercer 
tous les droits qui en résultent contre la 
société ; et celui qui aurait ordonne les dé- 
penses. peut contraindre ses coassociés à les 
acquitter avec lui. En général, ces pouvoirs 
rentrent dans la nature de ceux des gérants, 
ctnecomportent par une plus grande exten- 
sion. 11 est facile d’en conclure que, dans ce 
cas, un associé ne peut confier à un étranger 
la gestion d’aucune partie des intérêts so- 
ciaux. 

1030. Il est juste, au surplus, qu'un asso- 
cié n’abuse pas de son droit ; et ce serait 
l’excéder que défaire des constructions, des 
changements ou des ouvrages autres que les 
réparations aux magasins et bâtiments de la 
société; ses coassociés pourraient le désa- 
vouer, si rien ne prouvait que leur silence 
a été une approbation tacite. Hors ce cas, ou 
même quand, par suite des principes que 
nous expliquerons n” 1034 , res associés 
seraient obligés, dans l'intérêt des tiers , ils 
auraient droit de prouver, contre leur coas- 
socié, qu'il a outre-passé ses pouvoirs, et de 
le faire condamner, non-seulement à sup- 
porter seul les dépenses en tout ce qui excé- 
derait la plus value, mais encore si elles 
étaient jugées nuisibles, è les payer en tota- 
lité, à démolir les ouvrages, et à indemniser 
la société du tort que lui cause cette con- 
struction. 

Le droit de chaque associé va jusqu'à 
pouvoir se faire payer des débiteurs de la 
société ; parce que, comme on l’a vu n° 181 , 
un débiteur ne peut refuser de payer à l'un 
des créanciers solidaires, lorsqu'il n’a pas 
été prévenu par les poursuites ou l'opposi- 
tion d'un autre. 

1031. Par le seul fait de cette gestion, 
l'associé, quoique aucun pouvoir ne lui ait 
été donné expressément, est tenu des obliga- 
tions que nous avons vu, dans le paragraphe 
précédent , être imposées aux gérants. Mais 
alors l'autorisation de gérer étant , en quel- 
que sorte, précaire, chaque associé peut 
former opposition à l’opération projetée par 
l’autre. 

Lorsqu'il s'agit de décider si un associé 
a pu faire une chose, sans égard à l'oppo- 


sition de son coassocié, ou s’il a excédé les 
dorits de simple administration, dans cer- 
taines négociations qu'il a faites en l’ab- 
sence et à l'insu de ses coassociés , c'est le 
vœu de la majorité qui doit décider si l’op- 
position est, ou non, conforme à l'intérêt 
commun , et même si l’on doit demander 
la nullité de l'engagement contre les tiers. 
La négociation dont le désaveu est jugé 
valable reste au compte de celui qui l’a faite, 
et si , par la chance des événements , elle 
était lucrative, il en conserverait seul le 
profil. 

Ce que nous venons de dire relative- 
ment à des eoustructions, ou à toutes au- 
tres espèces de changements dans les im- 
meubles , servirait à décider , par analogie , 
les questions relatives aux changements et 
aux innovations qu'un associé aurait appor- 
tées dans les affaires, le travail ou l'iudus- 
trie de la société. 

Tous ces actes de gestion ou d'adminis- 
tration que fait un associé, n'étant considé- 
rés que comme le résultat d’un mandat 
tacite , c'est la qualité d'administrateur pré- 
sumé qui leur sert de fondement. Ainsi, 
pour juger s’ils sont valables en eux-mémes, 
ce n’est pas par la capacité personnelle de 
cet associe, mais par celle de la société qu'il 
faut se décider, conformément à ce que 
nous avons dit n“ ->f> 1 . 

C’est par les circonstances que l’on de- 
vrait décider comment s'applique la règle 
de droit commun , que chacun des associés 
peut se servir des choses appartenant à la 
société, sans être obligé de payer une ré- 
tribution. L’exercice d'une telle faculté a 
lieu rarement dans le commerce, où l’on 
suppose que tout est destiné , soit à donner 
des produits, soit à concourir aux travaux 
communs. On y présume facilement que 
l'usage fait par un associé , des choses 
communes , d'une manière profitable pour 
lui , n’a été accordé ou toléré par les au- 
tres , qu’à la condition sous-entendue qu'il 
paiera ce que des étrangers auraient pu 
l»ayer. 

Le fait que les autres associés n'ont pas 
voulu se servir de la chose commune , n'est 
pas toujours un motif en faveur de celui qui 
en a usé. Ainsi , nous avons vu. n° G31 , que 
si un navire appartient à plusieurs person- 
nes, l'un des propriétaires ne peut l’expédier 
à son profit, même au refus des autres, sans 
en payer le fret. 
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EFFETS DES ENGAGEMENTS 
SECTION III. 

Effets des engagements d'une société en 
nom collectif. 

1023. Les associés en nom colleclif sont 
obligés solidairement et indéfiniment à tous 
les engagements de la société , de quelque 
nature qu'ilssoient, et quelque étendue qu'ils 
aient 1 , sans que ceux qui n’auraient pas été 
gérants puissent se décharger de cette obli- 
gation , en abandonnant leur intérêt clans la 
société , comme nous avons vu, n» 605, que 
le pouvait l’armateur d'un navire , pour les 
faits du capitaine. Celte règleest tellement de 
l’essence des sociétés en nom collectif, qu’il 
ne nous parait pas qu’une stipulation des 
jearlics, quoique rendue publique par in- 
sertion dans l'extrait affiché, pût affran- 
chir les associés de celte solidarité envers 
les tiers. 

1023. Mais pour bien connaître ce qu’on 
entend par engagements d'une société en 
nom collectif, il faut distinguer si les asso- 
cies ont confié à quelques-uns d’entre eux 
la signature sociale , ou s'ils n'ont pas pris 
cette précaution. 

Au premier cas , la société n'est obligée 
que par les gérants et par les préposés nom- 
més par eux, dans les cas ou ces préposés 
peuvent obliger leurs commettants , suivant 
les principes expliqués n” 1501. La clause 
de l’acte social ou de la convention posté- 
rieure qui contient cette délégation, devant 
être affichée, les tiers qui traiteraient avec 
un associé non gérant , ne pourraient s’ex- 
cuser sur leur ignorance ou sur leur bonne 
foi : la justice qui ne vient à leur secours 
que parce qu'ils peuvent être trompés, les 
abandonne tpiand ils ont agi volontaire- 
ment et se sont trompés par leur impru- 
dence. Il en serait de même, encore que la 
clause de délégation n’cilt [vas été rendue 
publique, si celui qui excipe, contre la so- 
ciété , des engagements contractés envers 
lui par un associé, avait connu l'acte qui 
interdit à cet associé le droit de gérer. 

Quelles que soient les qualités que des 
associés, privés du droit de signer, aient 
prises, leurs engagements, même annoncés 
faits pour la société , n’auraient d'effet con- 
tre elle qu’autant qu’il serait démontré 
qu'elle en a profilé ou qu’elle les a approu- 
vés par son adhésion. 

l Rejet, 30 aowl 1326. 
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Mais aussi , tout ce que font les gérants 
ou les préposés, même leurs délits et quasi- 
délits , dans leur gestion et dans ce qui en 
dépend, oblige tous les associés, encore bien 
que quelques-uns aient manifesté de l’oppo- 
sition A la conclusion de l’affaire, que cette 
opposition ait été connue de ceux qui ont 
traité, et qu’il n’en soit résulté aucun profit, 
ou même de la perte pour la société; il suf- 
fit que l’on ne puisse prouver à ces tiers 
une complicité de fraude , et que le gérant 
ait agi au nom de la société et non pas au 
sien propre. 

Ce que nous disons sur les gérants qui 
obligent la société doit être entendu dans 
le sens même de la délégation qu’ils ont 
reçue. Si donc il avait été stipulé dans une 
clause rendue publique qu’ils ne pourront 
engager la société que par le concours de 
tous les gérants, ou d’un certain nombre , 
celle clause nous paraîtrait obligatoire pour 
les tiers. Car comment savent-ils que tel in- 
dividu a la signature sociale ? l’ar l’acte de 
société ; or, cet acte leur apprend à quelles 
conditions. 

1021. Au second cas, c’est-à-dire lorsque 
les associés n’ont attribué à aucun d’eux en 
particulier le droit de signer les engage- 
ments de la société, ce que fait chaque asso- 
cié les oblige tous, parce que tous se sont 
constitués mandataires les uns des autres, 
et qu’ils sont censés avoir annoncé an pu- 
blic que ce qui serait fait avec l’un d'eux 
serait censé l’être avec tous. Ainsi , dès 
qu'un associé , sans opposition des autres , 
dûment notifiée à celui avec qui il traitait, 
comme on a vu, n° 1021, qu’ils en avaient 
le droit, a emprunté une somme, peu iin- 
jvorte au prêteur que cet associé l’ait versée 
dans la caisse de la société, ou qu’il l’ail ap- 
pliquée à ses affaires particulières ; la so- 
ciété est toujours obligée. Nous avons vu, 
n° 1020, qu’il en est de même du paiement 
qu’un débiteur de la société ferait à cet asso- 
cié. G'est aux autres à s’imputer de s’être 
donné un associé infidèle , de même qu’un 
commettant doit se reprocher l’abus de la 
confiance qu’il a donnée à son commis 

1023. Mais la société n’est obligée par les 
engagements des gérants ou de chaque as- 
socie. ælon les distinctions ci-dessus, qu au- 
tant qu’ils ont signé de la raison sociale. Il 
faut qu’un associé puisse contracter des cn- 

3 CM»., 28 «ui — C»«*., 16 od. 1806. 
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gagements individuels , sans que les autres 
se trouvent exposés à la responsabilité. C’est 
d’ailleurs la conséquence de ce que nous 
avons dit, n“ 977, sur la raison sociale. 
Puisqu’elle est le véritable et le seul nom 
qui désigne la société et lui assure son indi- 
vidualité, il ne peut y avoir aucun motif 
fondé, pour considérer comme engagement 
a sa charge , celui qui ne porterait pas son 
nom, ou qui, étant signé d’un nom différent, 
déposerait par lui-méme qu’il n’émane pas 
de la société. Cependant il ne faut pas s'en 
tenir à la lettre, et si un gérant signait comme 
chef d’une maison, il serait censé avoir con- 
tracté sous la raison sociale *. 

11 ne faudrait pas aussi conclure de ce qui 
vient d’être dit que, par cela seul qu'un en- 
gagement porterait le nom d’un seul as- 
socié, sans être fait sous la raison sociale, 
le créancier ne serait pas admis à prouver 
que cet engagement a été souscrit dans l'in- 
térêt de la société, et qu'U en est devenu une 
affaire propre. 

La règle ci-dessus est le résultat d’une 
présomption qui doit céder à l'évidence. La 
société doit être tenue des engagements, 
quoique non souscrits sous la raison sociale, 
s’ils manifestaient par eux-mêmes qu'ils l'ont 
été pour elle : tel serait un bail de quelques 
bâtiments employés à son commerce. II 
n’est pas juste, dans ce cas, que, par défaut 
d’emploi du nom social , la société soit dé- 
gagée des obligations résultant d'une opé- 
ration qui l'a véritablement intéressée 2 : 
elle n'est pas plus favorable que tout parti- 
culier , obligé, dans de semblables circon- 
stances, à tenir les engagements d’une per- 
sonne qui aurait agi pour lui sans mandat, 
dès qu’il aurait agréé l'affaire dont ces en- 
gagements sont la suite, ou même, quand 
il ne l’aurait pas agréée, si cette affaire avait 
été bien administrée, encore qu’un événe- 
ment casuel et imprévu l’eût rendue plus 
onéreuse que profitable. 

Dans ce cas seulement, le réclamant serait 
tenu de prouver que l’affaire concernait la 
la société 3 , tandis que l’emploi de la raison 
sociale serait, en sa faveur, une présomption 
qui le dispenserait de toutes preuves, et qui 
rendrait même la preuve contraire inadmis- 
sible. 

i Rejel, 23 avril 1816. Dalloi, (. 4» P* 4^2. Sir»/, t. 16 
p 215. 

* Rn* 1 » ^3 fructidor au ta. — Rejet, 23 fnaairc an un.*- 

30 juill, 1810. 


Les tribunaux seuls peuvent apprécier les 
circonstances. Il ne suffirait pas, par exem- 
ple, de prouver qu’une somme a été versée 
dans la société ; il faudrait justifier que ce 
versement a été pour le compte de la société, 
da ns son intérêt, et non dans celui de l’as- 
socié signataire. Ainsi Pierre, associé , em- 
prunte sous son nom seul , 10,000 francs, 
avec lesquels il paie le prix de cent ton- 
neaux de vin entrés dans les magasins de la 
société : la société sera obligée. Mais Pierre, 
qui devait , en qualité d’associé , verser 
10,000 francs pour sa mise, emprunte, sous 
son nom seul , cette somme , même après 
que la société est commencée, et la verse 
dans la caisse commune; quoique la société 
ait reçu cette somme, ce n’est point pour 
elle que l'emprunt a été fait, c’est Pierre qui 
a emprunté en son nom propre, et qui, avec 
l’argent ainsi emprunté , a payé la dette de 
sa mise. 

1026. Après avoir déterminé quels sont 
les engagements qui peuvent être mis à la 
charge d’une société, il nous reste à faire 
connaître comment les créanciers peuvent 
agir contre chacun des associés individuelle- 
ment. 

Cesten conciliant plusieurs des principes 
que nous avons déjà exposés, qu'on peut 
déterminer la nature et l’étendue de ces 
droits. 

Les associés sont solidaires, et par consé- 
quent le créancier peut, conformément à ce 
que nous avons dit n” 182, poursuivre celui 
des associés qu’il juge à propos, abandonner 
cette poursuite pour la diriger contre un 
autre, revenir à celui qu'il a abandonné, et 
ainsi de suite. 11 peut aussi, en faisant re- 
mise à l'un des associés de sa part seule, le 
décharger de la solidarité, pourvu qu’il ne 
demande aux autres que ce qui reste dû, 
déduction faite de cette part *; sans préju- 
dice des recours de ces mêmes associés con- 
tre celui qui a obtenu la remise, si, par 
suite des principes qui seront expliqués au 
titre quatrième, cet associé devait être con- 
sidéré, à l'égard de la société , comme tenu 
de la totalité de la dette. 

Mais les associés ne sont solidaires que 
pour les engagements de la société; un 
créancier ne peut donc, à son gré, sans avoir 

1 Rcjol, 28 août 1828. J. Sa ISo 1829, 1o, p . 38 

4 Rejet, 8 août 1820. 
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dirigé aucune action contre la société, pour- 
suivre un associé pour le paiement d'une 
dette ou pour l'exécution d’un engagement 
social, comme si cet associé l’eût contracté 
directement et pour son propre compte; 
nous en avons donné les motifs n° 976. La 
qualité des associés, dans ce cas, n’est pas 
précisément celle de simples codébiteurs; 
elle tient beaucoup plus du cautionnement; 
et s’il n’est pas exact de dire que le créan- 
cier est tenu de discuter la société, avant de 
poursuivre les associés isolément, au moins 
est-il sûr qu’il ne peut agir contre eux lors- 
qu’il a fait juger la vérité et la quotité de la 
dette contre la société. Ainsi , la demande 
doit être intentée contre la société, et por- 
tée au tribunal dans l'arrondissement du- 
quel est le siège de ses opérations , à moins 
que des règles particulières de compétence 
ne permettent d’assigner devant d’autres ju- 
ges; et ce n’est qu’après que la condamnation 
a été prononcée, que le créancier peut, en 
vertu du jugement , agir contre chacun des 
membres de la société , pour les contrain- 
dre, dans leurs personnes et leurs biens, à 
l’exécution des engagements. Nous expli- 
querons, n” 1090, quelle est la durée des 
actions des créanciers contre les associés. 


CHAPITRE II. 

De la Société en commandite. 

1027. La société en commandite est celle 
qui existe entre les associés , dont l'un ou 
plusieurs qu’on appelle compliment ai [ es , 
ou plus habituellement commandités , sont 
tenus indéliniment et solidairement de tous 
les engagements, comme nous l’avons vu 
n° 1026, et les autres, qu’on nomme com- 
manditaires, le sont seulement jusqu'à con- 
currence de la mise qu’ils ont versée ou 
promis de verser dans la caisse sociale. L’acte 
peut être rédigé devant notaire, ou sous 
signature privée ; dans cedernier cas il doit 
en être fait autant d’originaux qu’il y a de 
parties intéressées; mais il suffit d’un seul 
original pourtous les commanditaires, quel 
que soit leur nombre. Lorsqu’il y a plusieurs 
commandités, la société est, à leur égard, 
en nom collectif. 

Les principes généraux que nous avons 
fait counaltrc dans le titre précédent, sont 


modifiés par ce que nous allons dire dans 
deux sections : I» sur les principes particu- 
liers aux sociétés en commandite ; 2» sur 
l’effet des engagements de ces sociétés. 


SECTION PREMIÈRE. 

Principes particuliers aux sociétés en 
commandite. 

1028. Lasociétéen commandite, étonlunc 
exception au droit commun, doit être clai- 
rement établie ; on ne la suppose pas. Ainsi, 
la détermination à une somme précise de la 
mise de chaque associé , la gestion confiée à 
un ou plusieurs d’entre eux exclusivement 
aux autres , ne suffiraient pas pour faire 
présumer qu’on ait voulu former unesociété 
en commandite. De ce qu’il est de l’essence 
de cette société, comme nous le verrons 
n° 1050, que le commanditaire ne prenne 
aucune part à la gestion, ce n’est pas une 
raison pour donner cette qualification et les 
effets qui en résultent , à une société dans 
laquelle la gestion serait confiée à un ou 
plusieurs associés , à l’exclusion îles autres ; 
car nous avons vu, n° 1015, qu’il pouvait 
enêtre ainsi dans les sociétés en nom collectif. 
De ce qu’il est encore de l’essence de cette 
société , que les risques du commanditaire 
soient limités à sa mise 1 , ce n’est pas un 
motif pour déclarer commandite , la société 
dans laquelle un associé aurait ainsi limité 
ses risques, comme nous avons vu, n" 997, 
que cela était possible; parce quccette clause 
pourrait avoir des effets légitimes entre les 
associés, sans préjudicier aux droits des 
tiers, de poursuivre solidairement tous tes 
membres de la société. 

II faut, pour qu’une société soit vraiment 
en commandite, que, par l’acte qui l’établit, 
il soit convenu que tels ou tels associés 
seront exclus de l’administration , et obligés 
seulement jusqu’à concurrence des fonds 
qu’ils ont dû y verser. Cette double stipula- 
tion caractéristique , n’a pas , il est vrai . 
besoin d’être conçue en tenues exprès; ainsi 
elle serait de plein droit sous- entendue 
dans un acte portant, sans autre explication, 
que tels et tels sont commanditaires , ce 
mot évitant la périphrase que , sans cela , il 
faudrait employer. 

I Ca»f., 28 mai 1826. 
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11 faut encore qu’aucune stipulation de 
l’acte de société ou des actes postérieurs , ne 
rende celle clause illusoire : car vainement 
celui qui forme une société avec la clause , 
par exemple, qu’il administrera, déclare- 
rait-il qu’il ne veut être que commanditaire, 
scs déclarations, ses réservesou protestations 
seraient démenties par la nature de l’acte 
souscrit 1 , conformément aux principes 
expliqués n° 101. 

Ce n’est pas la dénomination donnée aux 
actes, mais leur substance qu’il faut consi- 
dérer ; et il est de l’essence de la société en 
commandite, que ceux qui l'administrent 
ne jouissent pas du privilège de limiter leurs 
risques à leur mise. Ce caractère appartient 
à une autre espècede société, nommée société 
anonyme , dont nous parlerons dans le 
chapitre suivant, et qui, parce motif, est 
assujettie à des conditions particulières. 

Il n’existe qu'une seule modification à ce 
principe , en faveur des sociétés pour la 
course maritime, conformement à l’art. 1" 
de l’acte du gouvernement du 21 mai 1803 
( 2 prairial an xi ) ; tous les associés y sont 
commanditaires, et leurs obligations sont 
limitées à leur mise, sans que celui ou ceux 
qui se mêleraient de l'armement, direction 
ou administration , soient indéfiniment res- 
ponsables. 

I.cs tribunaux doivent apporter la plus 
grande attention dans l'application de ces 
règles. Il est important que le droit qu’ont 
les parties de varier leurs stipulations au 
gré de leurs intérêts ne dégénère pas en 
moyens de tromper. Par conséquent, on doit 
proscrire ces clauses équivoques , à l'aide 
desquelles un associé s’assurerait la chance 
«l’être, suivant son intérêt et lescirconstances, 
membre d’une société en nom collectif , ou 
«l’une société en commandite ; et ces conven- 
tions qui, tout en qualifiant un associé de 
commanditaire, lui attribueraient des droits 
que peut seul exercer un associé en nom 
collectif 2 . Ainsi, la clause dont nous avons 
parlé n" 983, par laipiellc un associé com- 
mandilairc aurait slipuléqu’après la première 
année il sera libredc se retirer et de reprendre 
sa mise en simple qualité de prêteur ne 
serait valable contre les tiers , qu'autant 
qu’cllc aurait été insérée dans l’extrait, rendu 
public , suivant la forme indiquée n° 100(5- 

i Rejet, 17 germinal an «I . 

* Rejet, 27 florcal an Mil. 


Les termes des actes doivent être appré- 
ciés , parce qu’il est impossible de prévoir 
tous les cas , et que la question sera plutôt 
de fait que de droit 3 . 

1 029. On a vu, n° 1027, que les conditions 
d’une société en commandite peuvent être 
rédigées, ou devant notaire , ou sous signa- 
ture privée , comme celles d’une société en 
nom collectif. L’acte doit être rendu public 
par extrait ; cet extrait doit faire connaître 
que , parmi les associés, il y a tant de com- 
manditaires, mais sans qu’on soit obligé 
d'indiquer leurs noms : seulement , il faut 
exactement énoncer en quelles sommes , ou 
en quels objets consiste leur mise , et si elle 
a été fournie ou si elle reste à fournir. L’im- 
portance de cetteénoneiation est très-grande; 
elle seule peut apprendre aux tiers qui 
traiteront avec la société, qu’outre la sol- 
vabilité personnelle et indéfinie des asso- 
ciés responsables et solidaires , le capital 
de la société est composé de telles som- 
mes ou valeurs , dont les créanciers pour- 
ront demander le paiement au commandi- 
taire , s’il ne justifie pas les avoir versées 
dans la caisse sociale ; ou dont il faut que 
les associés solidaires rendent compte, si le 
commanditaire prouve qu'il a effectué son 
versement. Une énonciation dont la faus- 
seté serait prouvée , deviendrait une escro- 
querie digne des châtiments prononcés par 
les lois pénales. 

1030. Non-seulement l’associé comman- 
ditaire doit tenir cette qualité de la nature 
même ou des termes de la convention , mais 
il doit encore la conserver sans y déroger : 
ainsi il ne peut se permettre , par lui-même 
ou par un représentant dont il serait res- 
ponsable , aucun acte de gestion , ni être 
employé pour les affaires de la société, même 
en vertu de procuration. Autrement il est 
censé renoncer à sa qualité de commandi- 
taire, et par conséquent à l'avantage de 
n’êtrc obligé envers les créanciers que jus- 
qu'à concurrence de sa mise. 

Cette règle est tellement sans exception, 
que nousnc croyons pas que des facteurs ou 
commis de commerçants pussent être admis 
à entrer dans le commerce de leurs maîtres, 
en qualité de commanditaires, soit en y 
versant leurs propres fonds , soit en faisant 
considérer leur travail comme une mise 

3 Bfjtt, 2 Ut. 1908 Dalloi, I. 25, p. 352. 
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évaluée déterminément'. Cela n’a rien de 
contradictoire avec ce «pie nous avons dit 
n° 984 , qu’un associé pouvailpayer sa mise 
par son travail , lorsqu’on en était convenu. 
Ce principe , comme la plupart de ceux qui 
dérivent du droit commun , est sujet à des 
modifications ou à des exceptions que la 
crainte des abus commande nécessairement 
ici. I.e commis faisant tout ou partie des 
affaires de la société, vendant ou achetant 
pour elle, peut bien être associé en nom 
collectif avec scs commettants, soit pour les 
fonds qu’il verserait , soit pour la somme A 
laquelle on aurait évalué son travail et son 
industrie , parce que , donner «les soins aux 
affaires, à l’administration d’une société , 
n’est point, en général, incompatible avec 
la qualité d’associé; mais ces soins, cette 
administration étant incompatibles avec l’en- 
gagement limité d’un commanditaire , le 
commis ne peut être associé en cette qua- 
lité. 

Néanmoins, la mise d’un commanditaire 
pourrait consister en objets industriels tels 
qu’un secret d’arts ou de chimie , dont l’em- 
ploi n’a rien de commun avec une gestion ; 
mais si l’exécution des moyens propres à 
utiliser ce secret exigeait du commanditaire 
qu’il s’immisce dans la gestion , la même 
prohibition s’y étendrait. 

Cette prohibition ne s’applique pas aux 
transactions commerciales qui intervien- 
draient entre le commanditaire, en son 
propre et privé nom , et la société agissant 
par les associés indéfiniment responsables. 

Ainsi, Pierre, commerçant, est associé 
commanditaire dans unesociété dont Jacques 
et Paul sont associés responsables et soli- 
daires. Ces «leux associés, qui ont seuls droits 
de gérer et d’administrer , trouvant avanta- 
geux de traiter de quelques parties de mar- 
chandises appartenant à Pierre, les achètent. 
Cette opération n’est point considérée . de 
la part de Pierre , comme une dérogation à 
sa qualité ; et en effet , il n’y a rien là qui 
soit relatif à la gestion de la société. Cette 
société a traité avec tout autre commerçant , 
leurs rapports ont conservé toute leur indé- 
pendance. Il en serait de même si Pierre 
recevait , à titre de commission . des ordres 
des associés gérants , pour vendre les mar- 
chandises de la société, acheter pour elle, 
négocier leseffetset antres papiers de crédit. 
Il n’est pas alors ce qu’on appelle un commis, 
un préposé, mais bien un commissionnaire; 


et nous avons vu, n° 565, en quoi consistait 
la différence. 

C’est la décision formelle d’un avis du 
conseil d’État, approuvé le 17 mai 1809, et 
la conséquencedes principes que nous avons 
expliqués n” 975. 

On peut, à l’aide de ces principes, déci- 
der que le commanditaire d’une société d’as- 
surance ne pourrait en être l’agent dans 
un port. En concluant et en signant les po- 
lices au nom de la société , il est véritable- 
ment son mandataire : il la représente 
directement; en un mol, il n’exerce pas 
une commission , mais une simple prépo- 
sition. 

1031. Le motif des restrictions que nous 
venons d’indiquer apprend assez qu’on n’in- 
terdit au commanditaire que les actes de 
gestion, et non le concours aux délibérations 
de la société qui règlent ou assurent la forme 
des comptes et de leur reddition, le partage 
des dividendes , la nécessité d’appels de 
fonds, etc. ; même à celles qui auraient pour 
but, ou d’en approuver les opérations, ou 
d’en autoriser les engagements; «le sorte 
que sous ce rapport, le commanditaire a 
intérêt et droit d’y concourir. Il a encore 
évidemment le droit d’empêcher que les 
commandités ne se livrent à des opérations 
que l’acte de société aurait interdites, et 
celui de s'assurer si les statuts u'ont pas été 
violés, si les commandités sont, ou non, 
fidèles à leurs engagements. Le droit résulte 
de la nature des choses : car la société en 
commandite ne diffère de la société ordi- 
naire que dans un seul point, la limitation 
des obligations des commanditaires envers 
les créanciers; quant aux individus qui la 
composent, les relations sociales n’en sub- 
sistent pas moins entre eux. Les comman- 
ditaires ne sont pas de simples prêteurs de 
fonds, ils sont des associés. De ce «]uc la 
société en commandite a, vis-à-visdes tiers, 
des effets différents de la société en nom 
collectif, elle n’en est pas moins unesociété; 
et si l’on en excepte tout ce qui peut induire 
ces tiers en erreur, elle doit créer, entre les 
associés , les mêmes obligations , les mêmes 
droits quecomporte ce genre «le convention; 
car si le fonds social périt , les commandi- 
taires courent le risque de perdre leurs 
capitaux , sans avoir d’action contre leurs 
coassociés. Tout ce qu’il faut c’est qu’un 
commanditaire n’agisse et ne traite jamais 
comme associé, avec les tiers ; <pic ceux-ci 
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ne soient pas fondés à induire de sa con- 
duite, qu'il était gérant de la société ; qu’en 
un mot, le droit d'agir pour la société n’ap- 
partienne qu’aux associés responsables et 
solidaires, saufies droits descommanditaires 
contre eux , s’ils avaient enfreint quelques 
conditions particulières de leur association. 

Ce qui doit servir aux tribunaux, dans 
l'appréciation des faits et des circonstances, 
qui leur appartient 1 , à distinguer ce cas de 
celui d’un concours à l'administration , qui 
est la seule chose interdite, c’est que les 
délibérations ne forment de lien qu’entre 
le commandité et le commanditaire; qu’elles 
n'empèchcnt pas le commandité d'agir avec 
les tiers , d’une manière opposée à ces déli- 
bérations, etd'obligcr valablement la société; 
qu'enfin , un commanditaire ne serait pas 
recevable à attaquer Icsconvcntions du com- 
mandité avec des tiers, sur le fondement 
qu’elles seraient contraires aux délibérations 
antérieures , sauf son action en dommages- 
intérêts contre son associé. 

Les tiers ne pourraient, dans tous ces cas, 
dire qu’ils ont eu sujet de croire que le 
commanditaire administrait ; tandis qu'il en 
serait autrement si le commanditaire inter- 
venait dans les convcniions passées entre 
eux et la société : car alors il aurait , comme 
on l’a vu n° 1028, changé sa qualité et 
perdu les avantages d’une responsabilité 
limitée à sa mise. 

1032. Par suite de ce que nous venonsde 
dire, le nom d’un commanditaire ne peut 
faire partie de la raison sociale ; autrement 
le public serait trompé par l’opinion que 
cet associé dont il verrait le nom employé 
dans les engagements sociaux, répond indé- 
finiment ; et il pourrait , dans cette fausse 
croyance, accorder à la société uncréditqu’i! 
ne donnerait pas aux seuls commandités. 

Lorsque la société en coramandilen'existe 
qu’entre deux persounes , par exemple , 
entre Pierre, commandité, et Jean, com- 
manditaire , la convention que la raison 
sociale sera composée des mots , Pierre et 
com/Hjgnie , ne fait point entrer implicite- 
ment le nom de Jean dans la raison sociale, 
et ne l'expose point aux obligations d'une 
société en nom collectif. La raison sociale , 
Pierre et compagnie , a pour objet d’ap- 
prendre que Pierre n’est pas seul , qu’il est 
en société ; mais elle n’exclut pas la possibi- 
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I;té d’une commandite dont le contrat affiché 
annonce è la fois l’existence et la raison 
sociale. Le public ne peut être trompé. Si 
celui qui signe ainsi ne justifie pas qu'il ait 
un associé , il sera poursuivi comme cou- 
pable d'escroquerie ; si l'acte de société est 
affiché, chacun peut en consulter les con- 
ditions; s'il ne l'est pas, le tiers qui prouve 
l’association peut la faire considérer comme 
collective. 

On a vu, du reste, n" 1027, que s’il y a 
plusieurs associés solidaires et en nom, la 
société a. à leur égard, les caractères d’une 
société collective. Ainsi leurs noms peuvent 
faire partie de la raison sociale. 

Il résulte de ce qui vient d'ètre dit, que 
les commandités, quoique libres de traiter 
avec les tiers sans le concours des comman- 
ditaires , n’en sont pas moins responsables 
envers ces derniers. Sous ce rapport , c’est 
le cas d'appliquer les règles établies n"’ 1013 
et suivants. Mais leur intérêt à bien adminis- 
trer étant évident, puisque leur obligation 
aux engagements sociaux est indéfinie , ils 
sont, en général, réputés avoir agi de bonne 
foi ; s’ils se trompent , il est juste de ne leur 
imputer que le dol prouvé, ou des fautes 
si graves, qu'on puisse les considérer comme 
un dol; et le silence gardé par les comman- 
ditaires, quand la gestion leur a été exposée, 
en devient l'approbation. 

Cette qualité de mandataires des associés 
bailleurs de fonds, que nous venons de 
reconnaître dans les commandités , peut 
servir à résoudre quelques difficultés dans 
les cas où l’un d'eux, lorsqu’ilssont plusieurs, 
voudrait se retirer , et que les bailleurs de 
fonds croiraient avoir intérêt à s’y opposer; 
nous en parlerons n° 1069. 

1033. Ce que nous avons dit, n° 973, sur 
l'interdiction du droit de céder son intérêt 
dans une société, cl de se substituer quel- 
qu'un sans le consentement des autres asso- 
ciés , est applicable , même aux commandi- 
taires. Mais nous avons ajouté que cette 
faculté pouvait être exercée quand le capi- 
tal de la société a été divisé en actions. Ce 
mode de former une commandite entraîne 
deux conséquences : la première , que la 
mise représentée par l'action est réputée 
avoir été versée dans la caisse sociale, s’il 
ne résulte rien de contraire des statuts ou 
des conventions sociales; la seconde, que 
les cessionnaires ou héritiers les placent tic 
droit dans la société. 
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Du reste cette faculté de diviser le capi- 
tal par actions , ne va pas jusqu’à déroger 
aux règles que nous avons expliquées ci- 
dessus ; ainsi , il est indispensable que parmi 
les actionnaires il y en ait qui soient asso- 
ciés responsables et solidaires , dont les 
actions ne puissent être cédées que sous la 
modification indiquée n” 1011 ; sans cela on 
pourrait cacher, sous le nom de comman- 
dite, une société anonyme, pour se dispen- 
ser de remplir les formalités dont nous 
parlerons dans le chapitre suivant, ou pour 
faire échapper le commanditaire qui aurait 
géré, aux obligations qu’entraîne cet acte 
de sa part. 

Nous sommes portés à conclure que la 
faculté de diviser la commadite en actions , 
ne pourrait aller jusqu'à permettre de créer 
ces actions au porteur , puisque les person- 
nes à qui elles appartiendraient pourraient 
être employées comme mandataires de la 
société, sans que les tiers pussent prouver , 
contre elles, qu'elles étaient en même temps 
commanditaires, cl leur appliquer le prin- 
cipe de responsabilité indéfinie. 

On ne jugera donc pas la nature de la 
société par sa qualification ; on s'attachera 
à la substance de l’acte.S’il en résulte qu’une 
société, annoncée comme en commandite, ait 
tous les caractères d’une société anonyme , 
elle perdra les avantages de la commandite j 
etcependant, comme on n’aura pas fait ce qui 
est nécessaire pour qu’elle soit société ano- 
nyme, elle pourra être jugée société en nom 
collectif. 


SECTION II.- 

Des Effets des engagements d’une société 
en commandite. 

1034. L’associé commanditaire n’est tenu, 
comme nous l’avons vu n” 1027 , que jus- 
qu’à concurrence de sa mise. S’il ne justifie 
pas qu’il l’ait versée , les créanciers de la 
société peuvent le poursuivre directement 
jusqu’à son entier versement ; il ne serait 
pas fondé à opposer à leur demande la com- 
pensation de créances qu’il aurait , depuis 
la formation de la société, acquises contre 
le gérant , ni , s’il n’a pas versé sa mise . 
à répondre aux créanciers qu’il ne les con- 
to*i u. 
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naît pas, et qu’il n’est obligé qu’envers ce 
coassocié. 

Dans celte espèce de société, les com- 
mandités et les commanditaires sont tous 
obligés au paiement des dettes, avec la seule 
différence que les premiers le sont indéfi- 
niment, et les autres jusqu’à concurrence 
de leurs mises. Si ces derniers ne paraissent 
pas dans les négociations qui intéressent la 
société , ils contractent néanmoins avec les 
créanciers , par le ministère des comman- 
dités à qui ils ont abandonné la gestion ex- 
clusive ; ils ne peuvent repousser la demande 
des créanciers qu’en prouvant qu’ils ont 
versé leur mise entre les mains des associés 
responsables et solidaires. Ces mises ont dû 
former des articles de l’actif social, dont les 
commandités doivent prouver l’emploi, sous 
les peines portées contre les débiteurs qui , 
ne satisfaisant pas leurs créanciers, ne 
justifient pas l’emploi de toutes leurs re- 
cettes. 

Il n’en faut pas conclure que les condam- 
nations prononcées contre la société donne- 
raient le droit de faire immédiatement saisir 
le commanditaire, et de prendre inscription 
sur ses immeubles. Le créancier a seule- 
ment une action dont, à la vérité, le com- 
manditaire ne peut plus contester le fonde- 
ment ni la quotité , mais qui doit , comme 
toute autre action , être intentée devant les 
tribunaux, quand il s’agit d’obtenir une 
condamnation directe contre lui. 

Mais, le commanditaire n’aurait-il pas le 
droit d’exiger que le créancier commence 
par discuter l’associé responsable, et ne soit 
admis à le poursuivre qu’après cette discus- 
sion? Nous ne le pensons pas, bien entendu, 
dans l’hypothèse où il n’aurait pas versé sa 
mise; car s’il l’a versée, la preuve qu’il fait 
de ce versement le libère. En effet, s’il n’a 
pas versé sa mise, il en est débiteur; il est 
tenu des dettes jusqu'à concurrence de cette 
mise ; cette obligation est le résultat de l’acte 
social , qui , par sa publicité , forme contre 
lui un titre au profit des tiers , envers les- 
quels il a été engagé par le gérant son man- 
dataire. On verra , toutefois, n» 1090, que 
les créanciers ne peuvent exercer ces actions 
que dans les cinq ans qui suivent la dissolu- 
tion de la société. 

1035. C’est par les circonstances, bien 
plus que par une règle absolue, qu'on pour- 
rait décider si un commanditaire qui, après 
avoir versé sa mise dans la caisse sociale , 
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aurait , pendant les premières années, reçu 
quelques sommes à titre de dividende, pour 
les bénéfices , serait obligé de les rapporter, 
ou pourrait les conserver , à la seule charge 
de tenir compte aux créanciers de sa mise, 
qui a toujours dû rester dans la société. 

On peut dire , avec quelque apparence de 
fondement, que les bénéfices passés sont 
réputés consommés; que décider autrement, 
ce serait changer la condition du comman- 
ditaire , qui consiste essentiellement à ne 
(KNivoir perdre au-delà des fonds qu'il a 
mis en société ■. 

Mais ces raisons ne sont pas sans répli- 
que. I, 'effet de l’obligation du commandi- 
taire étant qu'il soit tenu de sacrifier sa 
mise, lorsque la société éprouve des perles, 
sans pouvoir, ni entrer en concurrence , 
pour la répétition de cette mise, avec les 
créanciers de la société, ni rien prétendre 
contre les associes responsables, en qualité 
de leur créancier, il parait juste qu'il ne 
conserve rien de ce qu’il aurait pu recevoir 
de la société en cette qualité. 

De nombreux abus pourraient d’ailleurs 
en résulter : lorsqu’une société fait son in- 
ventaire , et qu'elle se trouve avoir des 
bénéfices, tous les associés, sans distinction, 
eu touchent souvent une partie sur les de- 
niers qui sont eu caisse , quoique ces l «mé- 
fiées ne soient qu’éventuels et présumés , 
parce qu’ils reposent sur la supposition de 
la solidité et de la fixité des valeurs portées 
dans l'actif de l’inventaire , qu'une multi- 
tude d’événements ou d’acidents postérieurs 
peuvent détruire ou diminuer. Il peut aussi 
arriver qu’en formant l'actif, on y comprenne 
des créances douteuses , des bénéfices mo- 
mentanés que l'instant d’après fera évanouir. 
Iles répartitions fondées sur de telles bases 
[wurraient faire rentrer, entre les mains du 
commanditaire , autant et plus qu’il n'a 
versé |>our sa mise , et lui laisser la chance 
de gains futurs, sans risques d'aucune perte. 

C’est donc d’après les circonstances , 
les clauses rendues publiques, et la bonne 
foi des opérations , que les tribunaux 
pourraient se décider dan6 une question si 
délicate. 

1036. Les obligations du commanditaire 
envers les créanciers de la société ne s’é- 
tendent pas au delà de sa mise et des rap- 
ports dont il pourrait être tenu : si , indé- 
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pendammcnl de cette mise , il avait avance 
ou prêté à la société d'autres fonds , sans 
qu’il eût été convenu qu'ils formeraient 
une addition d’apport , il a , pour le paie- 
ment de ces avances ou prêts , les mêmes 
actions, les mêmes droits que tous autres 
créanciers. 

Il peut se présenter quelques difficultés 
dans les cas où un commanditaire aurait 
versé dans la société, des sommes à litre de 
compte courant obligé, ainsi qu’on l'a vu 
n° 985. Il arrive souvent que le motif secret 
d'une pareille obligation est de déguiser , 
sous le nom de prêt, une portion de la mise 
pour en faciliter la reprise au préjudice des 
créanciers ; car un prêt est essentiellement 
libre, et toutes les fois qu’il s’y joint quel- 
que chose de forcé, il n’est plus qu'une 
obligation , une condition de la société , et 
par conséquent une mise. Cependant, si les 
parties avaient formellement stipulé, dans 
l'acte de société, que le commanditaire pour 
rait réclamer la somme ainsi versée, à titre 
de créance ; si elle formait une masse dis- 
tincte, impossible à confondre avec le capi- 
tal en commandite, et surtout si la publicité 
donnée à l’acte de société en avait offert la 
mention expresse , comme les tiers ne pour- 
raient prétendre ignorer la stipulation , et 
qu’ils auraient connu jusqu’où s’étendait la 
responsabilité du commanditaire , et là où 
elle s’arrêtait, on devrait traiter ce dernier 
avec moins de rigueur. 

1037. Le commanditaire qui fait des ac- 
tes de gestion, se soumettant à la solidarité 
indéfinie pour toutes les dettes de la société, 
les créanciers peuvent, après avoirfait juger 
ce point contre lui, le pousuivrede la même 
manière que s’il avait contracté un caution- 
nement solidaire en faveur de la société. 

S’il y a contestation sur le fait de la ges- 
tion, on peut le prouver par témoins. Une 
telle preuve, dans ce cas, ne serait pas con- 
tre le contenu de l’acte, puisque le fait qui 
a changé la qualité de cet associé est posté- 
rieur. il en serait autrement si l’on voulait 
prouver qu’il a été convenu, lors de l’acte, 
qu’un associé qui n’y a paru que comme 
commanditaire, et n’a pas dérogé à cette 
qualité, devait cependant être responsable 
et solidaire ; ce serait alors, vouloir prouver 
directement le contraire de ce qui est énoncé 
dans la convention. 

Mais lorsque les créanciers sont parvenus 
à faire cette preuve contre le commandi- 
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taire , faut-il en conclure que la qualité de 
commerçant doive lui être attribuée avec 
toutes les conséquences qui en résultent, 
suivant les princi|>es que nous uvoti6 expli- 

3 nés n«* 77 et suivants ; et que tous les effets 
c la convention par laquelle il a été con- 
stitué associé commanditaire, soient anéan- 
tis, en ce qui concerne ses rapports avec les 
commandités ? 

Une hypothèse va faire ressortirla question, 
et facilitera l'application des principes à l’aide 
desquels nous allons essayer de la résoudre. 

Pierre, commerçant, a établi une manu- 
facture; Jacques, simple propriétaire ou 
magistrat, s'associe avec lui en commandite, 
et fait une mise de 80,000 francs. Au lieu 
de se renfermer dans les seuls droits qui ap- 
partiennent aux commanditaires, Jacques 
fait un ou quelques actes d’administration. 
Pierre tombe en faillite; scs créanciers décou- 
vrant que Jacques a fait des actes interdits 
aux commanditaires, le font condamner â 
payer la totalité des dettes sociales. Ces con- 
damnations excédant sa fortune, ils veulent 
aussi le faire considérer comme failli : ils 
prétendent que la société a changé de carac- 
tère, qu'elle est devenue société en nom col- 
lectif; que cette société se composant d’actes 
de commerce, les deux associés ont été com- 
merçants, et que c'est d’après cette qualifica- 
tion que Jacques doit être jugé ; qu’il faut 

C r conséquent lui appliquer les régies sur 
faillites, différentes, commeon le verra 
dans la sixième partie, de celles qui règlent 
l’état des non-commerçants insolvables. 

Cette prétention ne nous semblerait pas 
fondée. Sans doute les transactions que Jac- 
ques aura faites au nom de la société seront 
actes de commerce, suivant les principes 
que nous avons donnés n" 4 et suiv. ; mais 
ce ne sera qu’un ou quelques faits isolés, 
qui ne le constitueront pas commerçant. 

Ce point est d’une grande importance. 
Jacques n’a probablement jamais songé à 
remplir les obligations spéciales que nous 
avons vues, no* 82 et suiv. , être imposées 
aux commerçants, telles que tenue de livres, 
publicité des contrats de mariage , etc. Ses 
créanciers particuliers, sa femme, n’ont pas 
dû davantage le considérer comme commer- 
çant. Ce serait donc tromper la foi publique, 
que de leur faire subir l’application des dis- 
positions que nous verrons être spéciales 
aux créanciers et aux femmes des commer- 
çants en faillite. 


Les créanciers de la société n’y ont aucun 
intérêt. La seule différence qui existe entre 
le cas où le commanditaire n’a point géré, 
et celui où il a géré , consiste en ce que, 
dans le premier, ils ne peuvent pas lui 
demander plus que sa mise, quelque consi- 
dérables que soient les dettes ; dans le se- 
cond , qu’ils peuvent exiger la totalité des 
dettes, quelque supérieures qu’elles soient à 
sa mise. Or, pourrait-on dire, dans le pre- 
mier cas , que si un commanditaire devant 
encore à la société tout ou partie de sa mise, 
se trouvait hors d’état de la payer, les créan- 
ciers pourraient le faire déclarer en faillite, 
sous prétexte que son engagement est rela- 
tif à la société de commerce? Cependant, 
quelle autre différence y a-t-il entre Tuu et 
l’autre cas, sinon que , dans le premier, l'o- 
bligation du commanditaire est limitée, et 
que, dans le second, elle est indéfinie ? 

1038. De quelque manière qu'on décide 
la première question qui concerne les créan- 
ciers de la société, contre Jacques, comman- 
ditaire, il reste à examiner la seconde. Jac- 
ques peut être solvable , et , pour éviter les 
poursuites des créanciers, payer l'intégra- 
lité des dettes sociales montant, par exem- 
ple, â 200,000 fr. , quoique sa mise ne soit 
que de 80,000 fr. Aura-t-il droit d'agir con- 
tre Pierre, pour les 180,000 fr. excédant; 
ou bien la masse des créanciers personnels 
de Pierre sera-t-elle fondée à lui opposer 
qu'il n'a jamais été commanditaire, mais as- 
socié solidaire ; qu'il doit supporter la moi- 
tié des dettes sociales, et par conséquent 
qu’il n’a de recours que pour 100,000 fr.? 

Pour résoudre celte difficulté, il suffit de 
voir dans quel intérêt a été établi le prin- 
cipe qu’un associé commanditaire qui ferait 
un acte de gestion s’obligerait solidairement 
à tous les engagements de la société. 11 est 
constant que ce n'est que dans l’intérêt des 
créanciers. C’est en quelque sorte une peine 
prononcée en leur faveur , contre la tenta- 
tive qu’on présume avoir été faite pour les 
tromper. Or, leé dommages-intérêts ne doi- 
vent profiter qu’à ceux en faveur desquels 
ils sont prononcés. Donner à l’associé du 
commanditaire, droit d’exciper de la peine 
prononcée contre ce dernier, en faveur des 
créanciers sociaux , ce serait lui accorder 
des dommages-intérêts pour une action qui 
n’a pu lui nuire, qui d’ailleurs n’a pu avoir 
lieu que de son consentement, et dont il se- 
rait complice si elle était blâmable. Les 
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associés sont présumés avoir voulu, dans ce 
cas, former une sociétédans laquelle un ou 
plusieurs ne seraient tenus des dettes que 
jusqu’à concurrence de leurs mises , ce que 
nous avons vu, n° 997, être permis et vala- 
ble, sans aucune restriction , entre les asso- 
ciés. 

Nous ne saurions donc hésiter à croire 
que , dans l’hypothèse présentée , le com- 
manditaire, dont la mise était de 80,000 fr., 
qui, par les poursuites exercées contre lui 
de la part des créanciers , a été obligé de 
leur payer les 200,000 francs, somme à la- 
quelle s’élevaient toutes les dettes sociales, 
aura contre le commandité une créance de 
180,000 fr. En payant cette somme, il n’a 
pas payé sa propre dette, mais une dette 
dont il était caution solidaire; il est subrogé 
légalement aux droits des créanciers , pour 
les exercer dans la faillite de son associé, 
sauf à cette faillite à faire valoir contre lui 
ses exceptions pour les comptes qu’il aurait 
à rendre de sa gestion, ou les torts qu’il 
aurait causés à la société. 


CHAPITRE III. 

Des Sociétés anonymes. 

1039. L’avantage de faciliter la réunion 
d’un grand nombre de petits capitaux, qui 
ne pourraient être employés isolément à 
aucune opération utile, pour en former des 
masses qui servent à créer ou à soutenir des 
établissements de commerce, ou de vastes 
opérations dont les avances sont au-dessus 
des moyens d'un seul individu, et de procu- 
rer, comme dans la société en commandite, 
un moyen de placement à ceux qui veulent 
prendre intérêt dans des entreprises , sans 
s'exposer à une responsabilité indéfinie , a 
produit les sociétés anonymes. 

Cette qualification ne résulte pas de ce que 
leurs opérations doivent rester secrètes, mais 
de ce que ce sont plutôt des sociétés de capi- 
taux que des sociétés de personnes ; de ce 
qu’à la différence des autres , la garantie ne 
reposant sur le crédit ou la solvabilité per- 
sonnelle d'aucun associé, la société ano- 
nyme ne peut avoir de raison sociale, et 
n’est désignée que par l’objet de son com- 
merce ou de son entreprise. 


Ces espèces de société prennent une qua- 
lification différente, à raison de leur impor- 
tance. On appelle plus particulièrement 
compagnies , les grandes réunions d'asso- 
ciés (jui se proposent une entreprise consi- 
dérable ; et le nom de société anonyme dé- 
signe des réunions moins nombreuses et 
moins importantes. 

Nous allons examiner, dans trois sections, 
cequi concerne la formaiton de ces sociétés, 
leur administration , et les rapports qu’elles 
établissent entre les associés. 


SECTION PREMIÈRE. 

De ta Formation des sociétés anonymes. 

1040. Ce qui distingue les sociétés ano- 
nymes, des autres espèces de sociétés, c’est 
qu’il n'est pas nécessaire qu'il y ait d'asso- 
ciés tenus indéfiniment de toutes les dettes 
sociales , et que les engagements sociaux ne 
produisent point desolidarité entre les asso- 
ciés. Chacun d’eux , même lorsqu’il se mêle 
des affaires communes, qu’il gère ou admi- 
nistre , ne peut perdre au-delà de sa mise ; 
et cependant il a l’espérance de prendre 
part a tous les bénéfices , quelque considé- 
rables qu’ils soient. 

En général, toutes opérations commercia- 
les sont susceptibles d’être l’objet d’une 
société anonyme, excepté celles pour les- 
quelles des prohibitions générales ou parti- 
culières interdiraient cemodc d’exploitation. 
C’est ainsi que l’art. 1 4 de la loi du 28 mai 
1791 avait défendu d’exploiter, par voie de 
société anonyme, les brevets d’invention. 
Mais un acte du gouvernement , du 23 
novembre 1806, a levé cette interdiction ; 
et le même mode d’exploitation a été auto- 
risé pour les journaux par l’art. 4 de la loi 
du 18 juillet 1828. 

On voit , par ce que nous venons d’indi- 
quer sur la responsabilité limitée de tous les 
membres d’une société anonyme , que ces 
établissements pourraient avoir de fâcheux 
résultats pour les créanciers, soit par la 
fraude ou l’imprudence qui aurait présidé 
à leur organisation, soit parles suitesd’une 
mauvaise gestion. Par ce motif , dans pres- 
ue tous les pays, on ne permet de former 
es sociétés decette espèce qu'avec une auto- 
risation du pouvoir législatif, ou au moins 
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du gouvernement 1 . Celte dernière suffit dans 
l’état actuel de la législation française. Elle 
a pour but de s’assurer qu’il existe, non un 
vain prospectus dépourvu de tous moyens 
d’exécution , mais que des capitaux , en suf- 
fisante proportion avec l’étendue de l’entre- 
prise , ont été versés , ou s’ils ne l'ont été 
que jusqu’à une certaine quotité , que les 
versements subséquents sont suffisamment 
assurés , qu’enfin l’administration est orga- 
nisée d’une manière propre à garantir la 
régularité de la gestion. 

L’actede société doit, avant toutedemande 
en autorisation, être rédigé par acte devant 
notaires, portant minute contenant l’enga- 
gement des associés, en une forme telle que 
leur mise sociale ou leur promesse de la 
fournir, soit irrévocable, sans dépendre 
d’autre condition que de l’approbation de- 
mandée. 11 s'ensuit que jusqu’à ce qu’elle 
ait été accordée , les associés ne sont réci- 
proquement obligés que conditionnelle- 
ment. Si l’approbation est refusée , ils sont 
dégagés et considérés comme n’ayant jamais 
été associés ; si néanmoins ils avaient com- 
mencé quelques opérations sans attendre 
l’ordonnance royale , l’effet en serait réglé 
par les principes que nous avons présentés 
en pariant des sociétés en nom collectif ou 
en commandite qui n'ont pas été constatées 
et rendues publiques d’une manière légale. 

Dneinslruclion du ministrede l'intérieur, 
du 22 octobre 1817, détermine les formes 
dans lesquelles l’autorisation du gouverne- 
ment doit être demandée et accordée. 

L’acte de société et les statuts sont joints à 
une pétition adressée , pour Paris, au préfet 
de police, et pour les autres villes, au pré- 
fet du département ; si le lieu de l’exploitation 
n’est pas le même que le domicile de la 
société, cette pétition et les pièces nécessaires 
sont présentées aux préfets de chaque dépar- 
tement. La pétition est signée de tous ceux 
qui ont souscrit l'acte social, à moins qu’une 
clause ne donne pouvoir de la présenter à 
un ou plusieurs d'entre eux. Elle doit être 
accompagnée d'une expédition authentique 
de l’acte social. 

Les statuts de la société doivent être joints 
à l’acte constitutif. Souvent ils en font partie; 
mais s’ils en sont séparés et qu’ils n’aient été 
rédigés d’abord que sous seing-privé, ils 
doivent être signés de tous les intéressés , et 

i Vojr. la oui* au u° 1042. et coust. beige, art. 20. 


contenir soumission de faire rédiger le tout 
par acte public , lorsque le ministre le re- 
querra. L’ordonnance d’approbation n’est 
présentée à la signature du roi que sur le 
vu de l’acte public. Une copie simple de cet 
acte doit être remise en même temps , pour 
rester déposée dans les archives du minis- 
tère. 

L’acte d’association doit énoncer : l’af- 
faire ou les affaires que la société se propose 
d’entreprendre ; la désignation de celle qui 
lui servira de dénomination; le domicile 
social ; le temps de la durée de la société; le 
montant du capital qu’elle devra posséder ; 
la manière dont il sera formé , soit par des 
souscriptions personnelles fixes ou transmis- 
sibles. soit en actions à ordre ou au porteur ; 
les délais dans lesquels le capital devra être 
réalisé , et le mode d'administration. Si les 
souscripteursdel’acte social jointà la pétition 
ne complètent pas à eux seuls la société qui 
doit être formée , et s’ils déclarent avoir l’in- 
tention de la compléter seulement lorsqu’ils 
auront reçu l’approbation du gouvernement, 
ils doivent composer au moins le quart en 
sommes du capital réel , non compris les 
actions qui auraient été concédées à des in- 
venteurs ou artistes dont les droits ou l'in- 
dustrie formeraient la mise , d’après les 
principes expliqués n“ 984. Après avoir jus- 
tifié de l'existence du quart en sommes du 
capital convenu , on peut demander et ob- 
tenir autorisation pour la mise provisoire en 
activité, avant que le capital ait étëcomplété. 
Les préfets dans les départements, et le 
préfet de police à Paris, transmettent la 
pétition à eux adressée, et les pièces précé- 
demment indiquées , au ministre. Ils y joi- 
gnent leur avis, les informations prises sur 
les faits ci-après : 1“ si l’entreprise n’est pas 
contraire aux lois , aux mœurs , à la bonne 
foi du commerce et au bon ordre des af- 
faires en général , ou si elle ne présente pas 
quelque vice qui en rende le succès impro- 
bable et la proposition à des actionnaires , 
inconvenante ; 2° sur les qualités et la mora- 
lité des souscripteurs, particulièrement dans 
le cas où des intéressés pour le quart du capi- 
tal à réunir sont seulsconnus et doivent cher- 
cher des coassociés , et spécialement sur le 
personnel des administrateurs , s’ils sont 
désignés ; S» sur la suffisance des moyens 
des souscripteurs , de manière à s’assurer 
qu’ils sont en état de réaliser, soit à l’ouver. 
lure de la société , soit aux termes indiqués t 
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la mise pour laquelle ils entendent s'in- 
téresser. 

Les pièces produites et l'avis du préfet 
doivent mettre le ministre à même de re- 
connaître : 1“ si les conditions de l’acte social 
et des statuts sont conformes au s lois, ordon- 
nances ou instructions qui en assurent l'exé- 
cution; 2° si l’objet de la société est licite; 
3” si le capital est suffisant ; 4° s’il est bien 
garanti, surtout quand une portion ne doit 
être fournie que successivement, et si , en 
ce cas , la portion réellement versée offre 
assez de garanties ; (S° si , dans les statuts 
relatifs A la gestion, à la reddition des 
comptes, au partage des bénéfices ou pertes, 
les intérêts et les droits de tous les membres 
de la société sont assurés convenablement , 
et dans toute l'étendue que comporte une 
société sans responsabilité personnelle ; 6“ 
enfin , si l’administration dé la société offre 
les garanties morales qui ini]H>rlent aux 
intéressés et au public. 

Lorsque la société proposée a pour objet 
de fonder une banque , l’avis du préfet, sur 
la convenance d’en permettre l’érection , 
doit être particulièrement motivé sous le 
rapport de l’utilité publique. La loi du 24 
germinal au xt (14 avril 1803) soumettant 
ces établissemcntsà uneautorisation spéciale, 
indépendante de celle des sociétés anonymes 
en général , les renseignements doivent être 
tels qu’ils puissent éclairer à la fois les mi- 
nistres du commerce et des finances, que 
l’examen de la demande intéresse concur- 
remment. 

La nature particulière de certaines entre- 
prises formées en société anonyme , pourrait 
néanmoins apporter A celte marche des mo- 
difications qu’indiqueraient l’usage et les 
circonstances. 

Aucun changement aux bases et à l'objet 
de la société anonyme, ne peut y être 
apporté, après l’approbation, sans une nou- 
velle autorisation obtenue dans les mêmes 
formes , A peine d’interdiction de la société. 

Les ordonnances qui autorisent ces so- 
ciétés, nomment -assez ordinairement un 
commissaire pour surveiller l’exécution des 
statuts. Kllcs peuvent être révoquées, et 
alors la société est interdite. 

L’ordonnanced’approbationet l’acte social 
doivent être affichés en la même forme et 
fiendanl le même temps que les extraits 
d’actes desociétécn nom collectif ou en com- 
mandite , dont nous avous parlé n° 1006; 


CHAT. III. SKCT. 11. 

autrement il serait A craindre que des aven- 
turiers ne supposassent une fausse autorisa- 
tion, ou n’en laissassent ignorer quelques 
clauses importantes pour ceux qui, parla 
suite , deviendraient actionnaires , et les 
attirassent ainsi dans des pièges tendus A 
leur facilité. 


SECTION U. 

De V Administration des sociétés 
anonymes. 

1041. Les affaires des sociétés anonymes 
sont administrées par des directeurs ou 
commis , quelquefois choisis parmi les asso- 
ciés , et quelquefois aussi étrangers A l'en- 
treprise. Assez souvent un conseil composé 
d’actionnaires , et formé de la manière dé- 
terminée par les statuts , dirige et surveille 
ces administrateurs. Aucun autre n'a droit 
de s'immiscer dans les affaires sociales, 
même sous prétexte que les administrateurs 
seraient coupables de négligence ou de mal- 
versation , sauf A provoquer leur destitu- 
tion , conformément aux statuts ou d’après 
les principes généraux sur les sociétés. 

(juand les statuts ne fixent point ou ne 
déterminent pas suffisamment l’étendue des 
pouvoirs des directeurs ou préposés, les 
règles que nous avons données n** 1013 et 
suivants , ne reçoivent aucune application , 
même dans les cas où ces administrateurs 
seraient associés ; il faut recourir A celles du 
droit commun sur le mandat salarié sans 
qu’ils puissent invoquer, lorsqu’ils sont 
membres de la société , la considération 
dont nous avons parlé il” 1032, parce qu’il 
n'y a pas les mêmes raisons, puisqu'ils ne 
souscrivent pas envers les tiers une obliga- 
tion indéfinie qui rassure leurs coassociés. 
Ces gérants cumulent deux qualités qui ne se 
confondent pas : comme mandataires, ils 
sont soumis a la même responsabilité que les 
préposés ordinaires; comme associés, ils 
ne sont pas plus obligés que les autres, 
envers les tiers, parce que, conformément A 
ce qui a été dit, n° 360, le mandataire oblige 
son mandant, sans s’obliger personnelle- 
ment, et c’est en quoi la société anonyme 
diffère de la commandite. Les tiers qui con- 
tractent n’agissent avec eux qu’en leur qua- 
lité de mandataires : c’est ta société qui est 
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RAPPORTS SOCIAUX DANS 

censée contracter par leur organe : U» ne 
pourraient être poursuivis en leur nom que 
dans le cas où nous avons vu aussi , n° 860, 
que pouvaient l'être les commis qui excé- 
daient leurs pouvoirs, ou qui se rendaient 
garants de quelques-unes des opérations 
faites pour leurs commettants. 

Ces administrateurs qui ne sont pas asso- 
ciés peuvent être révoqués par une délibéra- 
tion régulière , encore bien qu’ils tiennent 
leur délégation de l’acte de société II y a 
plus de doute à l'égard de ceux qui sont 
associés. Il parait que, dans l'usage, le 
gouvernement refuse d'approuver les statuts 
qui confient irrévocablement l'administra- 
tion à des associés même fondateurs ; néan- 
moins, si cette clause (firrévocabililé, insé- 
rée dans les statuts , avait été approuvée , 
sans modification , par l’ordonnance d’auto- 
risation , comme elle n’a rien en elle-même 
qui la rende illicite , suivant ce qui a été dit 
n» 1018, elle devrait recevoir son entière 
exécution, parce que l’effet d’une telle clause 
n’est pas que dans aucun cas et pour quel- 
que cause que ce soit, le mandat ne puisse 
être révoqué, mais que la révocation n’ait 
lieu que pour une cause appréciée et ju- 
gée. 

En général, les membres de la société 
sont appelés à des époques périodiques ou 
dans des circonstances déterminées par les 
statuts, à délibérer sur les intérêts communs, 
ou A recevoir les comptes et à examiner la 
gestion des administrateurs. Lorsque le nom- 
bre des actionnaires est considérable, les 
statuts déterminent souvent qu'on n'admet- 
tra dans cette assemblée que les plus forts 
actionnaires , au nombre et d’après les pro- 
portions qu’ils indiquent ; il faut, pour tout 
cela , se reporter à ce qui a été dit n“ 979 
et suivants. 


SECTION III. 

Des Rappots que les sociétés anonymes 
établissent entre les associés. 

1042. Les capitaux d’une société anonyme 
sont assez ordinairement divisés en actions, 
et même en coupons qui forment ensemble 
une valeur égale à l’action divisée. Ces ac- 
tions , sur lesquelles nous avons donné des 
notions suffisantes , n°* 992 et suiv. , peu- 


LES SOCIÉTÉS ANONYMES. 

vent être l’objet de toute espèce de négocia- 
tions ou d’opérations commerciales; elles 
peuvent être créées négociables parvoie d’or- 
dre, par voie de transfert, ainsi qu’on l'a vu 
n° 318, ou même au porteur, parce qu’il n’y 
a pas, dans cette espèce de société , de mo- 
tifs semblables à ceux par lesquels nous 
avons cru, n° 1033, qu’on devait rejeter cette 
dernière forme d'actions dans les sociétés 
en commandite. Nous avonsdit, n° 129, que 
les agents de change pouvaient seuls être 
chargés de leur négociation. 

On n'applique pas au droit d'être pro- 
priétaire de ces espèces d’actions, les règles 
de capacité requises pour faire des actes de 
commerce. 

Nous ne pourrions donner, sur les droits 
que les intéressés ont de surveiller les admi- 
nistrateurs et de connaître l’état de la so- 
ciété, des règles précises , parce que les sta- 
tuts y pourvoient. Ainsi, ce ne pourrait être 
qu’à défaut de clauses dans les statuts /et 
encore avec des précautions et des modifica- 
tions que les circonstances indiqueraient, 
qu’on pourrait appliquer aux sociétés ano- 
nymes ce que nous avons dit, n" 1018 
et 1031 , sur les autres sociétés. 

Les actionnaires participent aux béné- 
fices, par la répartition qu'on fait à certaines 
époques, de ce qu’on appelle le dividende, 
qui , comme on l’a vu n° 992, augmente ou 
diminue , suivant que les profits sont plus 
ou moins considérables ; mais l’ordonnance 
d'autorisation détermine, lorsque les statuts 
n'ont pas pris cette mesure , qu’une réserve 
annuelle sera prélevée sur les bénéfices, 
pour prévenir la réduction du capital pri- 
mitif, on même pour l’accroître ; et par con- 
séquent, si cette réserve était insuffisante 
pour compenser les pertes éprouvées, toute 
répartition de dividende serait interdite jus- 
qu’à ce que, par l’accroissement successif de 
la réserve, le capital eût été rétabli, lors- 
que les pertes s’élèrent à une quotité telle 
que la société n’offre plus aux tiers une suf- 
fisante garautie, elle doit être dissoute, et 
l'ordonnance d’autorisation détermine à cet 
égard ce que les statuts n’auraient pas prévu. 
Les statuts prescrivent aussi quelles justifi- 
cations doivent faire, pour toucher les divi- 
dendes , ceux qui viennent les percevoir au 
nom d'un actionnaire, ainsi que le mode de 
transmission de la propriété des actions, 
suivant les principes que nous avons déve- 
loppés n° 518. 
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Nous verrons dans la section suivante que 
les membres d’une société anonyme ne sont 
tenus envers les créanciers que jusqu’à con- 
currence de leur mise, mais pourvu que les 
conditions d’autorisation et de publicité ex- 
pliquées n“ 1041 aient été remplies *. Le 
défaut de ces formalités ne pourrait point 
être invoqué par des associés entre eux ; et 
si une société formée par actions avait été 
mise en activité et avait contracté des enga- 
gements sans ce préalable , les administra- 
teurs ne pourraient exiger de chaque asso- 
cié rien de plus que le montant de son 
action , quel que fût le montant des dettes 
auxquelles eux-mêmes seraient tenus, faute 
d’avoir rempli les formalités. 


SECTION IV. 

Effets des sociétés anonymes à l’égard 
des tiers. 

1043. Les associés ou actionnaires d'une 
société anonyme ne peuvent être poursuivis 
personnellement pour les engagements et 
les dettes de la société. Ceux qui se préten- 
dent créanciers, à quelque titre et pour quel- 
que cause que ce soit , peuvent seulement 
assigner les administrateurs, obtenir des 
condamnations contre eux, saisir ou faire 
saisir les biens meubles et immeubles et 
tout autre actif de la société. S'il y a insuffi- 
sance, les associés ne peuvent être poursui- 
vis personnellement que dans le cas où ils 
seraient débiteurs de tout ou de partie de 
leur mise, et la présomption est toujours 
que cette mise a été versée. Il n’y a paslieu à 
appliquer les principes établis n° 1034 , 
soit pour le rapport des bénéfices perçus , 
soit pour les suites de la gestion des com- 
manditaires ; parce que c’est ici une associa- 
tion de capitata, et que , par cette raison, 
le capital seul doit répondre. 

La conséquence qu'on doit en tirer . est 
que tout actionnaire qui a vendu ou cédé de 
toute autre manière son droit dans la so- 
ciété, ne peut plus être inquiété pour les 
engagements anciens, antérieurs à cette épo- 
ue. Ces engagements sont plutôt la dette 
es actions sociales , que celle des person- 


nes. Mais ce principe incontestable peut pré- 
senter quelques difficultés, dans le cas où 
les souscripteurs qui ont primitivement 
formé la société, en prenant des actions, 
n'en ont versé qu’une partie en argent ou en 
valeurs équivalentes , et l’autre en obliga- 
tions personnelles ou en billets souscrits 
par eux, et payables à certaines époques ou 
en certains cas. Ce mode d’opération , qui 
n’est pas sans graves inconvénients, qu’il 
serait peut-être sage d'interdire, mais qui 
dans le fait est autorisé dans l'état actuel de 
notre législation, donne lieu à une question 
qui n'est pas sans intérêt. Un souscripteur, 
avant d’avoir acquitté les billets qui repré- 
sentent la partie non encore payée de son 
action, peut céder l’action qui lui a été dé- 
livrée; sans doute si les administrateurs de 
la société ne consentent pas à lui rendre les 
billets personnels qu'il avait souscrits pour 
représenter une partie de sa mise, il en reste 
débiteur, et peut être poursuivi à la requête 
de la société pour les payer, sauf à se régler 
avec son cessionnaire', ainsi qu'il avisera. 
Mais les administrateurs de la société peu- 
vent-ils , sans engager leur responsabilité, 
lui rendre les billets qu'il avait donnés , et 
les remplacer dans le portefeuille social par 
ceux du cessionnaire? La question peut se 
présenter et acquérir un grand intérêt lorsque 
la société tombe en faillite. Les créanciers 
ont certainement le droit de contraindre 
tous les les actionnaires à acquitter les ac- 
tions dont ils n’auraient pas encore versé le 
montant. Dans ce cas , ne peuvent-ils pas 
dire à l’actionnaire primitif que dans la 
règle il aurait dû payer son action en la re- 
cevant; que s’il a obtenu du délai, s'il a été 
admis en souscrivant les billets qui rempla- 
çaient l’argent dont il aurait dû faire le ver- 
sement, ces billets constituaient, de sa part, 
une dette envers la société, dette dont il n’a 
pu être dégagé en donnant un autre débi- 
teur; qu'il doit donc, lors même qu’il a cédé 
son action, rester obligé au paiement de ses 
billets, comme celui qui a acheté un objet à 
crédit, et qui le revend sans s'être acquitté 
envers son vendeur, n’en reste pas moins 
obigé envers ce dernier. Mais on peut ré- 
pondre que la société créancière de billets 
qui représentent les parties de l'action non 
payée, a pu faire novation si bon lui sera- 


I Voj. dan* ce sao» on arrêt de la conr de Bruielle* rap- p. 9, V» Société j 3 bia, n* 4 ; do» Sociétés commerciale» pit 
porté a la iuritprudctico de Belgique, année 1836, et Merlin Malpcjrre, édit, de Tarlicr, p. 1$5. n. 273. 
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blait , et qu’en acceptant les billets du ces- 
sionnaire, en rendant ceux du cédant, elle a 
éteint sa créance contre ce dernier; que 
tout est donc régulier, dès que les adminis- 
trateurs de la société ont donné leur con- 
sentement à la substitution; que sans doute 
il peut y atoir des abus, mais que c’est au 
gouvernement à les prévenir dans les statuts 
qu’il approuve, parcxemplc en déclarant que 
le cédant restera garant envers la société de 
l’acquittement des actions non soldées; qu’à 
défaut de clauses de cette espèce dans les 
statuts, ou d’une loi générale, on ne peut 
décider en principe que , dans ce cas, l'ac- 
tionnaire primitif continue de plein droit 
d’être obligé au complément du prix de son 
action, lorsqu’un cessionnaire a été agréé 
en son lieu et place; à moins qu’on ne prou- 
vât de la fraude. 

Nous pensons que toutefois les tribunaux 
pourraient faire retomber sur les adminis- 
trateurs les suites de cette novation , dans 
le cas où le cessionnaire dont ils auraient 
accepté les engagements en place de ceux 
du cédant, ne les acquitterait pas. Ce serait 
également par les circonstances et la nalurc 
des relations ou des opérations qu’il fau- 
drait décider si des clauses dérogatoires au 
droit commun, insérées dans les statuts 
d'une société anonyme qu'on aurait publiés 
avec l'ordonnance d’autorisation, peuvent 
être opposés à des tiers qui ont traité avec 
les administrateurs ou délégués de cette so- 
ciété '. 


CHAPITRE IV. 

Des Associations commerciales en 
participation. 

1044. Indépendamment des trois espèces 
de sociétés qui ont fait l'objet des chapitres 
précédents, on en connaît une quatrième 
qui porte le nom d’association commerciale 
en participation. 

On peut considérer en ce qui concerne 
cette espèce de société : 1° quels sont les 
caractères qui la distinguent des autres; 
2° comment les participants sont obligés 
entre eux ; 5" comment ils le sont envers les 

l Rejet, 15 U*. 1826. J Sa 19* 1829, I.., 131 . 
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tiers pour des engagements relatifs aux af- 
faires faites en commun. Ce sera l’objet des 
trois seetions suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

DesCaractèresdistinctift de l’association 
en participation. 

1048. Il ne faut pas confondre les associa- 
tions commerciales en participation avec les 
autres sociétés. 

Les personnes qui composent une société 
forment, par leur réunion, un être moral 
qui a son individualité et ses droits particu- 
liers, à qui nous avons vu, n» 977, qu’il 
fallaitdonner un nom distinctif sous lequel il 
puisse s’offrir à la confiance publique, pour 
tous les actes qu’il fera pendant sa durée. 
Lesopérations déterminées, qui sont l’objet 
des participations, n’exigent rien de sembla- 
ble. Elles forment, sans doute, un être moral 
dont, la plupart du temps, il est facile de 
distinguer l’actif et le passif de l'actif et du 
passif de celui ou de ceux qui en ont l’ad- 
ministration, mais presque toujours ehaque 
participant, faisant seul l'affaire dans la- 
quelle il donne intérêt à l’autre, à la charge 
de lui rendre un compte, d’après lequel ils 
partagent le profit et supportent la perte 
en commun, un nom social n’est pas néces- 
saire. 

A la vérité , comme les participants sont 
libres de régler leurs intérêts, dans les rap- 
ports et la proportion qu’ils jugent à propos, 
il peut y avoir des associations où le con- 
cours des participants A l’opération est plus 
direct, et où tous travaillent en commun. 
Un autre caractère de différence sert alors à 
empêcher qu’on ne confonde la participa- 
tion avec la société en nom collectif. L’ob- 
jet de ce travail commun est déterminé; ce 
n'est point pour un certain temps, et pour 
faire, pendant ce temps , le commerce en 
général ou un genre de commerce, qu’ils 
sont réunis, mais pour la durée de l’affaire 
entreprise, et pour cette seule affaire : cela 
suffit encore pour distinguer l’association 
en participation , de la société en nom col- 
lectif, dont alors elle se rapprocherait beau- 
coup. 

Une société collective ayant un nom qui 
la fait connaître, un lieu d’établissement au- 

CG 
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quel seul on peut donner les assignations qui 
la concernent , la preuve «le son existence 
intéresse le public ; et tel est le motif de la 
nécessité d'en rédiger par écrit, et d’en af- 
ficher les conditions. Mais la connaissance 
des rapports entre les participants est, en 
générai, peu importante pour les tiers; elle 
n’a point de lieu d'établissement où l’on 
doive intenter les actions qui peuvent naître 
de celle participation 1 ; il n’est donc pas né- 
cessaire que les conventions des parties 
soient rédigées par écrit , ni , lorsqu'on a 
employé ce moyen, qu'un extrait île la con- 
vention soit rendu public. Ün peut en faire 
la preuve par les livres, la correspondance, 
ou par témoins *. En un mot , les associa- 
tions en participation ne sont pas sujettes 
aux formalités prescrites pour les autres so- 
ciétés. 

1016. On pourrait cependant, malgré ces 
caractères distinctifs, donner à une simple 
participation le nom de société , et à une 
société les apparences d'une participation. 
Comme les effets n’en sont pas toujours les 
mêmes, la nécessité de développer la dis- 
tinction que nous avons indiquée se fait 
sentir, quelque difficile qu'il soit de trouver 
des règles à l’abri d'exception, ou qu’on soit 
à même d'appliquer sans incertitude. 

Le caractère propre d'une association en 
participation, est qu’elle soit relative à un oui 
plusieurs actes de commerce dont l’objet est 
né au moment où les parties font leur con- 
vention, et qu’elle ne se prolonge pas au-delà 
du temps nécessaire pour les achever; tan- 
dis qu’une société est formée dans la vue de 
sc livrer à des opérations successives, et tel- 
les que les amènera , pendant sa durée, le 
cours des choses et la suite des affaires qui 
se présenteront dans la branche du com- 
merce, pour l'exercice delaquelleles parties 
se sont unies. 

Les juges peuvent donc s’arrêter à ce 
point : chaque fois qu’ils verront que des 
parties sont convenues de faire ensemble une 
ou plusieurs affaires déterminées , dont l'ob- 
jet existe au moment de leur convention, ils 
reconnaîtront une simple association en parti- 
cipation 3 , et repousseront les prétentionsdes 

• Rejet, 14 mars 1810. Dailos, t. 5, p. 361. 

* Rejet, 19 fructidor an U. — Rejet, 28 germiuai an ali. — 
Rejet, 26 mars 1817. Dallot, t. 25, p. 365. 

» Rejet, 5 juill. 1825. J. du 19e 1826, le, p. 413. 
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tiers qui voudraient faire considérer les parti- 
cipants comme associcscnnomcolIeclif.Lors- 
qu’au contraire, ils verront que cc n’est point 
telle ou telle opération isolée ou déterminée 
qui a été le but de la réunion, maisune série 
d’affaires qui n’étaienl point nées ou ne pou- 
vaient pas être prévues alors; en un mot, 
qu’au lieu d’opérations certaines et envisa- 
gées par les parties, elles ont projeté de se 
livrer, soit (tendant un temps déterminé, 
soit jusqu’à cc qu’il plaise à l’une de sc reti- 
rer , aux opérations qui sc présenteraient 
pendant le temps de leur réunion , ils peu- 
vent en conclure qu'une société a été con- 
tractée *. 

La circonstance que les parlies auraient 
fait leurs conventions par écrit, ne serait pas 
toujours une preuve qu’elles ont entendu 
former une société en nom collectif. 

L’importance de la négociation ou des 
négociations déterminées ne serait pas aussi 
un motif pour attribuer ce caractère à l'as- 
sociation formée pour les opérer. On peut 
s'associer en participation pour des objets 
d’une très-haute importance; et quelquefois 
une société en nom collectif peut n'avoir 
pour but qu’une série d’affaires |>cu consi- 
dérables qui, réunies, n’équivalent pasàune 
seule entreprise en participation. Ainsi , un 
commerçant de Marseille, instruit que la 
cargaison d’un navire va être vendue , pro- 
pose à un commerçant de Paris d’en faire 
l'achat en cominnn , ce qu’on appelle vul- 
gairement compte à demi, et s’entend avec 
lui sur la manière dont celui-ci fournira sa 
part de fonds dans le prix d’achat ; quand , 
au lieu de l’achat d’une cargaison, il s’agirait 
de celui de deux ou trois parlies de marchan- 
dises de genre et d'origine tout-à-fait diffé- 
rents ; quand, au lieu de revendre lui-même 
ou par ses délégués, les choses achetées, H 
les enverrait à son participant pour qu'il en 
fasse la revente , cc serait toujours une par- 
ticipation: car, au moment où ils s’associent 
ainsi , l'achat et la revente de telles mar- 
chandises sont prévus ; les parties désignent 
expressément l'affaire ou les affaires qui 
seront ainsi communes entre elles. Ainsi , 
l'on connaît, dans le commerce maritime , 

meure et 1 domicile, cl dans lequel ou débitait aussi des 
boissons et dea comestible», est d'utse nature commerciale. On 
ne peut la considérer que comme une société en participation 
— Brui., 4 mars 1 826. J. «lu Î9e 1., 1826, 3e, p. 270. 
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les cessions d’intérêts sur le chargement d’un 
navire ; l’expédition se fait au nom du cédant 
seul , qui en est le directeur, et qui s'oblige 
détenir compteàson participant, dans la pro- 
portion de l’intérêt qu’il lui a cédé , du pro- 
duitde la chose'commune, déduction faitedes 
dépenses d'achats, frais d’expédition, trans- 
ports , etc. Ainsi , deux ou plusieurs com- 
merçants conviennent d’acheter ctdefournir, 
chacun de son côté les bestiaux nécessaires 
pour nourrir une année, ou dont un établis- 
sement public a besoin , sauf ensuite à se 
rendre respectivement compte de leurs opé- 
rations. 

Quelquefois , des commerçants qui se ren- 
dent à des foires ou à des adjudications , 
s’associent pour les achats qu’ils feront, 
chacun de son côté. La convention ainsi 
conclue , ils se séparent pour faire leurs 
achats, chacun en particulier, et, quand ils 
sont terminés, les réunissent en une masse 
pour les partager à un prix commun. Une 
convention du même genre pourrait avoir 
lieu entre des vendeurs, dans un sens opposé, 
Dans l’un et l'autre cas, c’est une association 
en participation. 

Ces pactes ayant l’inconvénient de faciliter 
des monopoles, H n’est pas douteux que si, 
dans une contestation qui s’élèverait entre les 
participants , on reconnaissait que l’associa- 
tion avait pour but de violer les règles que 
nous avons données n° 162, toute action 
devrait être déniée et même le délit devrait 
être dénoncé, et puni par les tribunaux 
compétents. On ne peut donner de règles 
précises i cet égard ; l’appréciation des faits 
et des circonstances appartient aux magis- 
trats dans les cas où il s’agit entre les con- 
tractants de décider si la convention est ou 
non valide et obligatoire '. 

Nous avons dit, n° 974, qu'un associé 
pouvait , sans le conscntemcut des autres , 
accorder, à un tiers, un intérêt dans sa por- 
tion sociale. Les obligations et les droits 
respectifs de celui qui s’est ainsi associé 
quelqu’un, et de cette personne, établissent 
entre eux une véritable participation. Il en 
est de même des sociétés qui se forment entre 
le propriétaire d’un navire et celui qui en 
fournit l'armement, pour partager les béné- 
fices et les pertes de l’expédition dans une 
certaine proportion ; des engagements des 
gens de mer au fret ou au profil , snr les- 

i Rejet, 18 juin 1828. J. du 19e 1828, 1c, p. 244- 
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quels nous avons donné des notions, n°* 690 
et suiv. ; de la convention par laquelle un 
prêteur a.la grosse stipulerait pour ses pro- 
fits , ou un assureur pour sa prime, une part 
quelconque dans les bénéfices de l'expédi- 
tion ; enfin des contrats de pacotille qui ont 
fait l’objet des n" 702 et 703. 

On peut, en un mot, classer dans une 
catégorie toutes les affaires commerciales qui 
se font en commun , et pour lesquelles il 
n’est pas nécessaire , d’après les principes 
expliqués ci-dessus , que la formation d’unu 
société soit rendue publique. 

1047. La différence entre les sociétés et 
les associations commerciales en participa- 
tion est importante, relativement aux actions 
des tiers. S’ils font la preuve d’une sociélécol- 
lective , les engagements contractés par l’un 
desassociés, obligentsolidairementlesautres, 
puisque nous avons vu n° 1009 , que le dé- 
faut d’acte social ou de publicité donné à ses 
clauses ne pouvait être opposé aux tiers : 
s’il n'y a qu'une participation , ils n’ont 
contre le co-participant non signataire des 
obligations qu’ils invoquent, que les droits 
qui seront expliqués n°‘ 1049 et suivants. 

Cette distinction n'est pas moins impor- 
tanteentrelesprétendusassociéscux-mêmes. 
S’il est reconnu qu’il» sont en société pro- 
prement dite , la convention intervenue 
entre eux, sans qu’ils aient observé les for- 
mes prescrites , est nulle, ainsi qu’on l’a vu 
n° 1007; cl l’un ne peut contraindre l’autre 
à l’exécuter pendant le temps convenu, 

S’il est reconnu ou s'il est avoué qu’ils ne 
sont qu’en simple participation , l’exécution 
de l’engagement doit être maintenue pen- 
dant toute la durée de l’affaire ou des affaire» 
entreprises. 


SECTION n. 

Des Rapports respectifs entre les 
participants. 

1048. Une association commerciale en 
participation peut être formée dans les pro- 
portions d’intérêt dont il plaît aux partici- 
pants de convenir; on doit observer à cet 
égard toutes les règles données n" 996 et 
suiv. Ils ne sont liés que par les principes 
généraux expliqués au commencement de 
celte partie; leur liberté ne pouvant aller 
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jusqu'au point de changer la nature des 
choses. 

En général , c'est d'après les règles que 
nous avons données dans le titre premier, 
et d’après les principes sur les sociétés en 
nom collectif, que sont réglés les rapports 
entre les participants, principalement en ce 
ui concerne l'ohligalion de chacun d’eux , 
e ne rien faire au préjudice de l'association, 
et d’en maintenir les intérêts; par la même 
raison, lesrèglesque nousdonneronsn" 1071 
etsuiv. sur la liquidation des sociétés doivent 
être observées entre eux. Bien ne s’oppose- 
rait toutefois à ce qu’ils établissent , pour 
régler ces mêmes rapports et intérêts , des 
bases puisées dans les principes particuliers 
à la société en commandite. Ainsi , deux 
rsonnes s’unissent pour la fourniture des 
is nécessaires au chauffage de tel établis- 
sement; elles conviennent que l’une four- 
nira telle somme, et que si l'affaire ne 
réussit pas, sa part dans la perte ne pourra 
excéder sa mise : cette clause , qui tient de 
la société en commandite , recevra son exé- 
cution dans les rapports respectifs de ces 
associés. 


SECTION III. 

Comment les participants sont tenus des 
obligations contractées pour t objet de 
leur association. 

1049. C’est par la différence qui se trouve 
entre les sociétés proprement dites, et les 
associations en participation , que doivent 
être décidées les questions qui s'élèvent re- 
lativement aux dettes que les créanciers 
prétendent être communes aux partici- 
pants. 

Nous supposons , avant tout , que la na- 
ture de l’association est bien avouée ; que le 
créancier n’allègue pas , comme au cas 
prévu n° 1009, l'existence d'une véritable 
société pour laquelle on ne se serait pas con- 
formé à la rédaction et à la publicité requi- 
ses ; ou , du moins que . sur cette préten- 
tion, il a été jugé qu'il n'avait existé qu’une 
simple participation. Dans cct état dechoscs, 
ceux qui ont traité avec un des participants 
ne peuvent, dans la rigueur du droit, se 
prétendre créanciers des autres. Aucun acte 
pe leur faisant connaître l’existence d'une 
société cl le droit que l’un avait d'obliger 
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les autres , ils ne peuvent dire qu'ils aient 
été trompés , puisqu’ils ont une action con- 
tre celui qui s’est engagé envers eux. 

Cependant , l’équité qui ne permet pas 
que personne s'enrichisse aux dépens d’au- 
trui, et qui sert de fondement aux droits 
que peut exercer celui qui a traité avec le 
gérant d’affaires d’une personne contre celle- 
ci , ne permet pas aussi qu’on le repousse 
absolument. Pour bien apprécier les droits 
qu’ils peuvent exercer, il faut d’abord dis- 
tinguer entre les actes qui ont pu précéder 
l'association et ceux qui en sont une consé- 
quence et l’exécution. 

Lorsqu’un individu a primitivement fi- 
guré seul dans la négociation d’une affaire 
ou d’une entreprise à laquelle il a ensuite 
associé en participation une ou plusieurs 
personnes, pour en partager les profits et 
les pertes , cette négociation continue d’être 
personnelle à cet individu , et ne donne au 
créancier aucune action contre les autres 
ui n'ont pas signé *. C’est notamment le cas 
ans lequel se trouve celui qui se serait in- 
téressé dans la part qu’une personne a dans 
une société, comme on l’a vu n° 974. Car, 
de même que celui qui achète des marchan- 
dises n’a pas besoin , pour en devenir pro- 
priétaire incommutablc, de s’informer si 
son vendeur en doit , ou non , le prix, et ne 
peut, lorsqu’il est de bonne foi, être pour- 
suivi par le précédent vendeur ; de même , 
lorsqu’une personne s’engage à partager avec 
une autre les bénéfices que produira la re- 
vente de telle quantité de marchandises 
qu’elle a achetées, celui qui est admis à 
cette participation ne devient pas codébi- 
teur du prix d’achat. Ce prix, s’il n’a pas 
été payé, est la dette de l’acheteur seul, 
contre qui le vendeur peut agir personnelle- 
ment, sauf l’exercice du droit de ne pas 
livrer les objets vendus, s’il les a encore 
dans les mains, ou de les revendiquer, 
conformément à ce que nous avons dit 
n° 289. 

A l’égard des négociations faites depuis 
que l'association est formée , il faut distin- 
guer si tous les associés ont signé l’engage- 
ment, ou s’il ne l’a été nue par l’un d’eux, 
quoique d’ailleurs relatif a l’opération qu’ils 
faisaient en commun. Au premier cas , ils 
sont obligés tous, puisqu’ils ont signé ; ef 
cette obligation est solidaire, sans stipula- 

i Rejet, 9 janx. 1821. Dalloi, «. 25, p. 369. Sir«rj,22, 1c, 
p. 77 . 
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lion , conformément à ce que nous avons dit 
n* 182. Au second cas, si le créancier prouve, 
par l’un des moyens expliqués n°* 341 et 
suiT, , qu’il a contracté avec les copartici- 
pants, ou , quoique l’engagement soit signé 
par l'un d’eux seulement, s’il justifie, soit 
par témoins , soit par la preuve écrite, que 
ce qu’il a fourni est entré dans l'opération 
commune, il pourra les poursuivre tous '. 
On voit par là , qu’une question de ce genre 
dépend de l’appréciation des circonstances 
qui appartiennent exclusivement aux tribu- 
naux *, et de l'application des principes 
donnés n° 361 , que ce qui a été fait par 
un préposé , ou par un gérant d'affaires , 
oblige celui pour qui la négociation a été 
faite. 

On voit aussi en quoi une participation 
diffère d’une société en nom collectif. Dans 
celle-ci , tous les associés sont réputés obli- 
gés par la signature d’un seul, et par l’uni- 
que fait qu’un acte les constituait associés. 
Dans la participation , il faut prouver leur 
collaboration commune. Au premier cas, les 
associés sont tenus solidairement, que les 
emprunts faits sous la raison sociale aient 
ou n’aient pas été employés au profit com- 
mun ; au lieu que dans l’association en par- 
ticipation , la preuve de l’emploi pour le 
compte de cette participation ést nécessaire 
{mur fonder l’action du créancier contre les 
participants qui n'ont pas contracté avec lui : 
d’où il suit que si les sommes qu’il justifie- 
rait avoir prêtées à l’un des participants 
avaient clé portées dans les registres cl écri- 
tures de la participation , au crédit de ce 
dernier seulement, et non au compte des 
opérations communes, le préteur serait sans 
action contre Jes autres participants. En un 
mot, dans les cas même où les objets, ou les 
valeurs fournies sont entrées dans l'actif de 
l’association, il faut encore examiner avec 
un grand soin , à quel titre elles y sont en- 
trées. Si c’était comme mise du participant, 
le créancier n’aurait de droits que contre lui, 
par les motifs que nous avons expliqués 
n u 1023; si c’était au contraire comme four- 
niture faite à l'association, et constituant 
une de ses opérations , c’est le cas où ce 
créancier pourrait être admis à prouver 
l’emploi fait pour le compte commun. 


Cela deviendra sensible par un exemple. 
Pierre et Paul conviennent d’une association 
en participation, pour fournir les vivres de 
telle place , que le gouvernement veut ap- 
provisionner. 11 est convenu que, dans les 
quatre jours , chacun versera au magasin 
commun , pour former le premier fonds , 
une mise de cent muids de blé. Pierre achète 
les cent muids qu’il doit fournir ; il les verse 
dans le magasin commun ; le vendeur non 
payé par lui n’aura point d’action contre 
Paul, parce qu'il n'a vendu qu’à Pierre , et 
que celui-ci n’achetait pas pour l'associa- 
tion , mais pour fournir sa mise. Il n’a pas 
plus de droits qu’un vendeur non payé n’en 
aurait contre le tiers qui achèterait et paie- 
rait à son acheteur des marchandises prises 
à crédit par ce dernier 3 . Au contraire, les 
mises ayant été réalisées, si la continuation 
de l’entreprise formée par Pierre et Paul 
exige des achats de blé, et que Pierre les 
fasse seul et sans annoncer qu'il ait les pou- 
voirs de Paul, l’emploi de ce blé à des four- 
nitures dont ce dernier s’est chargé en com- 
mun avec Pierre, fait qu'il devient aussi sa 
dette, par le même motif qui porte à décider 
qu'un commerçant est tenu des achats de son 
commis, quoique non autorisé à cette espèce 
de négociation, si la marchandise est entrée 
dans ses magasins. 

Le droit au créancier d’agir contre le co- 
participant qui ne s’est pas obligé person- 
nellement, est encore soumis à une dernière 
condition , c'est que ((association ne soit pas 
dissoute et liquidée entre les participants ; 
car alors le créancier qui voudrait agir ne 
pourrait plus s’adresser qu’à celui avec qui 
il a contracté 4 . En effet, ses droits contre le 
participant qu'il poursuit, quoiqu’il n'ait 
pas traité immédiatement avec lui , ne sont 
pas l'effet d’une créance directe; il n’a que 
l’exercice de ceux qui appartiennent à l’indi- 
vidu avec qui il a traité. Quand celui-ci a 
terminé tous ses comptes et clos toutes ses 
relations avec son participant qui ne lui doit 
plus rien , il n’y a plus de droits à exercer 
de son chef. 

* Rejet, 13 fructidor an Js, 

J Cas». , 7 mars 1827. J. du 19c »., 1827, 1#, p W 

4 Rejet, 16 fée. 1813. 
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Rejet, 28 mars 1817. — Rejet, 18 nov. 1829. Dallot, t. 25, 
p. 365 et 367. 
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TITRE III. 


DK LA DISSOLUTION DBS SOCIÉTÉS. 

1030. La dissolnlion d'une société peut 
arriver par uu grand nombre de causes qui 
produisent des effets différents. 

Une société peut quelquefois être dissoute 
de plein droit , sans qu’aucun des intéres- 
sés ait eu Jiesoin de déclarer sa volonté, ou 
de provoquer une décision judiciaire; d’au- 
tres fois cette dissolution doit être convenue 
entre les associés , ou provoquée par un ou 
plusieurs associés contre les autres. 

Dans le premier cas, à l’instant même 
qu’arrive le mouvement dont l’effet est de 
dissoudre la société, elle n’existe plus , les 
associés restent en simple communauté d’in- 
térêts, semblable à celle qui se forme en- 
tre des cohéritiers : dans le second cas, la 
dissolution résulte du concours de toutes 
les volontés : dans le troisième, elle doit 
être demandée, consentie ou jugée, et la so- 
ciété ne cesse d’exister qu’au moment de la 
demande, ou à celui qui lixe la transaction 
ou le jugement intervenu. 

Nous allons considérer ces différentes po- 
sitions dans les trois chapitressuivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

Quand une société est dissoute de 
plein droit. 

1031. Une société se dissout de plein 
droit:l°par l’arrivée de l’époque ou de l'évé- 
nement que la convention a déterminé pour 
sa dissolution ; 2» par la consommation de 
la négociation qui en a été l’objet; S» par 
l’extinction de la chose composant le fonds 
commun; 4° par la mort naturelle ou civile 
d’un des associés , s’il n’a pas été convenu 
qu'elle continuerait avec les héritiers. Nous 
allons en faire l’objet de quatre sections. 

Nous n’avons pas cru devoir mettre la 
faillite ou la déconfiture d’un associé au 
rang des causes qui donnent de plein droit 
lieu à la dissolution de la société. Les motifs 
de cette opiuion, qui, nous devons en con- 
venir, est susceptible de quelque contro- 
verse, seront expliqués n» 1060. 


SECTION PREMIÈRE. 

De ta Dissolution d’une société par 
l’événement du terme. 

1039. Ce premier mode de dissolution ne 
peut donner lieu à beaucoup d'observations. 
Ceux qui prennent la précaution de déter- 
miner le jour ou l’époque, auxquels ils ces- 
seront d’être associés , doivent s’expliquer 
avec assez de précision, pour que leur indi- 
cation ne présente point d'incertitude. Lors- 
qu’au lieu d'une époque fixe, ils ont indiqué 
une condition ou un événement incertain, 
les règles générales expliquées n° 184, sur 
les conventions subordonnées, reçoivent leur 
application. 

Ce n’est que par les expressions de la con- 
vention et leur interprétation , s'ils présen- 
tent quelque incertitude, que les difficultés 
sur ce point peuvent être décidées, et sur- 
tout qu'on doit juger si la condition ou l’é- 
vénement prévu étant arrivé, il en résulte 
une dissolution de plein droit, ou seulement 
une faculté pour les associés de provoquer 
la dissolution. On verra , par la suite l’im- 
portance de celte distinction. 


SECTION H. 

De la Dissolution d’une société par 
consommation de la négociation. 

1035. Lorsque la société a eu pour objet 
une opération déterminée, elle finit par la 
conclusion de cette opération. l*ar exemple, 
lorsque deux individus se soi^t associés pour 
la construction, l’armement et le charge- 
ment d'un navire qui devait porter des mar- 
chandises dans un lieu convenu; dès l’in- 
stant que ces marchandises ont été livrées, 
s'ils n'étaient qu'entrepreneurs de transport, 
ou vendues , si elles leur appartenaient , il 
est évident que la société est finie. 

Il peut s’élever quelquefois de l’incerti- 
tude sur le point de savoir, lorsqu’un acte 
indique à la fois un terme de durée, et un 
objet pour l’opération sociale, à laquelle des 
deux indications il faut donner la préfé- 
rence. Nous avons déjà fait remarquer, 
n° 777, que les circonstances devaient seu- 
les fournir les moyens de décider d'une 
manière conforme à l'intention des parties. 
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Par exemple, une société contractée pour 
une certaine affaireà achever dans un temps 
déterminé, doit durer jusqu'à la fin de cette 
affaire, si la considération du temps n’a été 
que secondaire entre les associés. Du reste, 
il faut bien se garder de voir une consom- 
mation ou fin de l’affaire entreprise, dans 
des changements ou des modifications qu’elle 
pourrait avoir éprouvées. Ainsi, une so- 
ciété contractée pour exécuter des travaux 
publics, suivant un plan donné , ne serait 
l>as dissoute, par cela seul que le gouverne- 
ment changerait ce plan, et passerait en 
conséquence un nouveau marché, si .les tra- 
vaux sont toujours de la même espèce, et 
que les associés les aient continués en com- 
mun. 


SECTION III. 

De la Dissolution d’une société par 

extinction de la chose qui en fait le 

fonds . 

1054. L'extinction ou la perle absolue des 
choses qui forment en entier le fonds com- 
mun de la société , en amène également la 
dissolution. Par exemple , si deux commer- 
çants s’étant associés pour acheter un navire, 
avec lequel ils pourront faire ou entrepren- 
dre des transports , le navire périt ou est 
pris , cette perte termine la société. 

Mais lorsqu’unepartie seulement du fonds 
social périt, il importe beaucoup de distin- 
guer comment les associés ont fait leur ap- 
port. S’il a été de la propriété, suivant les 
règles ou les présomptions indiquées n“990, 
la perte de l’apport , même entier , de l’un 
d’eux , n’a aucune influence; la société con- 
tinue avec ce qui reste. Si les associés n’ont 
apporté que le simple usage des choses , il 
suffit que l’apport de l’un ait péri, pour que 
la société soit dissoute , parce qu'il est de 
son essence que chaeun des associés con- 
tribue au fonds social , et que la perte de la 
choie conférée par l’un d’eux fait manquer 
cette condition. Ainsi, lorsque deux per- 
sonnes s’étant associées pour faire la course, 
et partager les prises, chacune d'elles a mis 
en commun la jouissance de son navire, si 
l'un des navires périt, la société est dissoute; 
le propriétaire du navire péri n’a droit aux 
prises faites par l’autre , que jusqu’au jour 
de la perle de son navire. Mais si les corps 


certains et déterminés, dont la jouissance a 
été mise en commun par l’un des associés , 
ne périssaient qu’en partie, on pourrait, 
suivanllcs circonstances, ordonner, soit une 
diminution de sa part dans les bénéfices, 
soit la résolution même de la société. 

L'application de ces règles peut donner 
lieu à une question assez importante. Une 
société a été contractée pour un certain 
nombre d’années, entre des personnes, dont 
les unes fournissent les fonds , et d’autres 
leur travail et leur industrie; les fonds ayant 
été absorbés par des pertes, pendant les 
premières années, les associésqui les avaient 
fournis seront-ils obligés de renouveler leur 
mise jusqu’à l’époque fixée pour la dissolu- 
tion de la société? Une distinction nous 
semble nécessaire. Si, par l’acte de société , 
il est ditindéterminément que le fonds social 

sera fait par tels ou tels, ceux qui en sont 
chargés peuvent être contraints de le renou- 
veler, de manière que l'actif de la société 
soit toujours de la somme promise, pendant 
tout le temps de sa durée. Mais s’il est dit que 
tels verseront telle somme dans la société , 
dès qu’ils auront acquitté cette obligation , 
ils ne pourrontplusêtre tenus à de nouveaux 
versements. Alors la perte totale du fonds 
social dissoudra la société. S’il n’est que di- 
minué , celui qui doit fournir son industrie 
et sa peine ne sera pas fondé à s’y refuser 
sous prétexte de la modicité des fonds res- 
tants, ni à prétendre que le capital soit 
complété. 

1055. Le droit exclusif dans des décou- 
vertes des arts , ou celui de publier les pro- 
ductions de l’esprit , peut , comme nous 
l’avons vu n°* 984 et 989 , être l’objet d’une 
mise; l’événement parjlcquelune société, qui 
n’aurait d’autre but que cette exploitation , 
en serait privée, soit par la déchéance du 
brevet , soit parce que la loi cesserait d'en 
protégcrl’exercice exclusif, produirait aussi 
la dissolution de la société ; sauf l’indemnité 
au profit de ceux qui justifieraient que l’as- 
socié, dont ce brevet formait la mise, a, par 
Son fait et sa faute, laissé perdre son droit 
par déchéance ou autre fait semblable , cl 
pareillement sauf l’indemnité de ce dernier 
contre les autres , si celte déchéançc prove- 
nait de leur fait. 

La même règle ne s’appliquerait pas au 
cas où la société se trouverait n’avoir plus 
besoin , pour la marche ou le succès de ses 
opérations, de l’industrie d’un associé qui 
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n’a pas fait d’autre mise; on sent la diffé- 
rence de cette hypothèse. La mise de cet 
associé n'a pas péri , et il peut et doit conférer 
son industrie dès que cela redeviendra né- 
cessaire. 

Si la société éprouvaitdes pertes telles que 
l’on ne pût concevoir la possibilité de les 
réparer, ce pourrait être un juste motif pour 
un associé d’en provoquer la dissolution; 
les arbitres apprécieraient les circonstances 
et les raisons de ceux qui se refuseraient à 
cette demande ; mais la nature de la société 
pourrait quelquefois modifier ce principe. 
Ainsi , lorsqu’une société anonyme a été 
constituée avec toutes les formes indiquées 
n“ 1040, le droit d’en provoquer la dissolu- 
tion, i moins que le cas n’ait été prévu par 
les statuts et l’ordonnance d’autorisation, 
ne peut appartenir qu’aux administrateurs 
et à l’assemblée générale de tous les action- 
naires ou de ceux des actionnaires qui , 
d'après les statuts , ont droit de représenter 
la société. 


9ECTION IV. 

De la Dissolution d’une société par la 
mort naturelle ou civile d’un des as- 
sociés. 

10SG. La mort d'un des associés doit dis- 
soudre la société. Les rapports que produit 
le contrat de société ne consistant pas seule- 
ment dans une communauté d'intérêts , 
mais dans une réunion volontaire des per- 
sonnes, celui qui s'est associé avec tel , n'a 
pas voulu , s’il ne s’en est expliqué , l'être 
avec tel autre, ni, par conséquent, avec 
les héritiers de son associé , qu’il ne pouvait 
connaître lorsqu’il a contracté. On n'excepte 
de celte règle que le cas où le but de la so- 
ciété ayant été de contracter des obligations 
envers îles tiers, leur intérêt forcerait les 
associés survivants à continuer , avec les 
héritiers du prédécédé , l'exécution des enga- 
gements pris en commun envers les tiers. 

1087. Mais en appliquant ce principe à 
chacune des espèces de sociétés que nous 
avons considérées dans le titre précédent , 
on peut croire , avec quelque apparence de 
fondement, qu’il doit être limité aux sociétés 
en nom collectif, dans lesquelles les associés 
étant appelés à concourir à la gestion dont 


ils sont tous solidairement responsables, la 
probité, l’intelligence de chacun, ont pu 
être réciproquement prises en considération. 
En effet , la société en commandite ne sup- 
pose point, de la part des gérants, une con- 
fiance personnelle dans les associés com- 
manditaires; et comme l’intérêt et les droits 
de ceux-ci , exclusivement limités à leur 
mise, ne semblent point modifiés par leur 
décès, on peut croire que leurs héritiers, 
appelés à prendre leur place, n’ont pas droit 
de prétendre que ce décès a dissous la so- 
ciété, et que les associés solidaires ne peu- 
vent aussi excipcr de cet événement. 

Ces raisons de douter nous semblent 
néanmoins devoir céder A d'autres plus dé- 
cisives. La personne , le caractère des com- 
manditaires sont envisagés lorsqu'on forme 
cette espèce de société. Ces associés sont 
nécessairement appelés, arec plus ou moins 
d'étendue, aux comptes annuels, aux assem- 
blées, pour la fixation des profils et pertes , 
à la connaissance de l'état de s affaires, comme 
on l’a vu n° 1031. La surveillance, le droit 
de demander la rupture pour inexécution 
des engagements, qu’on ne peut leur con- 
tester, relui de faire valoir leurs droits ou 
leurs prétentions, lorsqu’il faut liquider, 
sont plus ou moins rigoureusement exercés. 
On peut être sûr qu’ils ne seront jamais un 
objet de chicane de la part de telle personne; 
on peut en redouter l’abus de la part de telle 
autre. La difficulté de concilier diverses vo- 
lontés substituées à celle d’un seul avec qui 
on a originairement traité; la défiance facile 
A prévoir dans des héritiers qui n’ont plus 
les raisons d'estime et de confiance qui 
avaient dirigé leur auteur; les entraves que 
peut amener, à chaque incident, la presque 
impossibilité de transiger facilement avec 
des mineurs, sont donc autant de motifs qui 
ne permettent pas d’excepter les commandi- 
tes de la règle générale. 

On objectera peut-être que ces raisons ne 
militent qu'en faveur des commandités ; que 
c’est à eux déjuger s’ils ont quelque sujet de 
redouter , dans une continuation de société 
avec les héritiers du commanditaire, des 
difficultés auxquelles ils ne s'attendaient 
point de la part de celui-ci ; que ces motifs , 
tous dans leur intérêt, ne peuvent servir aux 
héritiers du commanditaire pour prétendre 
que la mort de leur auteur a dissous la so- 
ciété. Mais, par cela seul que les commandi- 
tés sont , s’ils y trouvent intérêt , fondés A 
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dire que la mort du commanditaire a dissous 
la société , les héritiers de celui-ci doivent 
jouir de la même faculté. Il ne peut y avoir 
de droits résultant de la nature d’un acte 
synallagmatique qui ne soient réciproques. 
Vainement ajouterait-on que des héritiers 
sont obligés de laisser entre les mains des 
débiteurs de celui qu’ils représentent le 
montant des sommes qu’il a prêtées, jusqu’à 
l’échéance! Celui qui a prêté est créancier; 
son droit est fixé ; il peut être exercé par 
lui , ou son héritier, sur tous les biens du 
débiteur. L’associé en commandite, et, par 
suite, sou héritier, n’a droit que sur l’actif de 
la société ; si le fonds social, composé des mi- 
ses respectives, est absorbé et périt, il perd 
sa mise et ne peut agir sur le reste de la for- 
tune des associés commandités. Le comman- 
ditaire n'est pas un simple créancier de la 
société, puisqu’il ne peut rien en retirer que 
les créanciers ne soient payés; et lors même 
que la société présente un actif, ce n’est pas 
encore comme créancier qu’il y prend part, 
c’est comme copropriétaire. 

Il n’y a donc aucun motif fondé pour que 
la société en commandite ne soit pas dissoute 
par la mort d’un des associés, à moins 
qu’elle n’ait été formée par actions , confor- 
mément à ce que nous avons dit n°* 973 
et 1033. Les associés dans ce cas ayant, par 
cela seul , consenti que chacun d’eux pùt se 
substituer qui il voudrait, sans l'autorisation 
des autres , il est naturel d’en conclure que 
les héritiers d’un associé le remplacent de 
plein droit, de même que l’eussent fait des 
cessionnaires de scs actions 

1058. On voit, du reste, qu’il faut en con- 
clure quejamais la mort d’un associé ne peut 
être un motif de dissolution d'une société 
anonyme ; il est de l’essence de cette société 
que les droits de chacun soient cessibles à 
son gré, sans l’intervention ni le consente- 
ment des autres. 

Quant aux associations en participation , 
c’est d’après l’espèce de la convention , selon 
qu’on pourra croire que les parties ont plus 
ou moins envisagé des relations personnelles 
et une confiance individuelle , qu'on devra 
prononcer. En général, la dissolution n’au- 
rait lieu que si le défunt avait été chargé 
d’un travail personnel qui ne pourrait plus 
être exécuté; encore avons-nous vu, n”‘689 
et 692 , un cas d'exception à ce principe, re- 
lativement aux engagements des gens de 
mer , au fret ou au profil. 

TOSÏ II. 


1059. Nous avons vu, n° 973, qu’une 
convention pouvait établir que la société se 
continuerait entre les survivants et les héri- 
tiers du prédécédé. La dissolution ne s’opé- 
rerait pas, alors même que ces héritiers 
seraient mineurs. Mais cette clause ne s’é- 
tendrait pas au légataire; il ne pourrait 
profiter de cette disposition que dans le cas 
où l’acte de société lui aurait attribué ce 
droit. L’héritier bénéficiaire ne pourrait 
aussi invoquer l’effet de cette stipulation : la 
succession qu'il est appelé à administrer est, 
en quelque sorte, en déconfiture; scs rap- 
ports avec la société n'auraient pluÿ la liberté 
si nécessaire dans les opérations commercia- 
les, et n'offriraient plus, surtout, la garantie 
que le défunt présentait dans sa personne. 
Dans tous les cas , les héritiers majeurs ou 
mineursd’un associé nepourraient prétendre 
conserver la gestion confiée à celui qu’ils re- 
présentent : il faudrait qu'une délégation 
personnelle les y autorisât. 

Lors même que la continuation de société 
n'aurait pas été convenue, les héritiers d’un 
associé pourraient souffrir que leur nom fût 
employé dans les actes postérieurs au décès 
de leur auteur, ou prendre part à des affai- 
res tout-à-fait indépendantes de celles qui 
étaient commencées lors de son décès. On 
suivrait, pour déterminer la nature et l’éten- 
due de leurs obligations, les règles que nous 
avons données n° 1009. 

1060. L’effet de la mort de l'un des asso- 
ciés est de dissoudre la société même entre 
les survivants. Une fois qu’elle ne peut plus 
se continuer entre les mêmes personnes, et 
de la manière qu'elle a été formée , on ne 
peut obliger les survivants à prolonger leurs 
rapports. 11 est possible que quelqu'un des 
associés ne se soit engagé qu’en considération 
de la personne , du travail ou de l’industrie 
du défunt, qui avait eu la principale in- 
fluence sur la totalité ou sur partie des opé- 
rations de la société. 

Mais si les associés ont stipulé que la so- 
ciété continuera entre les survivants, les 
héritiers du prédécédé ne peuvent réclamer 
que la part de celui'à qui ils succèdent, sui- 
vant l'état des affaires existant au moment 
du décès ; et réciproquement les créanciers, 
pour des causes postérieures au décès, ne 
peuvent prétendre de droits contre eux , à 
moins qu’ils ne résultent d’affaires com- 
mencées avant la dissolution. La soejété 
continue alors entre les autres associés, de 
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la mémo manière qu’elle existait avant le n’annonçait la volonté île rompre les rap- 
déeès; les rapports ne sont point modifiés. ports sociaux , le seul fait que les associés 

ont agi séparément ne suffirait pas |>our dé- 
truire la présomption plus forte qui résulte 
de la non échéance du terme fixé pour la 

CHAPITRE II. société. 


De In Dissolution conventionnelle. 

1 00 1.I.a dissolution conventionnelle d’une 
société doit résulter d’un consentement una- 
nime, à moins qu’une des clauses sociales ne 
porte que la majorité pourra, par une déli- 
bération , dissoudre celte société, soit à sa 
volonté , soit en certains cas prévus. Il n’y a, 
dans ces circonstances , d’autres régies A 
observer que celles qui ont pour objet de 
donner A cette dissolution une publicité qui 
garantisse les tiers de toutes fraudes ; et , 
comme ces règles sont dans le seul intérêt 
de ces tiers , rien n’empèche que la dissolu- 
tion ne soit valable entre les associés, sans 
que ces formalités aient été accomplies. 
Mais si la société était du nombre de celles 
qui doivent être rédigées parécrit, la preuve 
verbale ou les présomptions ne suffiraient 
pas pour prouver la dissolution. 

Il ne faut pas cependant considérer tou- 
jours comme dissolution d’une société, entre 
les associés, certains arrangements qu’ils 
prennent, par lesquels ils divisent entre 
eux les marchandises qui en faisaient le 
fonds, pour les vendre chacun séparément. 
Ce cas |>eut se présenter principalement 
dans les associations en participation. Ainsi, 
un tiers, dans le cas que nous avons vu 
n“ 1019, pourrait prétendre et établir que 
les opérations entreprises ne sont point en- 
core achevées, et qu’après les avoir com- 
mencées en commun, les participants en ont 
divisé la gestion entre eux , sans liquider 
leurs comptes. 

De même, s’il avait été convenu entreles as- 
sociés que leurs mises ou leursavances pro- 
duiraienUc/ intérêt, jusqu’à la dissolution de 
la société, celui quiastipulé cette clause pour- 
rait prétendre que ces arrangements particu- 
liers entre les associés n’ont pas opéré une 
dissolution. En effet, de ce que les associés 
ont agi séparément, il serait peu exact d’en 
tirer la conséquence d’une dissolution de 
société. Ce fait extérieur pourrait la faire 
présumer, mais seul il ne la prouverait pas. 
Si les comptes respectifs des associés n’a- 
vaient pas été balancés et réglés; si rien 


CHAPITRE III. 

De In Dissolution demandée par 
quelques associés. 

1062. I.a dissolution de la société peut 
être demandée par un ou quelques associés, 
contre les autres, même eu majorité, soit 
d’après la seule volonté des provoquants, 
soit d’après des motifs allégués, et dont les 
arbitres doivent apprécier la valeur : ce sera 
l’objet de deux sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Ile ta Dissolution par la seule rolnnte 
d’un (tes associés. 

I0(ir». Lorsqu’une société a clé contracter 
sans aucune limitation de temps, ou sans 
détermination d’un objet désigné, les asso- 
ciés sont présumés avoir voulu qu’elle ne 
fill dissoute que par la mort ou par des cau- 
ses jugées légitimes. Mais , pour éviter les 
inconvénients attachés à une communauté 
d’intérêt qui durerait pendant toute la vie 
des associés, et surtout les difficultés qui 
s’élèveraient le plus souvent entre des asso- 
ciés désunis, on a permis qu’un seul pOten 
demander la dissolution, en notifiant aux 
autres qu’il n’entend plus demeurer en so- 
ciété. Il ne faut pas même exclure de cette 
faculté les sociétés dans lesquelles l’intérêt 
aurait été accordé à l’un des associés, par 
contrat de mariage , sous prétexte qu’il ne 
peut être apporté de changement aux con- 
ventions matrimoniales. 

Mais ce principe doit être entendu avec 
les modifications qui résultent des clauses 
sous la foi desquelles la société a été con- 
tractée. Ainsi . lorsque l’acte social assure 
aux associés qui ne veulent plus faire par- 
tie de la société, les moyens d’en sortir, en 
vendant leurs parts à des tiers , soit sans 
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offrir la préférence à la société, soit après la 
lui ayoir offerte , un associé ne nous sem- 
blerait pas fondé à demander la dissolution, 
malgré les autres associés qui s’y refuse- 
raient ; cette dissolution ne pourrait être 
que le résultat de la volonté de la majorité. 
Cette règle que nous croyons vraie , dans 
son application à toute espèce de société qui 
contiendrait la faculté pour les associés de 
vendre leurs parts, serait, à plus forte rai- 
son , applicable aux sociétés j<our exploita- 
tion de mines ou autres concessions de ce 
genre qui seraient totalement anéanties, si 
un associé pouvait i son gré provoquer la 
dissolution , tandis qu’il trouve dans les 
clauses mêmes du contrat la faculté de ces- 
ser d'être associé , si cette situation lui dé- 
plaît, sans compromettre l’existence du 
corps social *. 

Lorsqu’on n’est point dans ce cas d’ex- 
ception , il faut, pour que la demande en 
dissolution soit admissible, que deux cho- 
ses concourent : 1" que la renonciation soit 
faite de bonne foi ; 2° qu'elle ne le soit pas 
à contre-temps. 

Une renonciation n'est pas faite de bonne 
foi lorsque l’associé renonce pour s'ap- 
proprier à lui seul le bénéfice que tous 
s’étaient proposé de retirer. Ce serait aux 
arbitres à apprécier des circonstances sus- 
ceptibles de varier autant que l’intérêt ou la 
volonté des parties. 

Il faut, en second lieu, que la renoncia- 
tion ne soit pas faite à contre-temps , c’est- 
à-dire à une époque où les choses n’étant 
plus entières, il est de l’intérêt de la société 
d’attendre des circonstances plus favorables. 
Pour juger si une renonciation est faite à 
contre-temps, il faut considérer l’intérêt de 
la société , et non l’intérêt particulier de ce- 
lui qui provoque la renonciation. 

II pourrait même se faire que l’objet de la 
société s’opposât à ce que la renonciation 
de l’un des associés pût jamais être de bonne 
foi ou autrement qu’à contre-temps. En 
efFct, quand l’objet mis en société, tel qu’une 
somme d’argent, des marchandises, etc., est 
susceptible d’une séparation facile, chacun 
reprenant sa propriété , le pacte social peut 
être rompu sans ineonvénients.Mais s’ils’agit 
d’un secret d’art, qui ait été mis en société 
par l’un des associés, l’impossibilité où 
serait ce dentier de reprendre sa mise tout 
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entière, et la nature même de celle mise , 
commandent une exception. La maxime 
qu'on peut toujours se séparer, est donc 
subordonnée au principe de justice et d’é- 
quité, que la retraite d’un associé ne doit 
pas nuire aux autres. Autrement , celte 
rupture donnerait lieu à des dommages- 
intérêts. On invoquerait en vain la liberté 
naturelle, qui ne permet pas des liens in- 
définis : chacun se doit , avant tout , à la 
foi de ses engagements. 

1001. La renonciation qu'un associé fait 
à la société n’en opère la dissolution que si 
elle est notifiée à tous les autres. Lorsqu'on 
a omis de la signifier à un seul , la société 
continue à son égard, s’il y trouve intérêt , 
non-seulement avec le renonçant, mais en- 
core avec ceux auxquels la renonciation a 
été notifiée. Cette notification doit être con- 
statée par écrit , soit par exploit d’huissier, 
à personne ou à domicile, soit par un acte 
sous signature privée, dans lequel les autres 
reconnaîtraient que leur coassocié a mani- 
festé son intention. 

Lorsque la renonciation à la société peut 
être susceptible de quelque contestation , il 
est de la prudence de celui qui l’a faite , 
d’assigner pour statuer sur sa validité. Car, 
si depuis la signification de cette renoncia- 
tion , les affaires sociales étaient devenues 
mauvaises , et que les autres associés fissent 
juger qu’elle a été intempestive , il suppor- 
terait les pertes poursa part; si, au contraire, 
la société avait fait des gains, et que les autres 
associés n’invoquassent pas la nullité, il ne 
pourrait révoquer ni critiquer sa déclaration; 
il aurait dégagé les autres envers lui, quoi- 
qu’il ne se fût pas dégagé envers eux. 

On convient assez souvent, dans les actes 
de société , que celui qui en provoquera la 
résolution paiera aux autres une indemnité, 
par forme de dédit ; il n’est pas douteux 
que, dans ces cas, l’associé renonçant n’y 
soit tenu. Mais c’est pour se garantir mu- 
tuellement contre le caprice ou l’incon- 
stance, que les associés font de telles sti- 
pulations, et non pour punir celui qui 
fonderait sa demande sur des événements 
indépendants de sa volonté , ou de nature 
à faire prononcer la dissolution. 

Hors le cas dont nous venons de parler, 
un associé ne [veut, malgré les autres, et sans 
alléguer de motifs jugés valable* , ainsi 
qu'il sera ditdans les sections suivantes , se 
retirer d’une société, ou, ce qui est la même 
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chose , sans payer (les dommages-intérêts 
aux autres; car il en serait ici comme des 
obligations de faire , conformément à ce qui 
a été dit n° 187. 


SECTION II. 

De la Dissolution fondée sur dos causes 
alléguées. 

1003. En règle générale, lorsque la du- 
rée de la société a été déterminée par la 
convention , un associé ne peut obtenir la 
dissolution que par de justes motifs. On doit 
mettre au premier rang de ces motifs, la 
faillite d'un des associés, le manquement de 
l’un des associés à ses engagements envers 
la société, les infirmités qui le rendent in- 
capable de remplir les obligations sociales, 
l’effet d’une clause résolutoire : mais ce ne 
sont pas là les seuls; et les autres , qu'il est 
moins facile de prévoir , sont laissés à l’ap- 
préciation des arbitres. 

Les événements que nous venons d’indi- 
quer, ou les motifs légitimes, ont cela de 
commun qu'ils ne produisent pas la disso- 
lution de plein droit , mais que seulement 
ils fournissent à celui qui veut en exciper, 
un moyen de demander cette dissolution. 
Il en est même qui ne donnent pas à chacun 
des associés le droit de former cette de- 
mande. Celui à qui on peut les imputer, 
dans un degré plus ou moins étendu , ne 
serait pas admissible à les invoquer, pour 
faire prononcer la dissolution sans le con- 
sentement des autres associés. 

1066. La faillite d’un des associés nous 
semble donc un motif suffisant pour ses co- 
associés de provoquer la dissolution de la 
société, lis ne trouvent plus dans cet associé 
les garanties que leur offrait son état de 
solvabilité. 

Mais ces raisons , qu’il est inutile de dé- 
velopper , applicables dans toute leur éten- 
due aux sociétés en nom collectif, ne le se- 
raient qu'avec quelques modifications aux 
autres espèces de société. Ainsi la faillite 
d’un commanditaire qui aurait versé sa mise 
ne pourrait être, pour ses associés, un motif 
de demander contre lui la dissolution de la 
société , puisque son insolvabilité ne leur 
ferait courir aucun risque; si , au contraire, 
il n’avait pas encore complété son verse- 


ment , le droit de provoquer la dissolution 
serait fondé sur les principes que nous éta- 
blirons n" 1067 et suiv. , en parlant de 
l'inexécution des engagements d’un associé. 
De même, dans les sociétés anonymes, la 
faillite d’un associé n'empêcherait pas la 
continuation de la société avec ses créan- 
ciers , qui peuvent le représenter et vendre 
son action , si bon leur semble. Enfin , par 
suite de ce qui vient d'être dit, le partici- 
pant non failli peut prendre la suite des 
opérations que le failli avait commencées 
pour leur compte commun , les suivre jus- 
qu’à leur fin avec la masse et partager avec 
elle les profits elles pertes. 

Mais la masse du failli qui se trouve à ses 
droits, comme des héritiers bénéficiaires 
sont aux droits de leur auteur, qui peut 
même avoir intérêt à liquider, pour réunir 
toutes les parties de l'actif du failli , ou pour 
connaître l'étendue de scs obligations, serait- 
elle fondée à prétendre aussi quel’événement 
de cette faillite l’autoriseà demander, malgré 
les autres associés qui veulent continuer la 
société, la liquidation , et que le fait de la 
faillite a, dès le même instant, et de plein 
droit, dissous la société, ainsi qu’on l’a vu , 
n° 1036, relativement à la mort d'un associé. 

On sent bien que Cette question ne pour- 
rait s'élever que dans le cas d’une société 
limitée par son objet ou sa durée ; car ce 
que nous avons dit, n» 1063, sur les sociétés 
indéfinies, suffirait pour la résoudre , si elle 
se présentait dans une société de cette es- 
pèce. 

Quant aux premières, il nous semble que 
les associés non faillis ont seuls le choix, ou 
de dissoudre, ou de laisser continuer la so- 
ciété. Néanmoins , on peut opposer à notre 
opinion que la même règle qui considère la 
mort comme mettant fin à la société, com- 
prend aussi la faillite; et, d’après ce que 
nous avons dit n° 1037, que si la faillite 
donnait seulement aux associés non faillis le 
droit de demander la dissolution, les choses 
ne seraient pas égales , la masse des créan- 
ciers étant forcée de laisser subsister la so- 
ciété, si les autres associés le veulent , et 
n’ayant pas le droit réciproque de demander 
la dissolution, comme le pourraient ces der- 
niers. Mais ne peut-on pas répondre avec 
avantage, que la faillite n’est pas , comme 
la mort un événement à la fois nécessaire et 
naturel. Elle est un fait de celui qui s’en 
trouve frappé, qui ne peut jamais être pour 
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lui , ni pour ceux qui sont £ ses droits, un 
moyen de le dégager de ses obligations. En 
général , la masse des créanciers d’un failli 
le représente, est tenue de ses charges , n’a 
pas d'autres droits que les siens. Que les as- 
sociés du failli puissent déclarer qu’ils ne 
veulent plus avoir de rapports sociaux et so- 
lidaires avec celui qui ne leur présente plus 
la sûreté réelle et morale sur laquelle ils ont 
compté, lorsqu’ils ontcontracté aveclui,rien 
de plus juste , de plus conforme aux vrais 
principes que nous développerons dans la 
partie suivante! Mais qu’un associé, ou, ce 
qui est la même chose, ses créanciers, qui ne 
sontque ses représentants, se fondent sur l’é- 
tat d'insolvabilité dans lequel ilest tombé pour 
prétendre dissoudre la société dont il était 
membre, c’est, dans notre opinion, ce que ni 
les principes du droit ni l’équitén’autorisent. 

Sans doute la faillite rend exigibles toutes 
les dettes du failli ; mais elle ne donne pas à 
la masse le droit de forcer les débiteurs de 
ce failli à payer avant le ternie : sans doute 
encore les créanciers d’un associé peuvent 
exercer ses droits , mais seulement comme 
il l’eût fait lui-même; et ils doivent attendre 
l’époque fixée par la convention , pour pro- 
voquer la liquidation et le partage. 

L’injustice qu’on suppose dans ce défaut 
de réciprocité qui laisse au choix des seuls 
associés du failli le droit de demander ou de 
ne pas demander la dissolution , n’a rien de 
réel. Dans tous les contrats , l’inexécution 
des devoirs imposés à l’un, donne à l’autre 
seul le droit d’invoquer la résolution. Ja- 
mais ce droit n'appartient à celui qui a 
manqué d'exécuter ses engagements. Si l'ac- 
quéreur d’un immeuble tombe en faillite , 
le vendeur non payé a droit de faire résilier 
la vente; et certes, ce droit n'appartient ni 
au failli , ni à ses créanciers. 

Il ne nous parait donc pas douteux que, 
lorsqu'un individu tombe en déconfiture ou 
en faillite, ses coassociés ne soient fondés à 
provoquer contre lui , ou contre la masse de 
ses créanciers qui le représentent, la disso- 
lution de la société. S’ils préfèrent de ne pas 
la provoquer, ils peuvent priver le failli de 
l'administration qui lui aurait été confiée; 
demander que ce qui formait le fonds social 
soit séparé de la masse du failli , et s’attri- 
buer la direction de la société ; ou lui ôter 
le droit de souscrire des engagements so- 
ciaux , quand ce droit appartient à tous : 
mais, dans l’intérêt des tiers, il faut rendre 
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ce changement public par affiches, confor- 
mément à ce qui a été dit n° 1006. Néan- 
moins, la faillite n’étaul pas , à proprement 
parler , un fait entièrement volontaire, mais, 
le plus souvent, la suite d’un concours for- 
tuit de circonstances , les coassociés ne nous 
paraîtraient pas fondés à demander des dom- 
mages-intérêts, comme ils en auraient le 
droit si un fait purement volontaire ame- 
nait la dissolution de la société. 

A plus forte raison faudrait-il décider , 
d’après les motifs qui viennent d’être expli- 
ués , que la faillite d’un des associés ne 
issout pas la société entre les autres qui 
ont continué les opérations sociales depuis 
cet événement ( 1 ). 

1067. Un contrat de société imposant à 
chacun des obligations réciproques, celui 
qui ne remplit pas ses engagements donne 
aux autres le droit de demander la dissolu- 
tion de la société et des dommages-intérêts. 

Nous avons vu. n° 986 ctsuiv., comment 
cette règle s’appliquait au cas où un associé 
n’exécutait pas l’obligation d’effectuer sa 
mise. 11 annonce alors qu'il ne veut pas tenir 
l'engagement sous la foi duquel la société a 
été contractée avec lui ; il donne ouverture 
à la clause résolutoire sous-eutendue dans 
tout contrat synallagmatique, et ses associés 
peuvent obtenir contre lui des condamna- 
tions pécuniaires, dont le montant est pro- 
portionné à l’intérêt qu’ils avaient à ce que 
la société eût ses effets, et au tort qu’ils en 
éprouvent. Mais aussi, lorsqu’un cas fortuit 
ou une force majeure l’a empêché d’exécu- 
ter son engagement, on a vu, n° 988 , qu’il 
n’était tenu d’aucune indemnité. 

De même, un associé qui se soustrait, avec 
opiniâtreté, à l’accomplissement d’obliga- 
tions qu’il devait remplir, pour le plus grand 
avantage des affaires communes, qui a agi 
frauduleusement, abusé de la raison sociale 
ou qui a été frappé de condamnations sus- 
ceptibles de flétrir sa réputation, peut être 
exclu de la société. 

On pourrait assimiler à ce cas un discord 
entre les associés, tel que, d’après les prin- 
cipes expliqués n°* 979 etsuiv., il fût im- 
possible qu’aucune opération pût avoir lieu ; 
il est évident que la dissolution pourrait 
être provoquée et prononcée par ce motif. 

1068. L’infirmilc habituelle d’un associé 
qui ne pourrait plus donner aux affaires de 
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la société les soins personnels qu'il a promis, 
l’autoriserait à demander de se retirer, et, 
par une juste conséquence, fonderait la de- 
mande des autres contre lui. L’interdiction 
prononcée contre l’un des associés serait 
pour son tuteur un motif de provoquer une 
liquidation qui le mil hors d'intérêt. Iles 
raisons d'analogie nous portent à croire qu’il 
faudrait assiraileràccs cas celui où un asso- 
cié qui a promis ses soins serait enlevé à ses 
affaires, par la nécessité d’un service mili- 
taire comme nous l'avons déjà dit, 11 ° 320, 
relativement à l’apprentissage. 11 y aurait 
une sorte d'extinction de sa mise, une force 
majeure qui ne libère pas moins le débiteur 
d'une obligation de faire, que celui d’une 
obligation de livrer. 

Ce serait encore un cas de retraite légi- 
time que celui où un associé ne voudrait 
pas effectuer l’augmentation de mise votée 
par la majorité et non prévue par l’acte so- 
cial : on suivrait , à cet égard , les règles 
que nous avons données n" 09.3. 

L’événement d’une condition résolutoire 
prévue par le contrat peut aussi fonder la 
demande en dissolution de société ; c'est 
aux arbitres à décider, d'après les termes de 
la convention, si cet événement est réelle- 
ment arrivé, et quels doivent en être les 
effets. 

1009. Quoique ces causes ne produisent 
pas une dissolution de droit, comme nous 
l'avons dit n" 1063, il en est cependant qui 
sont tellement péremptoires, qu’il ne reste 
aux arbitres qu'à la prononcer sans autre 
examen : telles sont la faillite, l’interdiction. 
H en est d’autres qui doivent être examinées; 
et si les motifs de dissolution, laissés à l’ap- 
préciation des arbitres, sont jugés légitimes, 
l’effet en remonte au jour de la demande. 

La nature particulière des sociétés en 
commandite nous amène à traiter ici une 
question que nous avons indiquée n" 10ôâ. 
On a vu «pie dans ces sociétés, s’il y a plu- 
sieurs associés gérants cl en nom, la société 
est à la fois société en nom collectif à leur 
égard, et société en commandite à l’égard 
«les simples bailleurs de fonds. Dans une 
telle position, si l’un des associés solidaires 
et en nom veut se retirer, suffit-il «|ue sa 
retraite soit consentie par les autres gé- 
rants? 

On peut dire que ces derniers ont seuls 
un véritable intérêt, puisqu'ils sont seuls 
indéfiniment responsables. Cependant il 


nous semble qu’on ne doit par s’arrêter a 
cette considération, et que ce système |>our- 
rait même être une source d'abus et de 
fraude au préjudice des commanditaires. Ils 
ont constitué chaque gérant pour leur mau 
dalairc; aucun d’eux ne peut donc renoncer 
à son mandat sans leur consentement, ou 
sans motifs légitimes ; mais ces motifs doi- 
vent être appréciés. Ils existeraient, par 
exemple, dans le cas où un des gérants, 
justifiant que la société est en déficit, et 
opinant pour sa dissolution, les autres re- 
jetteraient cette proposition et voudraient 
contracter des emprunts, de nouvelles det- 
tes. Ce gérant 11 e peut être contraint à con- 
tinuer des opérations onéreuses, et dont le 
fardeau ne retombera pas sur les comman- 
ditaires; ce motif ou tous autres de ce genre 
sont évidemment légitimes. Mais s’ils n'exi- 
stent pas, il n'est pas fondé à se retirer; ou, 
ce qui revient au même, il continue d’être 
responsable de l’administration des autres 
gérants. 

Dans les cas de dissolution, pour des cau- 
ses dont il vient d'être parlé, «leux questions 
assez importantes, peuvent s'élever: la pre- 
mière si, lorsqu’un associé se trouve «lans 
un cas qui autorise les autres à former con- 
tre lui une demande en dissolution de la 
société, un seul pourrait intenter cette de- 
mande malgré la majorité ; la seconde si, 
lorsque l’exclusion d'un associé a été pro- 
noncée sur quelque provocation que ce soit, 
un des associés restants pourrait provoquer 
contre les autres la dissolution totale de la 
société, en invo«piant les principes que nous 
avons donnés n» 1060. 

Ces deux questions nous semblent devoir 
se résoudre par la combinaison «les princi- 
pes sur les droits des associés dans les affai- 
res communes, et ceux qu’a la majorité de 
régler les points sur les«iuels tous ne sont 
pas d'accord ; les circonstances devraient 
aussi être prises en considération par les ar- 
bitres à qui la décision de la difficulté serait 
soumise. 
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TITRE IV 


DES SUITES ET DES EFFETS DK LA DISSO- 
LUTION d’une SOCIÉTÉ. 

1070. On peut considérer les suites et les 
effets de la dissolution d'une société sous 
deux points de vue. Les associés cessent, 
non-seulement d'avoir les rapports et les 
droits respectifs que la société avait créés, 
de telle manière qu’à la seule exception des 
actes ou opérations que la conclusion d’af- 
faires commencées et la liquidation sociale 
rendent nécessaires, ceux même qui avaient 
eu, pendant la durée de la société, le droit 
de signer sous la raison sociale, commet- 
traient un faux s’ils continuaient de l’em- 
ployer '. Mais encore, ils doivent, par une 
liquidation et un partage, mettre fin, d’une 
manière absolue, à la communauté qui existe 
entre eux. Ce sera l’objet du premier cha- 
pitre. 

Quoiqu'on général des associés, en se sé- 
parant. n’aient ni le droit ni le pouvoir de 
changer leurs obligations et leur qualité 
envers ceux avec qui ils ont traité, cepen- 
dant la nature particulière des sociétés ap- 
porte à cette règle quelques modifications 
que nous ferons connaître dans le second 
chapitre. 


CHAPITRE PREMIER. 

Effets et Suites de ta dissolution 
d’une société entre les associés. 

1071. Tout associé est fondé à demander 
à ses coassociés ou à leurs héritiers, qu’il 
soit procédé aux compte et partage des cho- 
ses communes. Mais on doit s’entendre sur 
les opérations à finir. Si les parties ne peu- 
vent y parvenir. les opérations résolues, soit 
par une délibération, soit par tout autre 
mode légal et obligatoire, quoique non com- 
mencées, seraient considérées comme affai- 
res communes, s’il en résultait déjà des 
droits et des obligations pour toute la so- 
ciété. 

I C*M , M termina! an ml, — Car»., 16 «cl 1806. Sirej, 
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Si, par exemple, il a été envoyé un char- 
gement à la Martinique, avec instruction 
d'en employer le prix à l’achat et à l’envoi 
de marchandises, et qu’avant le retour du 
navire, ou même pendant le voyage d'aller, 
un associé vienne à mourir, ses héritiers 
auront part aux retours, soit pour le béné- 
fice, soit pour la perte. C’est par suite de ce 
principe que nous avons vu, n° 692, que la 
mort d’un homme de mer, engagé au fret ou 
au profit, n’empèchait pas que ses héritiers 
ne partageassent les produits de la naviga- 
tion, comme il l’eût fait lui-mème. 

Suivant les mêmes principes , si , depuis 
la mort de l'un des associés , l'autre a fait 
quelque nouveau marché avantageux relatif 
au commerce pour lequel la société avait été 
contractée, mais indépendant de toute opé- 
ration antérieure , l’Héritier du défunt n’y 
pourra prétendre aucune part ; et récipro- 
quement , si le marché était désavantageux , 
on ne pourrait aussi lui faire rien supporter 
dans la perte. 

1072. Les actions que le contrat de société 
donne droit à chaque associé d’exercer con- 
tre les autres , soit pour faire opérer la li- 
quidation , soit pour faire rendre compte de 
quelque gestion particulière , etc. , ne sont 
point soumises à une prescription autre que 
les actions personnelles ; elles subsistent 
trente ans. 

Celui qui provoque la liquidation et le par- 
tage doit agir contre tous ses coassociés : 
s’il n’en avait assigné qu’un seul, celui-ci se- 
rait fondé à requérir, par exception , que le 
demandeur mette en cause tous les autres , 
le partage ne pouvant avoir lieu partielle- 
ment. 

Pour atteindre ce but, il faut, comme dans 
toute opération de partage , établir la masse 
à diviser. Mais on n'y peut parvenir sans , 
au préalable, avoirprocédéàlaliquidationdc 
la société et aux comptes respectifs des asso- 
ciés envers la masse sociale. A cet égard , il 
y a des règles particulières que nous devons 
faire connaître. 

Ainsi, dans une première section, nous al- 
lons parler de la liquidation et des liquida- 
teurs ; dans la seconde , des créances «pie 
peut réclamer, ou des dettes dont peut être 
tenu chaque associé envers la société; dans 
la troisième , de ce qui intéresse le plus la 
jurisprudence commerciale relativement au 
partage. 
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SECTION PREMIÈRE. 

T)e la Liquidation cl des Liquidateurs. 

1073. U n’cst point de sociétés dont les af- 
faires soient réglées avec assez d’exactitude , 
et tellement à jour, que, dès l’instant de la 
dissolution , tout ce qui lui est dit, tout ce 
qu'elle doit, soient déterminés d’une manière 
précise , et qu’il n’y ait ni contestation à es- 
suyer , ni vérifications à faire , ni comptes à 
arrêter. Il faut donc faire ce qu’on appelle 
une liquidation , expression sur le sens de 
laquelle ou ne s’est jamais mépris dans le 
commerce. Les associés ont droit , si l’acte 
de société n’y a pas pourvu , ou si les mesu- 
res qu’il a déterminées ne peuvent, par l’ef- 
fet de quelques circonstances , recevoir leur 
exécution , d’aviser aux moyens de liquida- 
tion; mais provisoirement il est du devoir 
des administrateurs de dresser, l’état des af- 
faires , au moins par aperçu , d’arrêter les 
livres et les comptes, en un mot de préparer 
tout ce qui peut éclairer sur la liquidation à 
faire. 

Un ou plusieurs associés peuvent être nom- 
més liquidateurs , soit par l’acte de société 
même , soit par celui de sa dissolution , si 
elle est conventionnelle , et A défaut de sti- 
pulation, par une décision d’arbitres qui , 
comme nous l'avons dit n° 1001 , sont les 
seuls juges des contestations entre associés. 

L’associé désigné pour faire cette liquida- 
tion, par l'acte de société ou par convention 
postérieure, peutêtre requis par ses coasso- 
ciés de donner caution, s’il n'en a été dis- 
pensé par l’acte de sa nomination ; et les ar- 
bitres peuvent l'y condamner . si les autres 
offrent de se charger de la liquidation , en 
fournissant ee cautionnement. 

Lorsqu’il s'agit de prononcer entre plu- 
sieurs associés qui prétendent à la liquida- 
tion et n’ont point de droits fondés sur une 
convention sociale, la principale règle qu’on 
puisseproposcraux arbitres, est de préférer 
toujours un des associés survivants aux 
héritiers d’un associé ; à égalité de droits 
de préférer celui qui , pendant la durée de 
la société, était spécialement chargé de l’ad- 
ministration, et surtout de la partie d’admi- 
nistration qui a le plus de rapports avec ce 
qui doit constituer la liquidation sociale; ou 
celui qui a osée l’établissement et a admis 
les autres en société; ensuite, celui qui a fait 
la plus forte mise, ou, si elles sont égales, ce- 
lui qui a fait les plus fortes avances, ou dont 


le compte courant obligé était le plus consi- 
dérable ; en un mot, celui qui, par sa posi- 
tion , offre le plus de garanties d’une exacte 
gestion. 

Si ces diverses circonstances n'existent 
pas, ou ne servent pas à établir une préfé- 
rence, ceux dont les noms entraient dans la 
raison sociale doivent être préférés à ceux 
dont les noms n’en faisaient pas partie; parmi 
eux enfin, celui dont le nom était placé le 
premier. Dans ces derniers cas , les arbitres 
peuvent ordonner, suivant les circonstances, 
que la liquidation sera faite en commun. 

On sent la nécessité d’actes qui prouvent 
ce choix, et donnent au liquidateur un droit 
que les tiers ne puissent contester : car il 
est évident que ceux contre (pii il agira , en 
cette qualité, pourront exiger qu’il justifie 
de sa nomination , puisque ces tiers ont in- 
térêt, surtout s’ils sont débiteurs, à se libérer 
valablement. Aussi les circulaires qu’on écrit 
en annonçant la dissolution d’une société, ne 
manque-l-on jamais de faire connaître aux 
correspondants quel est le liquidateur; et la 
même précaution est prise dans les affiches 
de dissolution. 

Les fonctions de liquidateur sont un man- 
dat : il ne peut doue, sans le consentement 
de tous les autres anciens associés , se sub- 
stituer quelqu’un: et s’il meurt^ses pouvoirs 
ne passent point a ses héritiers. 

1074. Il est convenable qu’un inventaire 
général de l'actif cl du passif précède l’en- 
trée en fonctions du liquidateur , puisque, 
sans cela , il serait difficile d’apprécier sa 
conduite et de juger sa responsabilité. Cet 
inventaire doit détailler les marchandises et 
effets mobiliers, l'argent, les lettres de chan- 
ge, les dettes actives et passives, tou. "actif 
mobilier et immobilier, et tout le passif de 
la société. 

Ceque nous venons de dire du liquidateur 
apprend assez qu’il est tenu des obligations 
d’un mandataire , et soumis à une respon- 
sabilité semblable à celle d’un gérant. Il est 
donc tenu, après l’inventaire , de procéder 
au recouvrement des dettes actives , et à la 
ventedes marchandises, jusqu'à concurrence 
de ce qui est nécessaire pour acquitter le 
passif. 

Il demeure garant et responsable du dé- 
faut de diligences pour tous les effets négo- 
ciables et autres , qu’il laisserait péricliter 
par sa faute. Il doit régler avec chaque créan- 
cier, ce qui lui est dû par compte courant 
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ou de tout autre manière, et faire les mêmes 
opérations avec chacun des associés , tant 
ceux qui ont des comptes courants, que ceux 
qui pourraient, à un titre quelconque, être 
créanciers ou débiteurs de la société; 

la liquidation se fait aux frais de la so- 
ciété, et le liquidateur acquitte les dépenses 
sur les sommes rentrées. Il doit employer 
loutle reste à payer les dettes passives, loyers, 
ou autres obligations sociales envers les 
tiers. Si les recouvrements offrent un excé- 
dant, on le répartit entre les associés qui ont 
des comptes courants libres jusqu’à ce qu'ils 
soient soldés; puis, de la même manière, 
entre les associés qui ont des comptes cou- 
rants obligés; puis enfin, entre tous, dans la 
proportion de leurs mises. 

Aucun associé n’a droit aux répartitions , 
tant qu’il n’a pas payé ce dont il est redeva- 
ble envers la société, à quelque litre que ce 
soit. 

Il est convenable que le liquidateur dresse, 
de temps à autre , «les états de situation par 
lui certifiés et signés, que puissent vérifier, 
au besoin, les autres associés qui conservent 
le droit de consulter leslivres, titres, papiers 
et documents. Nous expliquerons . dans la 
section suivante, comment la liquidation se 
fait à l’égard des associés; il suffit de dire 
qu’en supposant qu’il n’y ait aucunedifficulté 
dans l'application de ce que nous avons à 
dire, ou que s’il s’en élève, elles soient ter- 
minées, le dernier état de situation et de ré- 
partition signé de tous les associés, contient 
la décharge du liquidateur. 

1078. 11 peut s’élever des doutes sur l’é- 
tendue des pouvoirs du liquidateur , qu'on 
résoudra facilement à l'aide de quelques rè- 
gles très simples. 

Lorsqu’un associé a été chargé , soit par 
ses coassociés, soit à défaut de convention 
ou d’accord, par les arbitres ', ainsi qu’on 
l’a vu n" 1073, de liquider les affaires com- 
munes , il n'est pas présumé , à l’égard des 
tiers qui ont des comptes à régler et à liqui- 
der avec la société, avoir des pouvoirs moins 
étendus qu’elle n’en avait elle-même ; et si à 
cet égard quelque pouvoir spécial, sur des 
chosesqui sortent du cercle ordinaire de l’ad- 
ministration, lui avait été donné pendant la 
durée de la société, ce liquidateur continue- 
rait de les avoir jusqu'à ce qu’ils eussent été 


révoqués; le fait de la dissolution ne les au- 
rait pas anéantis.Il est la société toutentière 
en tout ce qui tend à régler d’une manière 
définitive ce qu’elle doit , ou ce qui lui est 
dû; et les assignations qui auraient été don- 
nées à cette société, au siège de son établis- 
sement, tant qu'elle subsistait, peuvent l'être 
alors au domicile du liquidateur. 

Ainsi, lorsqu'au moment de la dissolution, 
il existait des opérations commencées, le li- 
quidateur est suffisamment autorisé par son 
mandat à les terminer ; et si , pour arriver à 
ce but, de nouvelles négociations étaient né- 
cessaires, il serait encore autorisé à y pro- 
céder, pourvu que cette nécessité fût justi- 
fiée. 

Il peut arriver , soit lorsque l’actif de la 
société n'est pas suffisant pour acquitter le 
passif , soit lorsque ce passif est exigible à 
une époque rapprochée, tandis que l’actif est 
d’un long recouvrement, que le liquidateur 
ait besoin de fonds pour acquitter les enga- 
gements communs ; il use ordinairement du 
droit de tirer des lettres de change sur ses 
cointéressés, qui ne peuvent en refuser l’ac- 
ceptation et le paiement , lorsqu’elles sont 
causées pour liquidation de la société, qu’en 
contestant les droits du tireur. Par la même 
raison, s'il n’use pas de cette faculté, il peut 
faire, en exprimant sa qualitéde liquidateur, 
«les emprunts, sauf sa responsabilité envers 
ses coassociés. Les créanciers avec lesquels 
il aurait ainsi contracté auraient une action 
personnelle contre lui 1 ; et de plus ils au- 
raient contre les non-liquidateurs tous les 
droits qu’aurait le liquidateur lui-même. 
Mais aussi ils devraient subir les exceptions 
que le tiré aurait pu opposer à ce liquida- 
teur, si, au lieu de tirer une lettre de change, 
il avait formé une action principale et di- 
recte en versement de fonds. On voit, parla, 
en quoi consiste la différence entre les enga- 
gements contractés par un liquidateur , et 
ceux d’un associé gérant. Tant que dure la 
société , le gérant s’oblige par des actes sou- 
scrits du nom social, suivant les règles expli- 
quées n“ 1022 , sans que les membres de la 
société puissent opposer aux tiers «l’excep- 
tions du chef du gérant. Au contraire, après 
la dissolution , le liquidateur n’est qu’un 
mandataire : il faut qu’il annonce sa qualité, 
qu'il indique l'objet des actes qu’il souscrit; 
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et ceux envers lesquels il s’est obligé , en 
cette qualité, peuvent être repoussés par les 
mêmes exceptions qui le repousseraient lui- 
même. 

Le liquidateur est également investi du 
droit de transiger, de compromettre, de 
choisir des arbitres, de même que la société 
ertt'pu le faire par ses gérants '. Autrement 
la liquidation serait impossible dans beau- 
coup rie circonstances. On ne peut croire , 
qu’en prenant des mesures pour effectuer 
leur liquidation, les associés aient entendu 
ou voulu qu’elle ne pût jamais être faite par 
des voies amiables. Les arrangements , tels 
qu'ils soient, intervenus entre le liquidateur 
et les tiers, sur des matières qui étaient l’ob- 
jet de la liquidation , obligent donc les inté- 
ressés, dès qu’ils n'excèdent pas lespouvoirs 
ue des gérants auraient eus à cet égard pen- 
ant que la société subsistait. Il suffit de dire 
que si ce liquidateur n'a pas agi prudem- 
ment , s’il a reconnu des dettes contre les- 
quelles la société avait de légitimes excep- 
tions , si , par collusion ou de tout autre 
manière , il a fait tort à scs coinlércssés , il 
est responsable envers eux. 

Il pouraitarriverque des associés, surtout 
lorsqu'ils ne sont pas nombreux ne nommas- 
sent point de liquidateurs; ils seraient pré- 
sumés avoir voulu faire la liquidation d’après 
les mêmes règles que celles qui présidaient 
à l’administration : par conséquent , si tous 
avaient un droit concurrent d’administra- 
tion, ainsi qu’on l’a vu n" 1019, ils auraient 
les mêmes droits dans la liquidation ; et les 
réglements que chacun d’eux aurait faits , 
sans opposition de l’autre , avec des créan- 
ciers ou des débiteurs de la société, devraient 
être exécutés. Mais il est douteux que, dans 
cet étal de choses , chacun des associés eût 
le pouvoir de compromettre d’une manière 
obligatoire pour l’autre. Ils ne sont pas pré- 
sumés s’êtrc donné des droits aussi étendus 
qu’en ont des liquidateurs 2 . 

Il ne faut point perdre de vue, au surplus, 
que ces pouvoirs , quelque étendus qu’ils 
soient . n’ont pour but que d’opérer la fixa- 
tion active et passive de la société. Quant au 
droit d’aliénation des objets qui lui appar- 
tiennent, il serait réglé , soit par l’acte de 
nomination des liquidateurs , soit par les 
circonstances et la nature des objets. 


Ainsi le liquidateur est nécessairement in- 
vesti du droit de vendre les marchandises, 
de recouvrer les effets de |Hirtefeuille , de 
faire rentrer les créances résultant de fac- 
ture, de comptes courants, etc. 

Mais il ne pourrait, sans pouvoir exprès 
ou du moins présumé par les circonstances, 
vendre des créances non échues , et à plus 
forte raison vendre les immeubles sociaux. 


SECTION II. 

Des Créances et Dettes de chaque associé 
envers ta société. 

1076. Les fonctionsdes liquidateurs sont, 
comme nous venons de le voir, île détermi- 
ner plus particulièrement ce que les tiers 
doivent à la société , d’en faire le recouvre- 
ment , s’il est possible, et d’acquitter ce 
qu’elle doit. A cette opéra lion succède, lors- 
qu'elle n’en fait pas partie, la liquidation de 
ce dont chaque associé est créancier ou dé- 
biteur de la société , tant pour des causes 
qui ont existé pendant sa durée, que pour 
celles qui ont pu naître légitimement depuis 
qu’elle est dissoute. 

On doit, avant tout, procéder au compte 
de la gestion de ceux qui ont eu le mandai 
d’administrer. Les livres qu’ils ont dû tenir, 
conformément à ce mie nous avons dit 
n° 1018, servent à l’établir. Leur qualité d’as- 
sociés ne peut les dispenser de justifier, par 
ce moyen, tout ce qu’ils ont fait , et même , 
quand cela est possible, d’en rapporter les 
pièces justificatives; elle peut seulement in- 
duire i ne pas user de rigueur. Par exem- 
ple, si dans quelques affaires, un gérant por- 
tait en dépense des sommes dont l’emploi 
serait vraisemblable, d’après les circonstan- 
ces, quoique l’exacte justification ne pût en 
être faite sans de grandes difficultés . celte 
vraisemblance, la régularité avec laquelle il 
aurait tenu les livres où cet article est inscrit, 
et . s’il en est besoin , son serment , doivent 
suffire. 

On pourrait même être convenu . en con- 
fiant quelque affaire spéciale à un des asso- 
ciés , qu’il ne sera pas tenu de rendre un 
compte articulé , et qu’on s’en tiendra à ses 
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déclarations. Une telle convention , que ne mages à la société, en est débiteur, jusqu'à 
pourrait invoquer un associé chargé de l'en- due concurrence. 11 n'est pas , dans cette 
tière gestion de la société , serait exécutée circonstance , plus favorisé que des étran- 
dans ce cas particulier. Mais si cet associé gers. 

était convaincu d'inexactitude, en quelque L’associé qui a pris dans le fonds social 
chose que ce fût, il devrait être condamné à une somme d’argent ou des marchandises 
rendre un compte justifié , sans pouvoir ex- destinées à être vendues , pour les employer 
ciper d'une faveur dont il serait devenu in- à ses affaires particulières , est débiteur en- 
digne. vers la société , non-seulement du prix prin- 

1077. L’associé qui n'a pas payéen tout ou cipal , mais encore des intérêtss , à compter 
partie les sommes qui constituaient sa mise, du jour où il s’en est saisi jusqu’à celui où 
est rangé parmi les débiteurs , tant pour ce il s’acquitte , sans préjudice de plus amples 
qu'il n'a pas payé, que pour les intérêts. Si , indemnités , s’il y a lieu, 
sur la demande de ses cuassociés , il a été Chaque associé doit également rapporter 
condamné à des dommages-intérêts , il en ce qu’il a pu percevoir en profits personnels 
est également débiteur; mais s’ils ont laissé dans des affaires qui étaient communes. Nous 
arriver la fin de la société sans les deman- en avons vu, n°691, un exemple relativement 
der, ils ne seraient plus fondés à en exiger, aux associations des gens de mer au fret ou 
Chaque associé doit encore rapporter à la au profit, 
société ce que , depuis la dissolution , il au- 11 pourrait arriver qu'un tiers eût , lors de 
rait reçu . quoique pour sa part , des débi- la formation de la société, ou par un acte 
leurs de la société , parce que, s'il est vrai passé pendant sa durée, cautionné la mise 
que toute créance, solidaire lorsqu'elle n'est d’un des associés ; celte caution ne devra pas 
pas indivisible par sa nature , se divise de être tenue des diverses obligations secon- 
plein droit entre ceux à qui elle est due , il daircs qui viennent être expliquées , à muins 
est aussi de principe , qu'entre associés , la qu’il n’appariU qu'elle a entendu s’y obliger, 
communauté d’intérêts et de droits, qui s'op- JÜais si l'associe, ainsi cautionné, n’avait 
pose à ce que l'un rende sa couditiou meil- versé que le tiers ou la moitié de sa mise , et 
lettre que celle de l'autre, ne permet pas que, par l’événement , il fût obligé, non- 
qu’il agisse comme s’il avait une part dis- seulement de rapporter la partie prélevée 
lincle et déterminée dans ce qui formait le par lui , mais encore de compléter la mise 
fonds social. totale , la caution qui , certainement , ne 

llarrivequelquefoisquclepremiera|>erçu serait pas sujette au rapport du prélève- 
dc la société , au moment où l’on procède à ment , devrait payer la partie de mise uou 
la liquidation, faisant présumer que l’actif versée, à moins qu'il ne résultât descircon- 
excède le passif, les associés prélèvent les stances, que les aqlres associés lui en ont 
mises totales ou partielles qu'ils ont versées fait remise parce qu’alors on suivrait les 
en argent ou en marchandises , ou sout dis- principes expliqués n“ 224. 
penses de payer les portions non encore sol- 1078. On doit ensuite procéder aux 
dées : si , par quelque cause que ce soit , la comptes de ce qui est dû par la société , à 
société se trouve en déficit , ils en doivent le chaque associé, pour déboursés ou obliga- 
rapport dans la proportion nécessaire pour fions personnelles contractées à l'occasion 
combler ce déficit. des affaires communes. Les intérêts de ces 

Il en serait de même du prix de la vente avances sont dus à compter du moment que 
qu’un associé aurait faite de quelques por- l’associé les a faites, comme nous l’avons 
lions de marchandises communes, depuis vu, n° 888, pour les mandataires, dont 
la dissolution de la société, encore que ces l’associé a, dans ce cas, la qualité à l’égard 
valeurs n’excédassent pas ce qui lui revieu- de ses coassociés; peu importe de quelle 
drail par le partage. manièreilaitavancélesfondspourlasociété, 

Indépendamment des dettes qui peuvent soit par compte courant obligé ou volontaire, 
exister ainsi de la pari d'un ou de plusieurs soit de toute autre manière. Ces intérêts se 
associés envers la société, par suite delà continuent , même après la dissolution de la 
gestion qui leur a été confiée, ou dont ils société, cct événement ne changeant rien à 
ont pu se mêler , chaque associé qui aurait la nature de la créance. Ils ne {wurraient 
occasionné , par sa faute , quelques dom- être suspendus que dans le cas où l'associé 
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la mise entrât dans la société pour devenir 
un objet commun , ou si l’on a entendu que 
chaque associé la prélèverait avant le par- 
tage des bénéfices. 

Dans le premier cas, la société étant deve- 
nue'propriétaire de la mise, l’associé qui l’a 
faite ne peut réclamer , quand même elle 
subsisterait encore. Dans le second cas, la 
société n’ayant été qu’usufruitière , l’associé 
pourra la réclamer en nature , si elle existe, 
ou en demander le prix d’après l’estimation, 
ou rentrer dans l’exercice exclusif des décou- 
vertes de son industrie, etc. 

Cette question , peu importante , si toutes 
les mises sont égales , est d’un grand intérêt 
lorsqu’il y a inégalité. Ainsi, Pierre, Jacques 
et Jean se sont associés ; la mise de Pierre 
estdel0,000fr.,celledejacquesde7,800fr., 
celle de Jean de 5,000 fr. Si chacun doit 
retirer sa mise, les prélèvements s’exerçant 
sur la masse active , nette de tout passif , 
Pierre se trouve prélever plus que les autres. 
Si la mise a été aliénée entièrement par cha- 
cun , de manière à exclure tous droits de 
reprise , Jean se trouvera , parle fait, obte- 
nir un avantage en prenant sa part dans 
l’excédant de mise des autres. 

H est presque impossible que les parties 
ne se soient pas expliquées à ce sujet. Dans 
le doute , on doit croire que chacun a droit 
de reprendre sa mise; maisles circonstances 
peuvent avoir beaucoup d’influence. 

Par exemple, Jean et Louis se sont mis 
en société pour cinq années. Jean a fait une 
mise de 3,000 fr. , Louis n’a apporté que 
des soins et une industrie qui, pouvant être 
payés par une personne à qui jl se loue- 
rait, environ 1,000 ou 1,200 fr. par an, 
seraient raisonnablement appréciés 5,000 fr. 
pour cinq ans. Si, à la dissolution de la so- 
ciété, Jean retire sa mise, Louis, que la 
nature des choses prive de cet avantage, se 
trouvera lésé ; la stipulation de cette reprise 
serait même une injustice dans le for inté- 
rieur. Dans le silence des parties, les juges, 
que d’ailleurs aucune stipulation ne lierait , 
feraient donc une chose équitable, en dé- 
clarant que les circonstances s'opposent à la 
reprise entière de l’apport de Jean. 

Lorsqu’il est constantque l’usage seul des 
objets a été mis en société, la manière dont 
la reprise doit être faite varie , suivant les 
principes que nous avons expliqués n°* 900 
et suiv. Si la nature de ces objets ou de la 
convention a donné droit à la société d’en 


disposer, ou si toute autre cause les a mis à 
ses risques, l'associé n’est créancier que de la 
valeurqui ieuraétéouquidoit leur êtredon- 
née, d’après leur état au moment qu'ils ont 
été rois â la disposition de la société ; peu 
importe qu’ils aient péri ou qu’ils soient dé- 
tériorés. Dans le cas contraire, l’associé 
prendra les choses telles qü 'elles se trouvent, 
et même si elles ont péri , il n'a rien à récla- 
mer, à moins que cette perte ou cette dé- 
térioration ne soit l'effet d’une faute dont la 
société est responsable. 

Les mises ou les avances dont l'intérêt a 
été stipulé ou est dû de plein droit , conti- 
nuent d’en produire , comme nous l’avons 
vu n° 1078. 

1081. Ce que nous avons dit dans cette 
section , peut aider à résoudre les difficultés 
pour les cas où les parties ne se seraient 
point expliquées. Hais les associés ont été 
libres de convenir, par l’acte social ou par 
des conventions postérieures, de quelle 
manière s’opérerait la liquidation de la so- 
ciété, lorsqu'elle serait dissoute. 

Ainsi , ils peuvent stipuler que les héri- 
tiers du prémouranl seront tenus , pour 
regler la part de l’associé auquel ils succé- 
deront, de s’en tenir au dernier inventaire ; 
et cette stipulaiion devrait avoir son effet, 
pourvu que la société eût régulièrementfait 
ses inventaires annuels, et notamment celui 
de l'année qui a précédé la mort de l’associé 
aux héritiers duquel on opposerait cette 
clause. Ils peuvent aussi stipuler que cer- 
tains associés garderont , et rembourseront 
seulement aux autres le montant évalué de 
leurs parts. 11 suffit de remarquer que, quel- 
les que soient leurs conventions, jamais 
leur silence sur des points qui dérivent de 
la nature des choses ne peut être considéré 
comme une renonciation aux droits qui en 
résultent. 

Il pourrait même arriver que les associés 
fussent convenus que la portion du pré- 
mourant accroîtrait â celle des survivants ; 
cette stipulation , qui tiendrait de la nature 
des donations , sans être assujettie à leurs 
formalités, ne pourrait être contestée par scs 
héritiers , parce que c’était une convention 
aléatoire entre les associés. 
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SECTION 111. 

Ou Partage de la société. 

108:1. Le partage entre Ica associés ne 
peut naturellement avoir lieu qu’après la li- 
quidation et l’établissement de leurs droits 
respectifs *. 

La masse active est composée de tout ce 
qui appartient à la société , en immeubles, 
meubles et marchandises qui n'auraient pas 
été vendus par les liquidateurs; en billets et 
autres litres de créances non recouvrées; 
en somme dues par quelques associés , d'a- 
>rès les comptes dont nous avons parlé dans 
a section précédente , et en argent comp- 
tant. 

Lorsqu’il reste des choses mobilières et 
«les marchandises en nature , chacun peut 
exiger qu’on lui en délivre sa part. Néan- 
moins , il ne suit pas de cette règle et de 
celle d'après laquelle tous les objets qui 
composent unç société apjtartiennent indi- 
visément à tous les associés , que chacun 
d'eux puisse demander qu’on partage indi- 
viduellement chaque chose. Des ex perts doi- 
vent faire un lotissement avec le plus d’éga- 
lité possible , en observant de composer 
cha«|ue lot de choses «lui aient leur consi- 
stance et leur utilité individuelle. 

Le partage des créances actives s’opère de 
la même manière; on fait des lots, aussi éga- 
lement qu’il est possible, des créances sur 
l'acquittement desquelles on n’a point de 
doutes , et qu’on nomme bonnes créances, 
pliant à celles dont le recouvrement parait 
incertain ou difficile, qu’on nomme créan- 
ces caduques , elles sont ordinairement cé- 
dées è l’un des associés , ou mises dans son 
lot pour un prix quelconque inférieur à leur 
valeur nominale; à moins qu’on ne charge 
de leur recouvrement un des associés ou 
même uu étranger, qui en rendra compte. 

1085. Les livres, litres, papiers et docu- 
ments du commerce restent, s’il n’y a rien 
tic convenu à cet égaril , au liquidateur ; et 
s'il y en a plusieurs, au plus ancien ; enfin, 
s’il u'y a pas eu de liquidateurs , à celui des 
associés qui aurait dû l’être, suivant ce qui 
a été «lit n u 1073, dans tous les temps, ce 
ibjiositairc est tenu d’en donner couimuni- 
catiou aux autres associes. 

<,>uant au droit de mettre surdes marchan- 
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dises les marques dont la société faisait usage, 
celui qui l’a fondé ou qui en a été le prin- 
cipal soutien , pourrait «pielquefois le récla- 
mer avec assez de justice. Mais en général , 
les associés l'attribuent par l’acte de partage 
à l’un d’eux, soit d'une manière expresse, 
soit d’une manière implicite, eu lui cédant 
la continuation du commerce , ou la suite 
dubaildel’établissemeut, ou les instruments 
de l’exploitation. 

S'il n'a été rien décidé à cet égard entre 
les associés, soit dans l’acte même de société 
ou de dissolution, soit dans des conventions 
postérieures, ceux qui continuent de faire le 
même commerce peuvent se servir de ses en- 
seignes ou marques , pourvu qu’il n'en 
puisse résulter aucune surprise, et en don- 
nant les avertissements nécessaires pour 
qu'on sache qu'elles ne désigneront plus le 
même établissement. 

1084. S’il est impossible de partager les 
immeubles , ils doivent être licités dans les 
formes ordinaires , à moins que la eonven- 
tiun sociale n’en ait déterminé d'autres: cette 
convention alors lie serait point modifiée 
par la qualité des héritiers d’un associé, par 
exemple, s'ilsétaienl mineurs, interdits, etc., 
une telle clause faisant partie du pacte so- 
cial. 

11 en est de même des circonstances dans 
lesquelles un copartageant est tenu de se 
contenter du prix de sa part, tel que le fixent 
des experts ; c'est, comme on l’a vu ir 1060. 
lorsque l'acte de société contient la clause 
qu'elle subsistera avec les survivants , sans, 
pour cela , continuer avec les héritiers du 
premier mourant. Leux-ci , tenus «le n’ap- 
porter aucun obstacle à l'exécution de ce que 
leur auteur a consenti, sont obligés de souf- 
frir une modification è la règle que nul n’est 
tenu de vendre sa propriété malgré lui; et 
comme le partage ou la licitation détruirait 
l'établissement social, ils sont tenus aussi de 
le laisser en entier aux survivants, en se con 
(entant du prix estimatif de leur part. La 
dissolution de la société les rend, de plein 
«lroit, créanciers de la somme à laquelle cette 
part sera fixée , et leur accorde tous les avan- 
tages dus à une créance privilégiée. 

Il en serait de même, s'il existait des mar- 
chand isesd'une telle importance, qu’il fût im- 
possible, sans une soultc trop forte, de les 
attribuer au lot de l'un des associés. 

Si une société était propriétaire de plu- 
sieurs navires , il ne faudrait pas , lors de sa 
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dissolution, appliquer les règles que nous 
avons développées n° 623 ; elles sont exclu- 
sivcmentapplicables au casdelacopropriété 
d’un seul navire. 

Par sa dissolution , la société cesse d’être 
un individu distinct des associésqui la com- 
posent; chacun d’eux devient coproprié- 
taire du fonds social , comme des héritiers 
le sont des biens de leur auteur ; les droits 
de chaque associé sont alors mobiliers ou 
immobiliers, selon qu’il y a lieu de partager 
des meubles ou des immeubles. Alors pour- 
rait se présenter la question de savoir si les 
personnes qui acquerraient postérieusement 
à la dissolution de la société , devraient 
purger les hypothèques existantes contre 
chacun des associés. Elle sc résoudrait au 
moyen d’une distinction : ou l’acquéreur 
aurait acheté par suite d'une licitation entre 
les associés , et nous examinerons cette 
question plus bas; ou l'aliénation aurait été 
faite par le liquidateur, et alors, comme la 
société en liquidation est, en quelque sorte, 
une prorogation d’cllc-mème, qu'elle agit 
tout entière par son liquidateur, il en serait 
de même que si l’aliénation avait été faite 
pendant l’existence île la société. 

1083. Le partage d’une société est régi par 
les mêmes principes que celui qui intervient 
entre des cohéritiers. Nous nous bornerons 
à en indiquer les conséquences les plus im- 
portantes. 

En premier lieu , cet acte est susceptible 
de rescision potir lésion de plus du quart ; 
et le droit de la demander dure dix ans. 
Sous ce rapport il ne faut pas confondre le 
partage avec la détermination des parts, 
confiée à un associé ou à un tiers, qui ne 
peut être attaquée que dans le délai de trois 
mois , comme il a été dit n° 998. Cette opé- 
ration n’est pas un partage ; elle n'a pour 
objet que de faire connaître dans quelles 
proportions le partage aura lieu. 

En second lieu , ce partage est déclaratif 
et non translatif de propriété; c’est-à-dire 
que chaque associé est censé avoir toujours 
été unique propriétaire des objets échus à 
son lot. Ainsi Pierre et Paul sont associés; 
la société dissoute , on en partage l’actif : 
une maison , fût-elle le seul immeuble so- 
cial, tombe dans le lot de Pierre, à la charge 
d’une soulte ou retour ; si Paul avait des 
créanciers dont l'hypothèque , par sa na- 

I Rejet, l.j jutll. 1924 — Rejet, 10 tout 1824- 
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turc, frapperait l’universalité de ses biens , 
ces créanciers ne pourraient exercer aucun 
droit de suite contre Pierre . sous prétexte 
qu’il serait acquéreur des droits de Paul 
L’effet du partage est de rendre incommu- 
table , entre les mains de Pierre , une pro- 
priété en quelque sorte conditionnelle , et 
de déclarer que jamais Paul n’y a eu de 
droits; le retour, qu’il toucherait, serait 
distribué entre tous ses créanciers , sans pré- 
férence pour les hypothécaires. La même 
règle serait appliquée au cas où, par l’effet 
de la licitation, un tiers deviendrait acqué- 
reur de l'immeuble, on suivrait les princi- 
pes du droit civil sur les licitations qui ont 
lieu entre cohéritiers. Mais alors naîtrait 
une question qui n’est ni sans importance 
ni sans difficulté. L’immeuble social peut 
avoir été frappé d'hypothèques du chef de 
la société ; lorsque , par l’effet de la licita- 
tion ou du partage, il passe à l’un des asso- 
ciés, les créanciers de cetassociéquiavaient, 
à une date antérieure à l’inscription des 
créanciers sociaux, une hypothèque géné- 
rale sur les biens futurs, primeraient-ils ces 
derniers ? Nous le croyons pas. L’immeuble 
n’entre dans les mains de l’associé qu’avec 
les charges dont il est déjà grevé . et les 
créanciers particuliers de l’associé n’y peu- 
vent rien prétendre qu’après qu’il a été li- 
béré des charges qui pesaient sur l’acte par 
lequel cet associé en est devenu proprié- 
taire. 

En troisième lieu , le tiers auquel un as- 
socié aurait, depuis que la société est dis- 
souteetavantpartage,cédéses droits sociaux 
moyennant une somme d’argent, pourrait 
être écarté du partage , soit par tous les as- 
sociés, soit par un seul, en lui remboursant 
ce qu’il a payé pour les acquérir. ■ 

Enfin , chacun des enlevant associés doit 
à l’autre la garantie de son lot; et s’il y est 
entré des immeubles , l’inscription prise 
dans les soixante jours du partage conserve 
le privilège de cette garantie rontre tous 
créanciers personnels du copartageant. 

11 est inutile d’ajouter que , par l’effet du 
partage , chacun devenant propriétaire ex- 
clusif de son lot, un associé, dans le lot du- 
quel une créance serait tombée, aurait seul 
droit d’en exiger le paiement, et qu’on ne 
pourrait lui opposer d’exceptions du chef de 
son coassocié 2 . 

» Cass. , 19 janv. 1828. 
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1086. L’obligation de garantie étant la 
conséquence du principe que l'égalité la 
plus entière doit présider au réglement des 
intérêts entre les associés, il en résulte que 
si un des associés a reçu , pour sa part , un 
bien social dont il serait évincé par une 
cause dont la société serait responsa tile , il a 
droit de se faire délivrer sur lesautres biens 
libres de la société, un équivalent, sans que 
les autres associés ou leurs créanciers puis- 
sent s’y opposer *. One question assez im- 
portante, et en quelque sorte en sens in- 
verse , pourrait se présenter dans le cas où, 
loin de partager un actif, les associés n’ont 
à diviser entre eux que l'acquittement des 
dettes sociales. 11 est clair qu'ils doivent les 
supporter dans la proportion convenue; 
mais comme l'un d’eux peut avoir payé aux 
créanciers au délà de la somme à laquelle 
il serait tenu d'après ce calcul proportion- 
nel, les autres sont obligés ensuite de lui 
en faire raison, et les bases convenues pour 
leur association, sont, dans ce cas, la seule 
règle à suivre. 

Ainsi, Pierre et Jacques formaient une 
société qui a été dissoute par leur faillite. 
Leurs fortunes réunies ne pouvantacquitter 
la totalité de la dette sociale qui est de 

200.000 fr. . ils font cession de tous leurs 
biens. Cet abandon est inégal ; Pierre cède 

80.000 fr. , et Jacques 50,000 fr.,ce qui, au 
total, ne produit que 150,000 fr. , et laisse 
les créanciers en perte de 70,000 fr. Néan- 
moins, au moyen de cette cession , ils tien- 
nent quittes leurs deux débiteurs. Après 
quelques années , Jacques rétablit ses affai- 
res : Pierre pourra-t-il exiger de lui une 
somme de 15,000 fr., faisant moitié de ce 
qu’il se trouve avoir payé de plus que lui 
aux créanciers communs? On peut dire, en 
sa faveur, que si la somme payée aux deux 
créanciers de la société n'a pas été du total 
de ce qui leur était dit , cependant cette 
sommea libéré la société, que chacun d’eux 
devant moitié de cette somme, si les cir- 
constances ont pu faire que ce paiement eût 
lieu d’une maniéré inégale, ç’a été une sorte 
de prêt dont le remlwursement peut être 
exigé par celui qui l’a fait , dès que son ci- 
devant associé est revenu à meilleure for- 
tnne» 

Il nous semble, néanmoins, que Pierre 
ne serait pas fondé. La faillite de la société. 


en la dissolvant , a fini les obligations de 
chacun : si l’un et l’autre étaient débiteurs 
de 200,000 fr. envers les créanciers , ils 
étaient . l’un à l’égard de l’autre, obligés de 
payer jusqu'à concurrence de 100,000 fr. 
chacun. Pierres’enest libéré par 80,000 fr. ; 
Jacques. qui devait aussi 100, 000 fr., s’en est 
libéré par 50,000 fr. Pierre n’a pas paye 
lus qu’il ne devait : il n’a donc rien paye 
la décharge de Jacques: or, le recours 
d’un codébiteur contre son codébiteur so- 
lidaire n’est fondé que lorsqu’il a payé plus 
que sa part. La remise n'a pas été faite à la 
société qui n’existait plus, mais à chacun 
des codebiteurs , pour ce dont il pouvait 
profiter. 

1087. Nous avons eu plusieurs fois l'oc- 
casion. notamment n° 975, de rappeler le 
principe qui admet tout créancier à exercer 
les actions de son débiteur. Ce principe . 
appliqué aux sociétés, autorise le créancier 
d’un associé à former opposition entre les 
mains des autres associes , pour qu’ils ne 
roeèdent à aucune liquidation avec sondé- 
iteur, sans l’y ap]ieler. Mais il ne peut, 
avant l’époque de la dissolution, venir pren- 
dre connaissance des opérations, et sous 
prétexte qu'une partie du fonds social est la 
propriété de ce débiteur , provoquer un 
partage, ou saisir le mobilier de la société. 
Il ne nous semble pas même qu'il pût , dans 
une société en nom collectif où les associés, 
à certaines époques, se partageraient quel- 
ques portions de bénéfices, prétendre au 
droit de toucher la part de son débiteur, à 
moins qu'il ne donnât caution de rapporter , 
en définitive , puisqu'il peut se faire que les 
années suivantes présentent des pertes qui 
retomberaient en totalité sur les autres as- 
sociés. Mais après la dissolution il peut in- 
tervenir dans le partage, pour qu’il ne se 
fasse pasen fraudede ses droits, ün suivrait, 
dans ce cas , les principes généraux sur les 
droits qu'ont les créanciers d'un héritier 
d’intervenirau partage de la succession dans 
laquelle il a une part. 
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CHAPITRE II. 

Effets et Suites de la dissolution 
d'une société à l’égard des tiers. 

1088. Quelle que soit la cause qui pro- 
duise la dissolution d’une société , soit que 
cet événement ait eu lieu de plein droit, soit 
qu’il ait été la suite d’une demande intentée 
par un ou plusicursdes associés, comme on l'a 
vu n° 1062 , elle ne change rien à ses obli- 
gations envers les créanciers de la société. 
Ces obligations subsistent telles qu’elles 
résultent de sa qualité, non-seulement pour 
tout ce qui a été fait, mais encore pour tout 
ce qui en serait la suite *. 

Bien plus , sa retraite ne l’affranchit des 
dettes postérieures à l'égard des tiers, qu'au- 
tant que la connaissance en a été donnée au 
public par affiches dans la forme que nous 
avons indiquée n° 1000. 

Une seule exception est faite pour le cas 
où l’acte de société, qui a été affiché, déter- 
mine l’époque fixe de la cessation de la so- 
ciété. Nous disons V époque fixe, car si cette 
cessation devait arriver parl’événementd’une 
certaine condition , par exemple , du ma- 
riage de l’un des associés, d’une survenance 
d’enfants, ou autre cause de nature à n’ètre 
pas précisée dans l’affiche , comme l’est un 
terme certain et invariable , l’annonce de la 
dissolution, causée par ces événements, 
devrait aussi être rendue publique. 

L’inobservation de celte formalité pro- 
duirait, en faveur des tiers, l’effet que la 
société serait censée subsister , comme si la 
dissolution n’avait pas eu lieu ; et même des 
personnes qui auraient contracté avec l’un 
des associés qui avait droit de signature 
d’après les principes expliqués n°* 1212 et 
suiv., pourraient faire la preuveque, nonob- 
stant cettedissolution, la société a continué i 2 . 
Hans ce cas , les preuves seraient les mêmes 
que celles à l’aide desquelles on peut justifier 
qu’il a existé , de fait , une société entre des 
personnes qui n'en ont point rédigé ou ren- 
du publiques les conditions. Par la même 
raison, le créancier d’un des associés qui 
aurait intérêt à exercer les actions de son 
débiteur, pourrait faire la même preuve, 
pourvu que ses droits eussent une date 

i Rejet, 8 prairial an tiu. 
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certaine antérieure à la dissolution qu’il 
entendargucr 3 .Onpeutenconclure que, s’il 
avait existé une société dont aucune affiche 
n’aurait donné connaissance au public, et 
que cette société eût été dissoute, des créan- 
ciers , avec qui un des associés aurait traité 
depuis cette dissolution suffisamment justi- 
fiée, ne pourraient se fonder sur la non 
publication de l’acte de dissolution pour 
invoquer les principes qui viennent d’être 
expliqués 4 . 

En appliquant ces principes aux différents 
cas que nous avons prévus i si les associés 
n’avaient pas rendu publique la dissolution , 
les engagements de chacun d’eux , dans le 
cas où tous ont l’administration , et dans les 
autres cas , ceux des gérants , contractés 
après cette époque , les obligeraient comme 
s'ils étaient encore associés. Si la dissolution 
avait lieu par la mort de l’un des associés , 
les engagements des survivants créeraient, 
contre les héritiers du défunt , les mêmes 
droits que s'il avait été stipulé que la so- 
ciété continuerait avec eux : si elle a eu lieu 
par l’interdiction d’un des associés, il con- 
tinuera d’être obligé , comme s’il était capa- 
ble , sauf la responsabilité de son tuteur. En 
un mol, dans ces cas, comme dans les 
autres, les associés ne peuvent exciper de la 
dissolution , pour échapper , à l’égard des 
tiers, à l’exécution d’engagements qui eussent 
été considérés comme sociaux , si la société 
eût subsisté ; sauf leurs recours contre les 
signataires de ces engagements. 

1089. Toutes les dettes qui ont été con- 
tractées par la société doivent être acquitées 
avec les effets qui en composent l’actif, à 
l’exclusion des créanciers particuliers des 
associés, puisque la société était un être 
moral , qui avait son individualité et ses 
droits distincts de ceux de chacun de ses 
membres 5 . La raison s’en fait sentir facile- 
ment. Les créanciers particuliers d’un as- 
socié ne peuvent prétendre plus de droits 
qu’il n’en aurait lui-tnêmc ; or, il ne peut en 
exercer que dans ce qui restera quand les 
dettes seront payées, et nousverrons.n" 1 207, 
les conséquences qui en résultent dans les 
cas de faillite. Ces principes sont applicables 
à toutes les espèces de société, même aux 
associations en participation , qui ne diffè- 
rent des autres sociétés que sous quelques 

4 Rejet, 23 jaur. 1825. 
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[ioinls de vile, mai* qui sontnécessairemenl 
soumises à tous les principes essentiels de 
res sortes de contrats '. Il s’ensuit ipic la 
femme d'un associé ne pourrait aussi pré- 
tendre d’autres droits que ceux de créancière 
de son mari. 

Mais lorsque l’actif de la société étant 
insuffisant . les créanciers exercent leurs 
droits sur les hiens personnels des associés, 
ils ne viennent qu’en concurrence avec les 
créanciers particuliers. On rentre alors dans 
ledroilcommun, l'exception que nous venons 
d'indiquer ne pouvant plus avoir son effet. 

lais droits des créanciers contre les as- 
sociés individuellement sont plus ou moins 
étendus, suivant les règles que nous avons 
données dans le titre second : ils subsistent 
après la mort de chaque associé , contre ses 
héritiers , et lorsque la société ne continue 
pas avec eux , la dette totale se divise entre 
ceux-ci, conformément aux principes du 
droit civil. 

Par exemple , deux personnes sont en 
société. Il est dû à un tiers 20,000 fr. Ce 
tiers peut demander celte somme en entier 
à celui des associés vivants qu’il veut choisir. 
Si l’un d’eux vient à mourir avant que l’obli- 
gation ait été acquittée, sa succession peut 
bien être , en vertu de la solidarité , pour- 
suivie pour payer la totalité des 20,000 fr., 
mais s'il a laissé plusieurs héritiers, chacun 
d’eux ne doit personnellement , dans cette 
même somme, qu’une part virile, c'est-à- 
dire un quart , un cinquième , selon qu’ils 
sont quatre ou cinq héritiers. 

1090. En général , la durée et la conser- 
vation des droits d'un créancier contre son 
débiteur.nedoivent point dépendre de celui- 
ci, et jamais ilne peut, parson fait, changer 
la nature ou l'étendue de ses obligations. 

l.’intérèt du commerce modifie ces prin- 
cipes du droit commun par des considéra- 
tions propres au contrat de société. 

Tant que la société subsiste , la faculté 
d'agir contre elle et contre chacun des as- 
sociés n’est soumise qu'à la prescription, 
qui anéantirait une semblable action en 
faveur de tout autre débiteur. Mais quand 
elle est dissoute, la personne morale n'existe 
plus ; chacun de ceux dont la réunion ser- 
vait à la composer, s’empresse de régler ses 
intérêts avec ses associés, poHr se livrer à 


d’autres opérations. Les registres, les pièces 
justificatives , un grand nombre de rensei- 
gnements, ne peuveut rester toujours dans 
un dépùt commun , comme ils s’y trouvaient 
pendant la durée de la société. l‘ar ces con- 
sidérations, l’action des créanciers , contre 
chaque associé personnellement, ou contre 
sa veuve , ses héritiers, etc., se prescrit par 
un laps de temps de cinq ans , sans pour- 
suites. Celle prescription commence à courir 
du jour que la durée de la société a fini , 
lorsque l’acte qui l'établissait a été rendu 
public , de la manière indiquée n° 1006; et 
si l’acte de société n'indiquait pas de ternie 
fixe, ou si cette société avait été dissoute 
par anticipation , c’rst l'affiche de l’acte 
de dissolution qui ferait courir la prescrip- 
tion. On voit que cette prescription ne pour- 
rait être appliquée aux dettes des simples 
participations, pour lesquelles il n’y au- 
rait, dans ce ras, d’autres règles à suivre 
quecclles données n° 1049. 

La qualité de la dette ou du créancier ne 
modifie point celle règle ; il importe peu que 
le créancier eûtdes droits liquides ou sujets 
à débat et susceptibles d’examen , A moins 
que la créance ne fût conditionnelle ou dé 
pendante d’un événement, parce qu'alors la 
prescription ne commence qu’à l'instant où 
cette condition ou cet événement s'accom- 
plit. Cedélaicourt même contre les mineurs, 
conformément A cc que nousavonsdit n° 240; 
et l’on ne peut déférer le serment aux pré- 
tendus débiteurs, sur le point de savoir si 
la dette subsiste encore ou non , puisque 

f iréciséroent celle incertitude est la cause de 
a prescription. Tant que cette prescription 
n’est pas acquise, le créancier peut attaquer 
tel des associés que bon lui semble; et celui 
qui est poursuivi ne peut se prétendre li- 
béré sous prétexte qu'un autre associé a 
reçu les fonds nécessaires pour payer, et s'en 
est chargé J . 

Néanmoins les considérations que nous 
avons indiquées cessent du moment où il est 
évident qu'elles affranchiraient de leurs en- 
gagements des personnes qui ne peuvent 
avoir un juste sujet de se croire libérées. 

Si donc les associés ont nommé un ou plu- 
sieurs liquidateurs, ces personnes qui restent 
en possession des titres , livres et autres ren- 
seignements, ne peuvent ignorer qu e telle 


• O»*., Il mars 1806. — Rejet, 19 juin 1826. Dallor, 
4-25, p. 275. 


1 Rejet, 24 niars 1830. 
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dette d a pas été acquittée. S’il est Convenable 
île mettre un terme aux actions contre les 
autres associés qui sont dessaisis de tout , 
qui ne connaissent pas la situation sociale , 
le même motif ne milite pas en faveur du 
liquidateur. La prescription ne peut donc 
point être invoquée par lui, sa veuve, ses 
héritiers ou ayant-cause. 

Lorsqu'à près le délai de cinq ans, le liqui- 
dateur est poursuivi , rien ne s’oppose à ce 
qu’il agisse en garantie contre ses ci-devant 
associés. Si la possibilité qu’ils lui aient 
fourni des moyens de payer les dettes , ou 
des exceptions contre les prétentions des 
créanciers, a fondé la prescription qu’il 
leur est permis d’invoquer contre ces der- 
niers, l’équité ne veut pas qu’une déchéance, 
fondée sur la présomption du paiement , 
subsiste, quand il est évident que ce paie- 
ment n’a pas été fait. 

Les créanciers qui ne sont plus fondés 
alors à agir contre les non liquidateurs di- 
rectement, peuvent encore les poursuivredu 
chef du liquidateur ; mais il y a une grande 
différence entre cette action cl celle qu’ils 
exerceraient si la prescription n'était pas 
acquise. Dans ce dernier cas, les non liqui- 
dateurs poursuivis ne pourraient leur oppo- 
ser que les exceptions inhérentes à la dette , 
ou qui leur seraient personnelles; lorsqu’au 
contraire les créanciers agissent du chef du 
liquidateur, les associes qu’ils poursuivent 
ainsi ont droit de faire valoir toutes les ex- 
ceptions qu’ils auraient pu opposer à ce 
liquidateur, par exemple, qu’il avait reçu 
des fonds ou fait des recouvrements suffi- 
sants pour payer , ou même qu’il y a matière 
â des compensations particulières : en un 
mol , au lieu des droits de créanciers de la 
société , les tiers n'auraient plus , dans ce 
cas, que ceux des créanciers personnels du 
liquidateqr. II s'ensuit que, dans ce ras, 
jamais le créancier ne pourrait demander la 
totalité de sa créance aux associés non liqui- 
dateurs. Ainsi , supposons que la société ail 
été composée de trois personnes , dont une 
a été nommée liquidateur : un créancier de 
12,000 fr. exerce son action , après le délai 
de cinq ans, contre le liquidateur, et du 
chef de ce dernier il poursuit les deux non 
liquidateurs : il ne pourra demander à cha- 
cun d’eux que la somme de 4,000 fr. et en- 
core sauf les exceptions que ceux-ci auraient 
à lui opposer du chef du liquidateur. En 
effet , iis n'exercent , dans ce cas , que les 


actions du liquidateur , et celui-ci ne peut 
d'après les principes expliqués u" 182, 
demander à chacun de ses coassociés que 
leur part virile. 

Mais si les associés n’ont point nommé de 
liquidateur, ils sont présumés avoir voulu 
l’être tous ; il semble donc conforme à l’es 
prit de la loi de ne point admettre de pre- 
scription en leur faveur. Toutefois , si la 
société était en commandite , les comman- 
ditaires seraient toujours de plein droit con- 
sidérés comme non liquidateurs, et ne injur- 
iaient être poursuivis que dans les mêmes 
délais et les mêmes circonstances. De même, 
en cas de retraite ou d’exclusion d’un asso- 
cié pour quelques causes que ce puisse être , 
il est de plein droit considéré comme uon 
liquidateur. 

(Quelquefois, à la dissolution d’une so- 
ciété, l’un des associés se charge, moyen- 
nant une somme que lui remettent scs coas- 
sociés , d’en acquitter toutes les dettes. Cette 
convention est étrangère aux créanciers . 
qui n’en ont pas moins le droit d'agir contre 
chacun des associés, comme il vient d'être 
dit *. Assez souvent l'associé chargé de la 
liquidation continue le commerce en sou 
nom propre, et il peut y avoir quelque uti- 
lité à bien déterminer si les sommes qu’il a 
payées à un créancier de la société dissoute , 
qui serait entré en rapports d’affaires avec 
lui , sont imputables sur la dette de l'an- 
cienne société ou sur les siennes propres. Un 
exemple rendra sensible l'importance de la 
question : Pierre et Paul formaient une 
société; elle a été dissoute le 1 er avril 1824 , 
et Pierre , qui a pris la continuation du 
commerce [jour son compte , a été nommé 
liquidateur. Jacques, qui était créancier de 
l’ancienne société, a continué des relations 
d’affaires avec la nouvelle maison. Mais celle- 
ci tombe en faillite, et les anciens associés 
solvables peuvent prétendre que les verse- 
ments divers que cette maison avait faits à 
Paul sont imputables par préférence sur 
l’ancienne dette sociale , et l’ont éteinte. Les 
circonstances aideront à résoudre la diffi- 
culté. On (veut toutefois poser pour règle 
que Jacques n’est pas censé avoir voulu libé- 
rer ses anciens debiteurs et en accepter un 
nouveau , s’il ne l’a pas expressément dé- 
claré ; que les présomptions d'imputation de 
paiement , expliquées n" 218 , ne sont point 


> Rejet, K4 mrs 1830. 
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applicables en ce cas , puisque les dettes 
étaient celles de débiteurs distincts , et, par 
conséquent , qu’à moins de quittances don- 
nées par le créancier sur ce qui lui était dû 
par l’ancienne société , les paiements que 
Pierre lui a faits sont réputés faits pour ses 
dettes personnelles. 

Néanmoins, il faudrait décider autrement 
dans le cas où un créancier, ayant confié à ce 
liquidateur une procuration pour recevoir 


toutes ses créances sans distinction , celui- 
ci aurait donné quittance à ses associés , ou 
si , de toute autre manière , le créancier avait 
accepté ce liquidateur pour son unique dé- 
biteur ; on voit aisément la différence entre 
cette hypothèse et la précédente ; et , dans 
ce cas , il est évident que les autres associés 
seraient valablement libérés '. 

* Cass., 6 frimaire an sir. 


SIXIÈME PARTIE 

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 


1091 . On appelle faillite la cessation de paiements d'un commerçant ; s'il s'est 
rendu coupable d’imprudence, de fautes, ou de dol, on donne à sa faillite le nom 
de banqueroute. 

Lorsqu’après avoir failli, ce débiteur paie intégralement à tous scs créanciers 
ce qu’il leur devait, il peut être réintégré dans les droits que la faillite lui avait 
fait perdre : c’est ce qu’on nomme réhabilitation. 

Ces définitions suffisent pour apprendre que la simple suspension de paiements 
ne peut être considérée comme un état de faillite ; que cette qualification ne con- 
vient point à l’état d’insolvabilité des non-commerçants , qu’on nomme décon- 
fiture. Néanmoins , pour compléter notre travail autant qu’il est possible , nous 
en ferons l’objet de deux titres particuliers. Enfin , comme la cession des biens 
est un mode de libération commun à la faillite et à la déconfiture , nous donne- 
rons aussi des règles sur cette matière. 


TITRE PREMIER. 

DES FAILLITES. 


1062. L’objet de ce titre est de considérer 
les faillites dans tout ce qui concerne les 
intérêts pécuniaires , sans distinguer si la 
conduite du failli le met, ou non, à l'abri 


d’un soupçon de banqueroute. Il sera divisé 
en dix chapitres. 

Le premier traitera de la déclaration de 
faillite ; le deuxième , des effets immédiats 
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QUI PEUT PRONONCER LA 
de cette déclaration ; le troisième , des pre- 
mières mesures pour la conservation des 
droits des créanciers; le quatrième, de la 
nomination et des fonctions des agents pro- 
visoires ; le cinquième , de la nomination 
des syndics provisoires et de leur adminis- 
tration ; le sixième , de la vérification des 
créances; le septième , de l’action révoca- 
toire à l’égard des actes frauduleux ; le hui- 
tième, du concordat; le neuvième, de l’union 
des créanciers; le dixième, des revendica- 
tions. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Déclaration de faillite. 

1093. Un débiteur ne peut être déclaré 
en faillite, que s’il est commerçant, ce qui 
serait jugé d’après les notions données 
n°* 77 et suiv. '. 11 n’y a d’exception à cette 
règle, qu’à l’égard des agents de change et 
des courtiers ; encore qu'ils ne puissent se 
livrer pour leur compte à des opérations 
commerciales, la cessation de paiements, 
occassionnée par l’inexécution des engage- 
ments qu’ils ont contractés, soit par suite 
de leurs fonctions, soit en se livrant, quoi- 
qu’illicitemcnt, à des spéculations et à des 
négociations personnelles, est considérée 
comme une véritable faillite; et même, par 
cela seul qu’il y a dans l’un et l’autre cas ou 
abus de confiance, ou violation des règles 
de leur profession, cette faillite est de plein 
droit considérée comme banqueroute frau- 
duleuse. 

Lorsqu’un commerçant cesse ses paie- 
ments, on ne distingue point l’origine et la 
cause de scs engagements pour scinder sa 
situation, appliquer à la partie commer- 
ciale de ses affaires les règles de la faillite, 
et soumettre la partie civile aux règles de 
la déconfiture ; son état est indivisible, et 
déterminé par ce qui est reconnu constituer 
sa profession habituelle. 

• Rejet, 2 déc. 1826.— Rejet, 1er avril 1829. J. du 19e 

1829, le, F . 209. Br , 15 aura 1816. J. de Br. , 1816, le, 
p. 232. Dalloi, t. 15, p. 123. Boulaj’-Patj, n. 19. 

C'eatdevant le tribunal de commerce que doit rire portrv 
toute demande en déclaration de faillite, quelle que «oit tl'ail* 
leur» la qualité de la pertonne contre laquelle clic eit for- 
tnre. 

Ainsi, le fait qu'un négociant auaait cc»»e d'eierccr cette 
profusion ne peut rendre le tribunal de commerce inicmj<r> 


DÉCLARATION DE FAILLITE. S47 

Des créanciers, quelque nombreux qu’ils 
soient, quelque considérable que puisse 
être la somme qui leur est due, et quand 
même ils auraient en main la preuve que 
le débiteur refuse de payer leurs créances 
échues, ne peuvent eux-mêmes le déclarer 
en faillite, ni provoquer l’apposition des 
scellés chez lui. Les poursuites individuel- 
les leur appartiennent ; ils peuvent, suivant 
la nature de leurs titres, faire des saisies, 
exercer la contrainte par corps, etc. ; mais, 
du moment qu’il s’agit de constituer le 
débiteur en faillite, et, par conséquent, 
d’opérer une main-mise générale, les tri- 
bunaux seuls ont droit de la prononcer. 

Nous allons successivement faire connaî- 
tre : à quelle autorité appartient le droit 
de déclarer qu’un commerçant est failli ; à 
quels signes on reconnaît cct état de fail- 
lite; comment doit être fixée l’époque à 
laquelle la faillite a été ouverte ; si un com- 
merçant peut, après son décès, être déclaré 
mort en état de faillite; comment le juge- 
ment qui déclare une faillite est rendu pu- 
blic; de quelles réclamations il est suscep- 
tible. 


SECTION PREMIÈRE. 

Quelle Autorité peut prononcer la 
déclaration de f aillite. 

1094. Les tribunaux de commerce sont 
investis du droit de déclarer qu’un commer- 
çant est en faillite. Un étal qui résulte de 
signes et de circonstances pris dans les 
opérations les plus habituelles du com- 
merce, ne peut être bien reconnu que par 
des juges accoutumés eux-mêmes à ces opé- 
rations. Cela n’empêche pas, néanmoins, 
que si le ministère public poursuivait une 
accusation de banqueroute devant le tribu- 
nal correctionnel ou devant la cour d’assi- 
ses, ces autorités n’eussent droit de pronon- 
cer sur le fait de la faillite, sans renvoyer 
préalablement au tribunal de commerce 2 . 

lent pour counaltre d’une telle demande dirigea (outre lui 
par uu Je aea créancier*. Br , 5 mars 1829. J. de Br., 1829, 
le, p. 428. 

» Rejet, 19 avril 181 1. — Rrjet, 7 no*. 1811. — Rejet, 
3 no*. 1814— Caaa., 30 jan*. 1824. — Rejet, 15 avril 1825 
— Rejet, 1er sept. 1827. Dallu», L 15, p. 358 et sut*. Sircj, 
11, le, p. 371, 16, le, p. 212, 212,26, le , p 95, 28, lr, 
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L’importancc «l'une déclaration «le faillite 
est assez grande pour qu’elle ne doive pas 
être prononcée par une simple ordonnance 
du president «lu tribunal; il faut un juge- 
ment, c’est-à-dire une dérision émanée de 
juges délibérant au nombre et dans la forme 
ordinaires. 

L'état de faillite frappant l’universalité 
de la fortune du commerçant, il est évident 
que le seul tribunal compétent pour en 
connaître, est celui de son domicile *. Il faut 
suivre, à cet égard, les règles du droit civil 
sur la manière de le reconnaître et de le 
«léterminer; et comme une société forme 
une personne morale, ainsi qu’on l'a vu 
n°* 978 et 1089, c’est au tribunal du domi- 
cile social <|ue le droit de déclarer sa faillite 
est attribué 3 . Ainsi, lorsqu’un commercant 
ou une société a plusieurs comptoirs ou 
maisons, la connaissance de sa faillite n'est 
point attribuée, par préférence, au tribunal 
dans lequel est situé l'établissement dont la 
cessation de paiement a, la première, éveillé 
l’attention, mais bien à celui du domicile 3 . 

Les cours chargées, dans cc cas, de pro- 
noncer des réglements de juges, doivent 
être en garde contre les changements de 
domicile calculés; et lors«|u'il y a le plus 
léger soupçon de mauvaise foi, clics ne doi- 
vent pas hésiter à reconnaître la compétence 
du tribunal dont un failli n'aurait quitté le 
ressort que dans un temps où déjà le désor- 
dre de scs affaires «levait lui être connu 4 . 

I/incertitude peut néanmoins être telle 
qu'aucun des moyens ordinaires ne la dis- 
sipe. Ce cas, extrêmement rare, quand il 
ne s’agit que d’un seul individu, se présente 
plus fréquemment en matière de société. 
Des associés peuvent avoir formé, sous la 
même raison, plusieurs établissements «|ue 
chacun dirige de son côté. Si rien ne prouve 
•pic! était le principal, il sera naturel «l’at- 
tribuer la connaissance de la faillite sociale 
au tribunal premier saisi 9 ; mais, les cir- 
constances, la notoriété, l’acte de société, 
lorsqu'il n’existe pas une simple participa- 
tion. pourront souvent servir à lever l’in- 
certitude G . Un ne doit pas aussi perdre de 
vue ce qui a été dit, n° 976, que souvent les 
mêmes commerçants sont associés dans des 

' Boulaj-Paty, u. 39. 

* Ritÿletaeolde juges, 19 avril 1820. 

i Itrïlenu'ot J« Jujm, 16 mat» 1809. — IWglcmcat de ju- 
ro, 13 jaov. 1824. Dalloz, l. 5, p- 359. 

* Rejvl, 30 août 1825 B., 25janr.1835J.de B.. 1835, 285, 


établissements distincts; alors les tribunaux 
du ressort de chaque établissement doivent 
respectivement connaître de la faillite , 
quand même celle de l’un aurait entraîné 
et décidé celle de l’autre 7 . 


SECTION U. 

./ quels Signes cm cannait l’état de 
faillite. 

1093. Le plus sùr moyen de s’assura' 
qu’un commerçant est en faillite, c’est d'ob- 
tenir sou aveu. Mais comme son silence ne 
doit pas nuire à ses créanciers, la loi rap- 
pelle à la fois la vigilance de ceux-ci par 
l’intérêt, et celle des magistrats par le sen- 
timent du devoir. 

Nous allons en conséquence diviser celle 
section eu trois paragraphes : le premier 
traitera de la déclaration «le faillite faite par 
le débiteur; le deuxième du droit des créan- 
ciers de provoquer un jugement «jui déclaré 
leur debiteur en faillite; le troisième, «lu 
droit du tribunal de prononcer cette dé- 
claration d’après la notoriété publique. 

^ 1". De la déclaration de faillite 
provoquée par le débiteur. 

1096. Tout débiteur qui se voit forcé de 
cesser ses paiements , doit en faire la décla- 
ration au greffe du tribunal de commerce, 
ou , lorsqu’il n’en existe pas dans l'arron- 
dissement , au greffe du tribunal civil. 

Il ne faut pas en conclure qu’aussilôt 
qu’un commerçant ne paie pas une dette , 
quand même il n’aurait aucun motif légi- 
time de refus, il doive faire cette déclara- 
tion ; elle n’est requise «pie lorsque la cessa- 
tion de paiements est de nature à constituer 
un état de faillite : c’est à lui d’apprécier sa 
position. Cette déclaration doit être faite , 
au plus lard , le troisième jour , en y com- 
prenant celui de la cessation de paiements , 
cl nous verrons par la suite «pie ce defaut 
de déclaration établit contre lui une pré- 
somption de banqueroute. 

j BuuUj-Paij, u. 39. 

® Rcglcou-ni tlcjuge», 26 fiimant au»u. — Rtglcncui 

juge*, 30 «Ici. 1811. Dalloz, i. 5, 359. 

7 Reglement «le juge, 23 nui» 1809. bslltu, t. 5, j>. jjx 
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Le greffier est tenu d'en rédiger acte , et 
d’y insérer les renseignements que le débi- 
teur donne sur son domicile , ses divers 
comptoirs, ses magasins, et sur l'instant 
où il a interrompu ses paiements. Rien ne 
s’oppose à ce que cette déclaration soit faite 
par un mandataire, mais la procuration 
doit être spéciale , et le greffier du tribunal 
de commerce aurait droit d’exiger qu’elle 
fût notariée, la: devoir du greffier est de 
mettre sur-le-champ cette déclaration sous 
les yeux du tribunal; il pourrait être con- 
damné aux dommages-intérêts du retard qui 
aurait eu lieu de sa part. 

Lorsque la faillite déclarée est celle d’une 
société en nom collectif, il faut nécessaire- 
ment y énoncer la demeure de tous ses 
membres 1 ; mais si la société est en com- 
mandite , il suffit d’indiquer celles des asso- 
ciés constitués solidaires par l’acte social. 
Il semblerait assez convenable que , dans 
tous ces cas, une copie entière de l'acte de 
société, et des additions ou modifications 
qui y ont été faites, fût jointe à la déclara- 
tion de faillite. 

Tout associé administrateur a , par la 
nature de ses pouvoirs, le droit de faire 
cette déclaration. 11 en est de même de 
l’associé non administrateur; puisque sa 
responsabilité est solidaire et indéfinie , il 
peut avoir intérêt à ce que la position, 
déjà assez malheureuse , de la société , ne 
soit pas aggravée par la présomption de 
banqueroute qui résulte du défaut de décla- 
ration volontaire. 

L’associé commanditaire ou l’actionnaire 
d'une société anonyme, ne pouvant rien 
perdre au-delà de sa mise ou de son action, 
et n’étant pas responsable , sa position sem- 
ble le rendre sans intérêt à faire cette décla- 
ration ; aussi, nous pensons qu’il n’y serait 
admis qu’autant qu’à sa qualité se joindrait 
celle de créancier, ce qui rentrerait alors 
dans l’objet du paragraphe suivant. 

1007- La déclaration d’un commerçant 
constate, par elle-même et indépendam- 
ment de toute autre circonstance , l’exis- 
tence de sa faillite : alors toute incertitude 
disparaît; c’est le débiteur lui-même qui se 
juge failli. Il faut remaquer, toutefois, que 
son aveu n'est qu’un moyen de déterminer 
le jugement. Ainsi, un débiteur qui trouve- 
rait, avant que le tribunal eût prononcé , 


des ressources pour solder ses engagements, 
serait fondé à retirer sa déclaration. Nous 
examinerons dans la sixième section si , 
dans les mêmes circonstances , le jugement 
une fois rendu , le tribunal pourrait le ré- 
tracter après un nouvel examen. A plus 
forte raison, si un associé, membre d’une 
société en nom collectif, s’était présenté au 
greffe pour déclarer que cette société est en 
faillite, les autres pourraient prétendre que 
cette démarche de sa part est mal fondée , 
et que la société n’est point dans une situa- 
tion qui la constitue en faillite. Dans ce 
cas, la prudence semblerait commander au 
tribunal, si aucun créancier ne provoquait 
la déclaration de faillite, et si la notoriété, 
ou des faits graves, connus des juges, ne les 
décidaient pas, de refuser le jugement de 
déclaration , sauf à l'associé qui veut faire 
déclarer la société en faillite , à en provo- 
quer la dissolution contre ses coassociés. Il 
faut en tirer la conséquence, que, si une 
société était en liquidation, et si les liquida- 
teurs chargés d’en suivre les recouvrements, 
et d’en payer les dettes, laissaient les effets 
de la société en souffrance, les non liqui- 
dateurs pourraient en provoquer la décla- 
ration de faillite. Mais dans ce ras, comme 
en tout autre, on apprécierait leur intérêt. 
Ainsi, lorsqu'une société est en liquidation . 
si les créanciers ont consenti à recevoir du 
liquidateur sa portion virile des dettes so- 
ciales , l'associé non liquidateur poursuivi 
par eux pour sa part, ne serait pas fondé à 
provoquer la déclaration de faillite de la 
société. Il aurait seulement une action con- 
tre le liquidateur pour contraindre celui-ci, 
dans le cas où il aurait reçu assez de fonds 
pour payer la totalité , à l’acquitter de 
toutes condamnations -. 

1098. La déclaration du débiteur n'a 
l’effet que nous venons d’indiquer que lors- 
qu’elle est faite par acte au greffe. Désaveux 
contenus dans les lettres adressées à des 
créanciers, ou faites dans des assemblées 
que ce débiteur aurait même provoquées, 
ou enfin consignés dans des significations , 
commandements, saisies, etc., quelque 
formels qu’ils puissent paraître, de quelque 
manière que le débiteur annonçât qu’il n’a 
ni possibilité, ni espoir de remplir ses enga- 
gements , ne suppléeraient pas la déclara- 
tion dont nous parlons. Sans doute , les 
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créanciers qui provoqueraient un jugement, ignorée ou inexplicable, ne serait donc pas 
comme dans le cas qui sera l’objet du para- un motif de le déclarer en faillite ; des cir- 
graphe suivant, pourraient en faire usage constances imprévues peuvent l’avoir obligé 
pour justifier leur demande; sans doute de s’absenter inopinément , en secret. Il en 
aussi , les juges pourraient les prendre en est de même de la clôture de ses magasins : 
considération pour fixer la véritable époque c’est un fait qui, tout public et facile à ron- 
de l’état de faillite, comme on le verra dans naltrequ’il soit, est indifférent par lui-même, 
la section suivante; mais de tels aveux ne La cessation de paiements étant le signe 
remplaceraient pas la déclaration que le dé- unique qui ne laisse aucune incertitude , 
biteur doit faire au greffe du tribunal. peut seule être un motif de déclarer la fail- 
lite. Il ne reste qu'à examiner ce qu’on en- 
§ II. De la Déclaration de faillite tend par cessation de paiements. 

provoquée par des créanciers. Nous avons fait observer, n» 1097, quele 

failli devait lui-même apprécier sa position ; 

' 1099. Le défaut de déclaration du débi- et l’on sent, en effet, qu’il n’y a pas de règles 
teurne pouvant empêcher qu’il ne soit réel- à lui proposer. Mais il n’en est pasainsidans 
lement failli , ne prive point ses créanciers le cas qui nous occupe; c’est aux créanciers 
du droit de faire constater ce fait. Cette fa- qui provoquent une déclaration de faillite, 
culté appartient à tout créancier, sans dis- à faire la preuve de la cessation de paie- 
linctionsi la dette est, ou non commerciale 1 ; ments : il ne leur suffirait pas d'établir par 
l’intérêt est le même, puisque tous les biens des étals de situation, quand même ils sem- 
d’un débiteur répondent de ses engage- bleraient mériter la plus grande confiance , 
ments , de quelque nature qu’ils soient. 11 que le débiteur a un passif qui excède con- 
n’est pas même nécessaire que la dette soit sidérablement son actif; qu'il n’y a, pour 
échue; le créancier d’une dette à terme n’a lui , aucun espoir raisonnable de sortir de 
pas moins que tout autre intérêt à ce que la cette crise ; que déjà même une partie de ce 
fortunedeson débiteur ne soit pas absorbée passif estexigible. Les ehancesdu commerce 
pardes remboursements ou des transactions sont telles qu’une position aussi critique 
qui n'auraient plus le caractère de la bonne n'est point encore desespérée. C'est la perte 
foi, etàfairevaloir l’exigibilité desa créance, du crédit qui constitue le véritable état de 
qui est, comme on le verra plus bas , l’effet faillite; et le crédit n'est pas perdu , parce 
immédiat de la faillite. qu’on doit beaucoup, mais bien parce qu’on 

On sent , toutefois, les raisons de conve- ne paie pas les créanciers qui réclament ce 
nances qui ne permettraient pas d’accueillir qui leur est dû 3 . 

cette provocation de la part d’un fils contre 1101. Il n'est pas nécessaire, sans doute, 
son père, d’une femme contre son mari, fût- d’une cessation de tous paiements; autre- 
elle séparée ; puisque l’état de faillite établit ment quelques-uns , modiques et peut-être 
toujours , plus ou moins positivement, une même frauduleux , seraient allégués comme 
sorte de prévention de faute ou de crime 3 . preuves qu’on a conservé un crédit éridem- 
1100. Le tribunal provoqué dans ces dif- ment perdu, 
férenles circonstances , n’étant point guidé Nous ne pouvons cependant dissimuler la 
par l’aveu du débiteur lui-même , doit s’at- difficulté de poser des règles. D’abord, on ne 
tacher à des indices qui n'aient rien d’équi- saurait voir une cessation de paiements dans 
voque. Il semblerait convenable queleju- des refus qui excluent toute idée d’insolva- 
gement ne fût rendu qti’après qu’un juge bilité: tel serait celui d'exécuter un marché 
aurait pu vérifier les faits allégués et les au- qu’on prétend être nul ou rescindable *; de 
rait exposés au tribunal dans un rapport, et payer une dette non échue, non liquide, un 
même , suivant les circonstances , qu’après effet faux, une lettre de change non accep- 
communication au commerçant qu'il s’agit tée, pour laquelle celui A qui le paiement 
de déclarer en faillite. L’absence d’un eom- est demandé prétend n’avoir pas provision , 
merçant , quand même la cause en serait ou qu’il n'avait pas autorisé à tirer; ni enfin 

I Boula; -Patj-, 0.33» combat relie opinion. le, p. Dallai, t. 15, p. 22. J. dn 19e a., 1&30, 3e.p l/f8 

. Idem, n. 35. 4 Cass.» 29 mars 1825 J. dn 19e 1825. le, u. 402. 
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un effet dont le porteur serait repoussé par 
déchéance, prescription, etc. Hais si des ex- 
ceptions pareilles avaient été reconnues sans 
fondement et comme des moyens dilatoires, 
le résultat prouvant que le refus a été mal 
fondé, il serait justement considéré comme 
un signe de la faillite. 

11 faut entin que les engagements dont le 
débiteur refuse le paiement soient commer- 
ciaux. On doit , en effet , ne jamais perdre 
de vue qu’il s'agit de commerce, et que le 
crédit se conserve tant qu’on acquitte les 
engagements y relatifs. Les créanciers pour 
dettes civiles ont les voies ordinaires; et 
l’expérience apprend que les commerçants 
ne retirent pas toujours leur confiance à ce- 
lui qui , acquittant ses dettes commerciales, 
est moins exact à payer les attires. 

Dans le cas même où le défaut de paie- 
ments ne serait pas expliqué et excusé par 
les circonstances , on ne devrait pas tou- 
jours voir un signe decessation de paiements 
dans un ou quelques protêts. Combien de 
commerçants, même dans les grandes vil- 
les, mais surtout dans les petites où les res- 
sources pour réaliser promptement, soit 
des effets à longs termes , soit des marchan- 
dises, sont extrêmement rares, se trouvent 
avoir leurs magasins et leurs portefeuilles 
remplis, et sont néanmoins forcés de laisser 
protester des engagements qu’ils acquittent 
ensuite, quelquefois même avant que l'as- 
signation en justice leur ait été donnée *. 

1102. La nature du commerce exercé par 
le débiteur doit être particulièrement consi 
dérée. Un banquier dont les caisses reçoi- 
vent et paient à chaque instant, et dont tou- 
tes les opérations ne consistent que dans des 
mouvements de fonds, ne peut refuser un 
seul paiement, subir un seul protêt, si ce 
n’est par des motifs tels que nous en avons 
indiqués ci-dessus, sans qu’il en résulte un 
signe de faillite; son crédit est anéanti dès 
l’instant qu'il manque d’acquitter une seule 
de ses obligations. 

Il n’en serait pas de même d'un fabricant, 
d’un marchand plus ou moins attentif à pré- 
voir l'échéance des effets qu'il a souscrits ou 
endossés. Le défaut d’acquitter quelques 
dettes, légitimes, il est vrai, lorsqu’il en paie 
d'autres, lorsqu'il ne cesse pas ses travaux ou 
son commerce, si d’ailleurs aucune circon- 

■ Br., 12 mai 1832. J. Su 19. 1823, 3», p. 203. D.llor, 
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stance n’annonce le désordre de ses affaires, 
ne doit pas le constituer en état de faillite. 
11 pourrait laisser prononcer plusieurs juge- 
ments, obtenir quelques délais de l’indul- 
gence des poursuivants, sans que d'autres 
créanciers, dont le titre n’est pas encore 
exigible, eussent droit de s’en autoriser 
pour prétendre qu’il a cessé ses paiements, 
et qu’il est en faillite. Il est plus raisonna- 
ble et plus juste de ne le considérer dans 
cet état que lorsque, succombant sous le 
poids de ses engagements, il se trouve dans 
l’impossibilité d’y faire face; lorsqu’il existe 
un grand nombre de refus de paiements d’où 
l’on puisse conclure moralement qu’il y a 
cessation absolue; ou, si le nombre des 
dettes non acquittées est peu considérable, 
lorsque des circonstances accessoires annon- 
cent une rupture de commerce. 

$ III. De la Déclaration de faillite d'après 
la notoriété publique. 

1103. La provocation des créanciers n’est 
pas toujours nécessaire pour qu’on déclare 
un débiteur en faillite : il peut arriver que 
les plus intéressés soient éloignés, que quel- 
ques uns qui sont sur les lieux profitent de 
l’état de malaise du débiteur, pour se faire 
donner des marchandises en paiement ou 
en nantissement , etc. Il est donc juste que 
le tribunal puisse, sur la seule notoriété ac- 
quise de la cessation de paiements d'un 
commerçant , déclarer qu'il est en faillite. 
Tout ce que nous avons dit dans le paragra- 
phe précédent retrouve ici son application; 
seulement, on peutajouter que le silence du 
débiteur, réuni à celui des créanciers, doit 
rendre les juges encore plus circonspects. 
Trop souvent on donne le nom de notoriété 
à des bruits vagues et sans fondement. Les 
magistrats ont besoin de toute leur prudence 
pourne pascéder àdes insinuations malignes 
répandues par l’ignorance ou la méchan- 
ceté, et cependant pour ne pas repous- 
ser, comme de vaincs rumeurs, des rensei- 
gnements exacts et véritables. Si des 
créanciers provoquaient la déclaration de 
faillite, il faudrait qu’ilsen fissent la preuve. 
On ne doit pas moins exiger, lorsqu’on n’a 
pour instruction que la votx publique. 
Ainsi, un bruit d'insolvabilité, quoique gé- 
néral , quoique fondé sur ce qu’un commer- 
çant n’acquitte pas un grand nombre de ses 
obligations échues, ne formerait pas ce 
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qu’on doit appeler notoriété de la cessation 
de ses paiements, si des protêts ou des actes 
de même nature ne la constataient pas. 

Le juge de paix est aussi appelé à pren- 
dre des mesures conservatoires, lorsqu’il 
acquiert, par la notoriété publique, l’assu- 
rance d’une faillite que n’aurait pas encore 
déclarée le tribunal de commerce. Il peut 
procéder d’office à l'apposition des scellés ; 
mais il doit sur-le-champ adresser son pro- 
cès-verbal, avec les motifs qui ont déterminé 
cette apposition, au tribunal à qui appartient 
exclusivement le droit de déclarer la fail- 
lite '. C’est la notoriété, dont il est seul 
appréciateur, qui doit le décider : une ré- 
quisition de créanciers ne serait pas toujours 
une raison pour lui d'y déférer; ceux-ci 
doivent, dans ce cas, s'adresser au tribunal. 


SECTION III. 

De ta Fixation de Vêpoque à laquelle la 
faillite eut ouverte. 

1104. Lorsqu’un commerçant tombe en 
faillite , le tribunal est , comme nous venons 
de le voir, appelé à vérifier et à déclarer 
l’existence de cet état; mais une autre mis- 
sion non moins importante lui est confiée. 
Il doit déterminer à quelle époque a com- 
mencé cette faillite dont son jugement re- 
connaltl’existence. Ainsi, autre chose est de 
déclarer aujourd’hui que Pierre est en fail- 
lite , autre chose de déclarer que cette fail- 
lite, dont l'existence est reconnue aujour- 
d'hui, avait commencé à sc manifester dès 
tel ou /e/jour*. 

Ce point , peu important sans doute , 
quand il ne s’agit que des rapports entre les 
créanciers et le débileur , devient du plus 
grand intérêt lorsqu'il faut juger les rap- 
ports des créanciers entre eux. Les tribu- 
naux doivent agir ici avec la plus grande 
circonspection, car nous verrons dans le 
chapitre suivant, que certains actes faits 
avec le failli, ou certains droits acquis con- 
tre lui , sont annulés ou susceptibles d’être 
attaqués . selon qu’ils ont été faits ou acquis 
dans un délai de plus ou moins de dix jours 

I Rnulajr-Pttjr, n. 36. 
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avant celui auquel l’état de faillite a com- 
mencé. Il est donc utile d’indiquer A quels 
signes les juges pourront connaître, d’une 
manière certaine, quel est précisément ce 
jour, duquel il faut partir, en remontant . 
pour décider si tels ou tels actes sont ou 
ne sont pas antérieurs de dix jours. 

Souvent un débiteur , hors d’état de 
payer, conserve néanmoins l’espoir de se re- 
lever ; il conjure l’insolvabilité qui le presse 
de tous côtés, par l’emploi des moyens qui 
lui restent ; s'agite dans tous les sens pour 
éloigner le moment qui rendra sa faillite 
publique ; s’étourdit sur sa position ; captive 
un reste de confiance par des apparences 
illusoires ou des sacrifices inconsidérés ; et 
tant d'efforts ne servent ordinairement qu’à 
rendre sa ruine plus entière. Mais tandis 
u’il luttait ainsi avec le crédit qui l'aban- 
onnait , quelques créanciers plus heureux 
ou plus adroits acquéraient des hypothè- 
ques, obtenaient des nantissements ou d’au- 
tres silretés. Enfin, les créanciers, excédés 
par les délais des poursuites, ou las de pro- 
messes sans cesse éludées, provoquent la 
déclaration de faillite. Le tribunal la pro- 
nonce, tous les secrets sont dévoilés, l'in- 
térêt se réveille ; et lorsqu’il a vainement 
exercé ses efforts contre le failli , il se re- 
plie sur les créanciers que le hasard ou 
leur adresse a le plus favorisés. 

C'est alors qu'il faut connaître l’époque 
précise de l’ouverture de la faillite pour 
juger de la validité des privilèges, des hy- 
pothèques, des paiements et autres actes 
consentis par le failli avant la déclaration 
de son état. C’est alors qu’il importe de sa- 
voir si le débiteur n'était pas réellement en 
faillite, depuis quinze jours, «n mois, etc., 
et il examiner s’il ne faut pas faire remonter 
l’ouverlureaujour auquellesdiffërenls faits, 
dont le tribunal obtient connaissance, le 
portent à croire que la cessation des paie- 
ments a véritablement commencé. 

Quelquefois, le tribunal surseoit à déter- 
miner celte époque, jusqu'à ce qu’il ait ob- 
tenu les renseignements qui lui manquent 
dans ce premier moment; et l’ouverture est 
provisoirement fixée au jour du jugement 
qui déclare la faillite; mais, soit qu'il statue 
à l’instant , soit qu'il s’en occupe plus tard , 
il est important de faire connaître, autant 
que cela est possible dans une matière aussi 
délicate, les règles qu’il doit suivre. 

110!». La cessation de paiemcnlsque nous 
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avons dit, n°‘ 1100 et suir., être le véritable 
caractère de la faillite, doit encore servir à 
User l'époque de son ouverture *. Si par 
exemple , c’est le jour même qu’il ne paie 
plus, ou qu’il cesse la plus grande partie de 
ses paiements, que le débiteur (ait sa décla- 
ration, ou que les créanciers provoquent le 
jugement, l’époque de l’ouverture de la fail- 
lite sera fixée aussi à ce même jour. Mais si 
l’on reconnaît, qu’avant le jour auquel la dé- 
claration de faillite est prononcée , le débi- 
teur avait cessé de payer, et que cette cessa- 
tiondepaiements ait été accompagnée d'actes 
extérieurs susceptibles d’instruire les tiers 
ou de les faire considérer comme coupables 
d’imprudence lorsqu’ils ont traité avec lui , 
l’époque de la faillite doit être fixée au jour 
où l’un de ces caractères publics s’est mani- 
festé 1 2 . 

L’inspection postérieure des livres et des 
registres du failli pourrait quelquefois faire 
présumer et donner même la preuve que 
long-temps avant la cessation de scs paie- 
ments, il y avait le plus grand embarras dans 
ses aifaires commerciales , et que son passif 
excédait de beaucoup son actif; mais il en 
résulteraitseulement la preuve d’une impru- 
dence coupable de la part du failli , d’avoir 
continué son commerce. Tant qu’il a con- 
servé son crédit, la confiance de ses corres- 
pondants , l’administration libre de ses af- 
faires, les tiers contre qui on n'articule pas 
de mauvaise foi , ne peuvent être coupables 
d’avoir ignoré ce que les tribunaux eux-mê- 
mes n’apprennent que depuis la déclaration 
de faillite , et par l’examen des registres ou 
d’autres renseignements qui n’avaient rien 
de public. 

Nous avons vu, n“ 1100, que l'absence ou 
la retraite du débiteur n’était pas par elle- 
même un signe de faillite. Il s’ensuit que si 
ce commerçant, de retour, reprend les paie- 
ments que son absence aurait pu suspendre 
quelques instants, et si son crédit n’a pas été 
détruit, quand même cette reprise de paie- 
ments serait de courte durée, la faillite qui 
se manifesterait ensuite ne remonterait pas 
au jour où le commerçant s’était absenté *. 
Mais , sauf cette exception , l’absence anté- 

1 Br., 18 tuera 1830. J. de Br., 1830, le, p. 351, et 1831, 
le, p. 127. Dalloa, t. 15, p. 22. J. du 19e a., 1830, 3e, 
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rieure au jour où l’on provoque et où l'on 
déclare l’ouverture de la faillite , peut être 
une époque à laquelle le tribunal aurait droit 
d’en faire remonter l’ouverture. 

11 faut en dire autant de la clôture des 
magasins , pourvu qu’elle ait été réelle et 
qu’elle ait produit ce qu’on appelle une rup- 
ture de commerce; qu’elle ne puisse être 
attribuée à aucune autre cause , et qu'il soit 
impossible de l’expl iquer autrement que dans 
le sens d’une faillite. Ainsi , la vente qu’un 
commerçant aurait faite de son fonds de 
commerce, que néanmoins il aurait continué 
d'exploiter en son nom , n’équivaudrait pas 
à une clôture de magasins , et, comme telle, 
ne pourrait être opposée à des créanciers , 
pour annuler, par l’effet rétroactif donné à 
la faillite , les engagements que ce failli au- 
rait contractés envers eux. 

1106. On a vu,n° 1100, pourquoi le sim- 
ple refus de payer , allégué par îles créan- 
ciers , ne pourrait motiver une déclaration 
de faillite, s’il n’était constaté par des actes 
de poursuites , et si ces actes n'étaient pas 
assez nombreux pour constituer ce qu’on 
peut appeler une cessation de paiements ; 
mais il est naturel qu’une fois cette existence 
de la faillite reconnue et déclarée , les pre- 
miers actes qui ont constaté ce refus , puis- 
sent servir è indiquer l’époque véritable de 
l’ouverture de la faillite. 

Il faut néanmoins que ce refus ne soit pas 
expliqué par des causes ou des circonstan- 
ces qui éloigneraient toute idée d'insolvabi- 
lité *. Un commerçant qui avait contracté 
l’engagement de payer à un domicile élu , 
peut avoir oublié ou négligé d'envoyer les 
fonds : on proteste l’effet . quoique dans le 
même temps ce commerçant paie ailleurs , 
et notamment à son domicile véritable; huit, 
dix, quinze jours après , un événement im- 
prévu le force à faillir ; il lie serait pas juste 
de faire remonter l’ouverture de la faillite à 
l’époque de ce protêt isolé, qui n'était pas le 
résultat d’une cessation de paiements ®. 

1107. Les protêts servent le plus généra- 
lement à constater les refus de paiement. 
Mais, comme les commerçants ne s'engagent 
pas toujours par lettres de change ou par 

4 Br.,13 juT. 1832. J.dc Br., 1832,1., p. 151; .t J. ,lu 
19t.., 1832,3., p. 386. Lt 8 *e, 23 «ir. 1832. J du 19c u, 
1832, 3c, p. 304. Dtllot, l. <5, p. 22 et 41 . 

3 Rejet, 6 jeu». 1813. Delloi, 1. 15, p- 52. Br., 13 oct. 
1821. J. de Br., 1821, 2e, p. 247. 
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billets à ordre, il est naturel que tous autres 
refus de payer une dette de commerce , ser- 
vent à indiquer le moment où la cessation de 
paiements a commencé. Tel serait le refus , 
non fondé, de payer le montant d'un compte 
arrêté , ou le prix d’une livraison de mar- 
chandises faite au comptant; et sous ce 
rapport la saisie et vente des meubles , l’in- 
terposition d'une saisie immobilière , l’em- 
prisonnement du débiteur , sont de ces 
preuves extérieures qui ne sauraient être 
équivoques. Il suffit d’ajouter que les actes 
de refus doivent être patents. Des renouvel- 
lements d’effets, des virements de parties , 
des sûretés données pour obtenir des termes, 
s’ils n’ont rien de public, rien qui détruise 
le crédit, ne sont pas de nature à être consi- 
dérés, puisque les tiers n’ont pu être avertis, 
et que c'est de leur intérêt qu’il s’agit dans 
cette fixation 1 . 

Des actes extrajudiciaires, des poursuites, 
ne sont même pas toujours indispensables 
pour décider les tribunaux : si un commer- 
çant avait écrit une circulaire à ses créan- 
ciers, pour demanderune surséance de paie- 
ment à des dettes échues et exigibles; s'il 
annonçait ne pouvoir s’acquitter que par 
portions; ces faits qui, par eux-mê- 
mes , n’auraient pu décider à le déclarer 
en faillite, qu’autant qu'une cessation effec- 
tivedepaicmentslesaurail suivis, pourraient 
servir à prouver, dès qu’une fois la faillite 
est déclarée, qu’elle existait en réalité le jour 
qu'ils ont eu lieu. Ne pas payer aux termes, 
n’acquitter que partie de ses dettes , est un 
refus à l’égard de ceux qui ne veulent pas 
accéder è de telles propositions. Ainsi , la 
convocation qu’un débiteur ferait de ses 
créanciers, les délais qu’il obtiendrait d’eux 
pour payer, la surveillance qu'il leur accor- 
derait dans la gestion de ses biens, seraient 
autant de circonstances propres à détermi- 
ner l’époque d’ouverture d’une faillite, qui 
n'aurait pas été prévenue par ces mesures 
conciliatoires , suivant les règles que nous 
donnerons dans le litre quatrième. 

Enfin , pour que les signes que nous venons 
d’indiquer soient capables de fixer l'époque 
précise de l'ouverture d’une faillite , il faut 
qu’ils aient été immédiatement suivis de la 

1 Pour pouvoir reporter IV poqne de l'ouverture delà fail- 
lite* la date «le» idei constatant le r«fu» d'acquitter ou de 
ptjer ud ou plusieurs engagement* de commerce, il faut en 
général que ce* acte» aient un caractère de publicité tel, que 
Ira lier* puissent en avoii eu conoaiasance et avoir été tufor- 


cessation absolue de paiements , d’après la- 
quelle la faillite est déclarée. Car , si dans le 
temps intermédiaire , le débiteur avait con- 
servé toutes ses relations de commerce , tel- 
les que sa correspondance, la vente publique 
dans ses magasins, et autres marques appa- 
rentes de négocialions non interrompues , 
les premiers signes seraient en quelque sorte 
effacés, et pourraient être regardés comme 
indépendants delà faillite dont il s’agit de 
déterminer l’époque. 

On voit par ce qui précède que les juges 
du fonds ont nécessairement, dans l’applica- 
tion des règles que nous venons de proposer, 
et dans l’appréciation des faits , un pouvoir 
discrétionnaire 1 . 


SECTION IV. 

De la Déclaration de faillite d’un 
commerçant décidé. 

1108. Nous avons vu , dans les deux sec- 
tions précédentes , que le tribunal de com- 
merce devait vérifier et constater deux cho- 
ses tout-â-fait distinctes, savoir : le fait que 
tel commerçant est en faillite, et l’existence 
de cet élatdès telle époque. On conçoit, par 
conséquent, la possibilité qu’un homme 
puisse mourir dans l’intervalle du temps qui 
s'écoule entre l’instant où son état de faillite 
a commencé, et le jour où le tribunal, spon- 
tanément, ou sur la provocation des parties 
intéressées, déclare l'existence de cet état. 

Au premier abord, les créanciers semblent 
n’avoir aucun intérêt à provoquer la décla- 
ration de faillite du défunt, puisque, soit 
que la succession ait été acceptée purement 
et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire, 
soit qu’elle ait été répudiée, ils trouvent 
dans le droit civil des moyens suffisants 
pour être payés . ou du moins pour que la 
totalité de l’actif soit partagée entre eux. 
Mais, indépendamment des mesures qui , 
en cas de faillite, sont prises contre la per- 
sonne du débiteur , mesures qui , sans 
doute , ne peuvent plus s’exécuter après sa 
mort, nous verrons dans la suite qu’il y a 
lieu , en outre, à faire administrer ses biens 

nri par U de l’état dam lequel >« trouvait alwra le commer- 
çant déclaré depuis en faillite. — Br. 9 fev. 1826. J. de Br., 
1826, le, p. 266. J. du 19e a., 1826, Se, p. 133. Dai|o<, 
t. 15, p. 19 et 22. 

* Rein, 13 nov. 1828. 



COMMENT LE JUGEMENT 

par les délégués de ses créanciers , à l’ap- 

f dication des présomptions légales de nul- 
ité de certains actes , et aux moditications 
qu’éprouvent les droits de la femme , ce qui 
est particulier au régime des faillites. 11 est 
donc naturel d'en conclure , non pas que , 
si un commerçant meurt sans avoir cessé ses 
paiements, le fait que sa succession se trouve 
insolvable doive fonder une déclaration de 
faillite ; mais que si ce commerçant , ayant 
cessé ses paiements, meurt avant que le tri- 
bunal ait déclaré sa faillite , la mort ne 
change rien à l’état des choses, puisque c’est 
la cessation de paiements qui constitue la 
faillite, et non la déclaration du tribunal 


SECTION V. 

Comment le jugement est rendu notoire. 

1109. La connaissance du jugement qui 
déclare la faillite et qui fixe l’époque de son 
ouverture , intéresse le débiteur , ses créan- 
ciers et les tiers qui pourraient encore con- 
tracter avec lui; il est donc nécessaire de le 
rendre notoire. A cet effet, il doit être in- 
séré, par extrait, à la diligence des agents 
dont nous parlerons au chapitre troisième, 
dans un des journaux du lieu où siège le 
tribunal decommerce, et s’il n'en existe pas, 
dans l’un de ceux qui sont imprimés dans le 
département; cette insertion est justifiée 
sur la feuille contenant l’extrait , par la si- 
gnature de l'imprimeur, légalisée par le 
maire ou son adjoint. Il doit en outre être 
affiché , et l’apposition être constatée par un 
procès-verbal d’huissier ; le certificat d’un 
afficheur, même commissionné par l'auto- 
rité , ne suffirait pas pour faire courir les 
délais d’opposition. Du reste, ce jugement 
est exécutoire par provision l * . 

1 Rejet, 21 vendémiaire an ait. — Rejet, 24 déc. 1818. 
Dalloi, t, 15, p. 37. Boula j-Patj, de* faillite*, n. 37, p. 16, 
édit. de Tarlier. J. de Br., 1820, 2e, p. 25. 

* Boulij-Patjr, n. 52. Dalloi, 1. 15, p. 31. 

I Le delai de huit jour* n’est pa» applicable h celai qui 
fonde md opposition sur ce qn 'il u’est pas commerçant. Br., 
18 fév. 1824, J. de Br., 1824, Kp- 373. 

4 J. du 19e a., 1832, p. 615. Boulaj-Patj. n. 53. Mai* 

*o y. Sir ey, 14, 2e, p. 185. 

> Rejet, 9 janv. 1812. Dalloi, t. 15, p. 61. Boulay-Paty, 

a. 60. 
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SECTION VI. 

Comment le jugement peut être réformé. 

1110. Le jugement qui déclare la faillite, 
et fixe l’époque de son ouverture , peut être 
l’objet d’une opposition de la part du com- 
merçant contre qui il est rendu : il a, pour 
former cette opposition , huit jours , à 
compter de celui du procès-verbal d’appo- 
sition d’affiches 3 4 * * , sans qu’il puisse exeiper 
de ce que le jugement n’a pas été signifié à 
sa personne ou à son domicile *. Cette op- 
position , qui doit être signifiée aux agents 
nommés par le jugement attaqué, comme 
on le verra n“ 1144, a tous les caractères de 
celles qui sont faites aux jugumenls rendus 
par défaut contre parties non comparantes; 
ainsi le nouveau jugement, fùt-il rendu par 
défaut, est réputé contradictoire, et ne peut 
plus être attaqué que par la voie d’appel s . 

Les motifs de cette opposition peuvent 
être fondés sur ce que le commerçant n’a 
pas cessé ses paiements; et, dans ce cas, 
s’il parvenait à faire rapporter le jugement , 
il pourrait demander et obtenir, suivant 
les circonstances, des dommages-intérêts 
contre ceux qui ont provoqué la déclaration 
de faillite ®. 

Il pourrait arriver que, sans nier les faits 
de cessation de paiements articulés contre 
lui , le débiteur prétendit qu’ayant été pré- 
cédemment admis à une cession de biens 
dont nous ferons connaître les effets dans 
le titre sixième, il ne peut être poursuivi 
par voie de déclaration de faillite. Dans ce 
cas, il est évident qu’il n’y a plus lieu à 
prononcer sur la faillite, sauf au créancier 
poursuivant à attaquer, par les voies de 
droit , le jugement qui lui serait opposé; et 
alors le tribunal de commerce doit sur- 
seoir 7 . Mais, s’il n’existe qu’une simple de- 
mande en cession de biens non jugée, cette 
circonstance n’empêcherait pas de pronon- 
cer la déclaration de faillite. 

® II* ea aont tenu* solidairement. Br., 19 avril 1828. J. du 
19e 1830, 3e, p. 343. 

Lorsqu’une déclaration de faillite a été provoquée par un 
créancier contre son debiteur, non pas dans l'intention da lui 
nuire, mais dan» la seule cra nte non dénuée de foudement da 
perdre ta créance, lea dommages-intérêt* dont il est passible, 
en cas de reformation dn jugement qai avait déclaré la fail- 
lite, doivent uniquement être de la perte que le débiteur a 
soufferte par suite de cette déclaration et du gain dont U a 

été privé. — Br., 13 janv. 1832. J. de Br., 1832, le, p. 157 , 
J. du 19e*., 1832, 3e, p. 386. 

7 Cas*., 4 no v . 1823. J. da Br., 1824, 2e, p. 378, 
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Le débiteur peut aussi, même en avouant 
sa faillite, se borner à établir que la date 
d’ouverture a été reportée à une époque qui 
l'expose à certaines présomptions de fraude 
dont nous parlerons plus bas. 

Le failli pourrait avoir laissé écouler le 
délai d'opposition, bous ne doutons point 
qu'il n’ait le droit d'interjeter appel dans 
les trois mois, à compter du jour où l'oppo- 
sition a cessé d’être recevable. C’est une 
règle de droit commun ; et il faudrait, pour 
en refuser l'application , un texte spécial , 
qui n’existe point. 

1111. Des créanciers peuvent, de leur 
côté, attaquer le jugement rendu pour dé- 
clarer la faillite , et en fixer l’époque. Il est 
évident que, si la demande en déclaration de 
faillite avait été formée par eux, et qu’elle 
eût été rejetée, ou que le tribunal, en l’ad- 
mettant , eût fixé l’ouverture à une autre 
époque que celle qu’ils prétendaient être la 
véritable , c’est par la voie d'appel qu'ils doi- 
vent se pourvoir '. La cour , saisie de l’ap- 
pel , apprécie de nouveau les faits et les 
preuves, et prononce J . 

Mais des créanciers qui n'ont point figuré 
dans le jugement peuvent avoir intérêt à 
l'attaquer. Ils doivent prendre la voie de 
l'opposition. Il n’est pas impossible qu’ils 
aient un véritable intérêt à faire décider que 
l’état de faillite n’existait pas. Ainsi, lors- 
qu’un homme , qui aurait fait quelques opé- 
rations commerciales, se déclare ou est dé- 
claré en faillite, des créanciers pourraient 
soutenir qu'on s’est mépris sur sa qualité , 
qu’il n'était pas commerçant, d'après les rè- 
gles expliquées n"‘ 77 et suivants. On verra; 
par ce que nous dirons n“ 1341 , sur la dif- 
férence entre la faillite et la déconfiture , ce 
qui peut justifier cet intérêt. Ainsi, lors- 
qu’un commerçant , effrayé par l'embarras 
instantané de ses affaires qui le force à sus- 
pendre scs paiements , fait la déclaration 
dont nous avons parlé n° 109R, et que le tri- 
buna la déclaré sa faillite ouverte, les créan- 
ciers pourraient se réunir, reconnaître que 
leur débiteur est presque au-dessus de ses 
affaires, et lui accorder unanimement quel- 
ques termes. Si, dans une telle circonstance, 
ils demandent la rétractation du jugement , 

i Br., 28 nor. 1823. J. de Br., 1824, le, p. 315. 

* Hr jet, 24 dec. 1818. Dalloa, t. 15,p. 37. 

• Cus , 28 nov. 1827. J. du 19e a., 1 828, le, p. 121. 

4 B*)et, 7 uni 1819: 

3 Mai* il ne serait pas, par cela seul, uoo recevable h for- 


il semble que ce droit ne pourrait être con- 
testé par le ministère public , et que le tri- 
bunal pourrait accueillir leur opposition , 
pourvu que la décision ne fût point encore 
passée en force de chose jugée ; car dans ce 
cas elle ne pourrait être accueillie *. A ce 
moyen , le débiteur se trouverait n’avoir 
éprouvé qu'une suspension de paiements 
dont nous parlerons dans le titre quatrième. 

Le plus souvent , les créanciers ne récla- 
ment qu’en ce que l’époque d’ouverture de 
la faillite a été fixée à un jour trop éloigné , 
ou trop rapproché. Dans tous ces cas , on 
ne peut leur opposer d'autres fins de non 
recevoir, que celles qui résulteraient de 
quelque consentement donné en connais- 
sance de cause, ce qui devrait être apprécié 
d'après les circonstances 4 . Par exemple , si 
un créancier avait lui-même provoqué la 
déclaration de faillite de son débiteur , il ne 
pourrait prétendre que l’époque de l’ouver- 
ture dût être portée à un temps postérieurs 
sa demande en déclaration 5 . 

Le délai d'opposition est diversement fixé, 
selon la position de ceux qui veulent user 
de cette voie. Les créanciers , ou tous autres 
intéressés, qui se sont présentés en personne, 
ou qui se sont fait représenter aux vérifica- 
tions de créances dont nous parlerons dans 
la suite, peuvent former opposition jusques 
et y compris le jour où chacun d’eux a fait 
vérifier sa créance 8 . Quant aux créanciers 
en demeure , ils sont admissibles jusqu’à 
l'expiration du seconddélai que nous verrons 
leur être accordé pour se présenter à la vé- 
rification. 

A l’égard de ceux qui , n’ayant point 
d’actions à exercer contre le failli , ni de 
droits à prétendre dans la masse , ne peu- 
vent se dire créanciers au moment de l'ou- 
verture de la faillite , si , par l’introduction 
de quelque demande contre eux, soit en nul- 
lité, soit en révocation d'actes qu’ils auraient 
passés avec le failli, ils se trouvent poursui- 
vis , et croient convenable à leurs intérêts 
d’attaquer le jugement déclaratif de faillite, 
soit en lui-même , soit sous le rapport de la 
fixation de l’époque d'ouverture , on peut 
dire que le droit d'attaquer le jugement naît 
en leur faveur, à l'instant qu’on en fâit usage 

nier lirrer opposition au jugement qui ru fisc l'oovtriiire. 

Liège, 11 min 1825. J. J« Î9« * , 1827, 3e, p. 199. 

8 Vojr. sur ce point, Dallux, t. 15, p. 59, n. 3 et Code de 
c 0 mm. , art. 4^7. 
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contre eux ; que c’est une exception qui naît 
de l’action même à laquelle ils défendent, et 
qui doit durer autant que celte action * . Ce- 
pendant on peut répondre que la disposi- 
tion de la loi est absolue , tant contre les 
créanciers que contre tous les cointéressés ; 
qu’il s’agit ici d’une procédure spéciale , qui 
n'admet pas les principes du droit commun 
sur les tierces oppositions ; et ce dernier sen- 
timent , quoique sujet à quelques inconvé- 
nients, parait avoir été préféré 2 . 

1112. Cette voie ouverte aux créanciers 
ou autres tiers intéressés contre le jugement 
qui a déclaré leur débiteur en faillite , n’a 
pas les mêmes caractères que l'opposition à 
laquelle le failli est admis. C'est dans la réa- 
lité ce qu’en termes de procédure on nomme 
une tierce opposition dont l’exercice est ren- 
fermé dans un délai plus court que celui 
qu'accorde le droit commun. Celui qui au- 
rait laissé expirer ce délai ne pourrait donc 
prendre la voie d’appel. 

Dans quelques circonstances que le juge- 
ment soit ainsi attaqué, fût-ce incidemment 
à un autre procès et devant un tribunal égal 
en pouvoirs, ou même supérieur à celui qui 
a rendu ce jugement , la question doit être 
renvoyée à la décision du tribunal qui a pro- 
noncé Fouverturc de la faillite ; tout autre 
est incompétent 1 : cette compétence est ab- 
tolue , et ne peut être couverte par aucun 
consentement. Quant â l’appel, voie évidem- 
ment ouverte à ceux qui ont succombé en 
première instance , on suit les règles que 
nous indiquerons dans la septième partie. 

1 1 1 3 . Mais, lorsque le jugement qui a dé- 
claré la faillite et en a fixé l’ouverture, a été 
ou acquiescé par le silence des intéressés, ou 
maintenu contradictoirement avec eux, rien 
ne s’oppose encore à ce que le tribunal , 
mieux éclairé sur les faits, ne change l’épo- 
que de fixation *. Presque toujours même il 
en fait la réserve , en déclarant la fixation 
provisoire, ainsi quenous l’avons dit n°l 104. 
Quelques inconvénients qui puissent en ré- 
sulter, ce droit des tribunaux ne parait pas 
douteux 5 . 

Cette nouvelle décision peut être attaquée 
par le failli, puisqu'elle peut lui nuire , en 

t Br., 18 a«e. 1829. ). Je Br., 1830, le, p. .j18. J. Ou 19e 
•„ 1830, 3«, p 83. 

a Cui,, 10 uov.1824. Dalloi, t. 15, p. 67 rl 59, n. 5, où il 

combat notre auteur. 

1 Cas» , 30 uov. 1824- Voj: eu- sens contraire, Botilaj-Pat/, 
n 55 
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l'exposant à des poursuites en banqueroute. 
Supposons, en effet, qu’un débiteur soit dé- 
claré en faillite ouverte à compter du 
I" juillet, et que, ne trouvant point que ce 
jugement lui fasse tort, il y acquiesce; si un 
jugement postérieur, rendu sans qu’il ait été 
appelé pour se défendre , reporte l’ouver- 
ture au 1" février précédent, il peut en ré- 
sulter pour lui une position fâcheuse. Les 
actes et engagements qu’il avait souscrits au 
mois de mai seront présumés frauduleux 
quant à lui, tandis que ces mêmes actes n’é- 
taient point frappés de cette présomption , 
si la faillite ne s’était ouverte que le 1" juil- 
let. II n’avait aucun intérêt à attaquer le pre- 
mier jugement; il en a un grand à attaquer 
le second. Des créanciers et autres intéressés 
peuvent être, pour ce qui les concerne, dans 
la même position. 

La faculté d'attaquer ce nouveau jugement 
n’est plus soumise aux délais rigoureux dont 
nous avons parlé. On rentre dans le droit 
commun qui permet à quiconque y a intérêt 
de former tierce opposition à un jugement 
dans lenuel il n’a pas été appelé et qui pré- 
judicie a ses droits s . 


CHAPITRE II. 

Des Effets immédiats de l’état de 
faillite. 

1114. L’état de faillite frappe le commer- 
çant qui en est atteint, de quelques incapa- 
cités politiques ou commerciales que nous 
détaillerons n° 1315. 

En ce qui concerne sa fortune , dès l'in- 
stant que le débiteur cesse ses paiements, 
elle devient le gage commun de tous ses 
créanciers. 

Le failli n’offrant plus de sûretés aux 
créanciers, ses dettes, quelles qu’elles soient, 
deviennent exigibles. Les procurations, pré- 
positions, commissions qu’il aurait données 
ou reçues, cessent conformément aux prin- 
cipes et sous les modifications expliquées 

4 Boni* v-Patj, n. 56, combat cette opinion ; roy. auut 
Dalloi, t. 15, p- 61 . 

5 Rejet, 8 jan» 1829. 

6 Ci»»., 15 mars 1830. J. du 19e a., 1830, le, p. 90. 
BouUj.Patj, O. 54: mai» ro» Dalloi, t. 15, p. 59, a. 5. 
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n" 585 et suit.; les sociétés qu'il aurait con- 
tractées sont dissoutes , comme on l’a vu 
n°1066; le mandat donné ou reçu par le 
failli n’a plus d’effets. 

Enfin, dejustes considérations sur les frau- 
des dont les faillis se rendent souvent cou- 
pables, en favorisant quelques créanciers au 
préjudice des autres , par des actes dont il 
n’est pas loujou rsfacile de prou ver l’inj ustice, 
ont fait établir des présomptions légales de 
nullité, déduites du fait seul que certains 
actes ont été passés dans un temps voisin de 
l’ouverture de la faillite, et indépendante de 
la preuve directe de fraude, qui sera l’objet 
du chapitre septième. 

Cet exposé indique la division du présent 
chapitre en trois sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

Du Dessaisissement du failli. 

1115. Nous venons de dire que , par le 
fait de sa faillite, le débiteur était dessaisi de 
l’administration de sesbiens '. 11 ne faut pas, 
toutefois, confondre le dessaisissement avec 
l’expropriation ; leurs résultats ne sont pas 
les mêmes. L’expropriation a pour effet de 
dépouiller entièrement le propriétaire de 
cette qualilé, et de la transmettre A un acqué- 
reur; le dessaisissement ne suspend que mo- 
mentanément l’exercice du droit de pro- 
priété, en le laissant néanmoins reposer sur 
la tête du failli. Ainsi . nous verrons , 
dans la suite , qu’après l’homologation du 
concordat, le débiteur rentre dans l’exercice 
de ce droits, sans qu’il soit besoin qu’un ju- 
gement le réintègre dans sa propriété. 

Dans les trois paragraphes suivants, nous 
allons faire connaître comment s’opère ce 
dessaisissement, à quoi il s’étend, quels ef- 
fets il produit. 

§ I er . Comment s’opère le dessaisissement. 

1116. Le dessaisissement s’opère par cela 

d I La cour de cassation et les cours de Belgique, sont divi- 
sées sur la question de savoir si le dessaisissement, dont la 
failli est frappé aui termes de l'art . 442 du code de coaus , 
remonte au jour de l'ouverture de la faillite 

I-« cour suprême, par trois arrêts, Bull- de 18ÎJ, 

p.392, a consacré la néga|ive.Un arrêt récent delà cour de Br., 
du 4 atai1836, prouoocéen audience solennelle, adopte l'affir. 
•native. arrêtfortemeut motivé,ct qui est conforme h lajurispru 


seul que l'état de faillite existe. Une dispo- 
sition particulière, dans le jugement décla- 
ratif, n’est point nécessaire ; et d'un autre 
côté, le tribunal ne pourrait en affranchir 
le failli. 

' Dans la rigueur, lorsque, conformément à 
ce qui a été dit n°* 1101 et 1118 , l’époque 
de la faillite est reportée à une date anté- 
rieure au jugement qui en déclare l'exis- 
tence, tout ce qu'a fait le failli, depuis cette 
époque, devrait être frappé de nullité, puis- 
que le moment de la faillite est aussi celui 
où il a été dessaisi -. Nous verrons dans le 
paragraphe troisième lesdifticultés sérieuses 
auxquelles donne lieu l’application de ce 
principe. Il importe seulement de remar- 
quer que l’intérêt des tiers de bonne foi , 
dictant cette modification , ces actes sont 
toujours réputés frauduleux de la part du 
failli. Comme il ne peut ignorer sa position, 
il ne saurait invoquer sa bonne foi. Il doit 
se considérer comme simple conservateur 
de son actif jusqu'au moment où les admi- 
nistrateurs légitimes en seront saisis; et toute 
disposition qu’il en ferait, sous quelque pré- 
texte que ce soit, établit contre lui une pré- 
somption de fraude dont il faut qu’il se justi- 
fie. Cette présomption remonte même à dix 
jours avant l’ouverture ; et s’il ne se justifie 
pas, soit en prouvant qu'il a agi dans un but 
d'utilité , soit en montrant l'emploi des râ- 
leurs dont il a disposé , ou qu’il a reçues, il 
peut être poursuivi comme banqueroutier 
frauduleux. 

S II. A quoi s'étend le Dessaisissement. 

1117. Quels que soient les biens du failli, 
meubles, immeubles, dépendant ou non 
de son commerce , l’administration lui en 
est retirée. Mais comme le dessaisissement 
n’est point une interdiction, il reste habile 
â former ou à soutenir les demandes étran- 
gères à celte administration ; par exemple, 
a plaider pour faire rétracter ou modifier le 
jugement qui le déclare en faillite , pour 
réclamer ses droits personnels contre la 

denr* des diverse* cour» do royaume, pourra ne pas êtr» s**’ 
influence pour déterminer un changement de jumprud' 1 ** 
daus le *«in de la cour suprême qui aura h ae pronom cr su: 1» 
question en chambre* réunies. J. de Bclg., 1836, p. 268 , 0 * 
l’on trouver* le réquisitoire remarquable prononcé par ^ ^ 
procureur général Feroelmont, dans le *eni de l'arrêt •*“ 
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masse, s'opposer aux actes qui pourraient 
les blesser, etc. '. De même , il ne perd pas 
l'administration des biens de ses enfants, 
jusqu’à ce que la tutelle lui soit retirée dans 
les formes légales, ni de ceux de sa femme, 
jusqu’à ce qu’elle ait fait prononcer sa sépa- 
ration de biens; et, dans cet état de choses, 
ses créanciers ne peuventtoucherles revenus 
des biens de ses enfants ou de sa femme, 
qu’à condition de supporter les charges aux- 
quelles le droit civil affecte ces mêmes 
revenus. 

Tout ce que le débiteur acquiert depuis 
la faillite , étant le gage des créanciers , 
tombe, au fur et à mesure qu’il lui est ac- 
uis, dans ce dessaisissement. Les tribunaux 
oivent appliquer ces principes avec la juste 
mesure et les modifications que les circon- 
stances et l’équité pourraient leur suggérer. 
Le failli qui se livrerait à quelque travail 
personnel ou d’industrie ne devrait donc 
pas être privé , en quelque sorte , jour par 
jour , des rétributions ou des profits qu’il 
pourrait acquérir par cette voie. On ne doit 
pas perdre de vue, surtout, que les biens 
nouvellement acquis par le failli, n’entre- 
raient dans la masse qu'avec leurs charges 
particulières. Ainsi, les créanciers d’une 
succession pourront demander et obtenir la 
séparation des patrimoines, de manière que 
les créanciers du failli ne coucourent point 
avec eux sur les biens qui lui adviennent 
de cette manière. Ainsi, les charges impo- 
sées à une donation seront acquittées, avant 
les dettes de la faillite, sur lesbiens don- 
nés, etc 2 .Ces principes serventà décider que 
des enfreprises ou autres opérations com- 
merciales auxquelles le failli se livrerait , 
sont valables en elles-mêmes, pourvu qu’elles 
n'aggravent ou ne changent point le sort des 
créanciers antérieurs au dessaisissement ; et 
ceux qui prétendraient quelques droits par 
suite de ces opérations postérieures, pour- 
raient exiger que l’on ne confondit pas dans 
la masse du failli ce qui provient des nou- 
velles opérations, à l’occasion desquelles 
leurs droits ont pris naissance, à moins 
qu’on ne remplit les obligations qui en ré- 
sultent à leur égard. 

C’est par les principes que nous venons 
d’indiquer, et par ceux que nous avons fait 
connaître dans la précédente partie, qu’on 

. Ci**-, 21 nor 1821 J Su 19* . ,1828, 1», , !l 
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peut se décider sur les sociétés ou associa- 
tions que le failli contracterait depuis l’ou- 
verture de sa faillite. Il n’a pas droit , sans 
doute , de rien prendre dans son actif pour 
en composer sa mise sociale. Mais si sa mise 
ne consiste que dans son industrie; si elle 
lui est fournie par un ami qu’on ne puisse 
soupçonner de fraude, aucun consentement 
de ses créanciers n’est requis. La société 
dans laquelle ce failli aura été admis par des 
personnes que sa situation n’aura pas dé- 
tournées de ce projet, formera une masse, 
ayant son individualité. Les droits , les 
dettes de la société , seront réglés sans 
aucun égard à la position du failli. S’il n’y a 
que des pertes, la masse ne sera point tenue 
de les supporter. S’il y a quelques bénéfices, 
ses créanciers pourront , en signifiant qu’ils 
s'opposent à la liquidation faite sans eux , 
toucher ce qui lui reviendra net : l'équité 
ne permettrait même pas que la masse s’en 
emparât, sans supporter unedéduction pour 
les aliments du failli et de sa famille. 

S HI. Des Effets du dessaisissement. 

ü 

1118. Le dessaisissement nerétroagit point 
au-delà du jour auquel a été fixée l’ouver- 
ture delà faillite, sauf l'application de quel- 
ques règles spéciales sur les présomptions 
de nullité dont nous parlerons dans la troi- 
sième section. Ainsi , les négociations aux- 
quelles ces présomptions ne sont pas appli- 
cables , faites avant le jour d'ouverture de 
la faillite, sont valables, sauf aux créanciers 
à les attaquer comme frauduleuses, confor- 
mément aux règles que nousdonneronsdans 
le chapitre septième. 

Mais si, comme on l’a vu n° 1116, le tri- 
bunal faisait remonter l’ouverture de la 
faillite à une époque antérieure au jour où 
l’existence en a été proclamée, la rigueur 
du principe conduirait à décider que le des- 
saisissement a commencé dès cette époque 5 . 
C’est ici qu’on ne peut se dissimuler de 
grandes difficultés , relativement à la vali- 
dité et aux effets des actes faits par le failli, 
dans l'intervalle qui se trouve entre le jour 
auquel l’ouverture de la faillite est reportée, 
et celuioù le jugement qui la déclare a acquis 
une publicité susceptible d'avertir les tiers. 

1119. D’abord, il ne nous parait pas qu’on . 

I Yoj n 1115, V la note 


Digitized by Google 



560 


PART. VI. TIT. I. CHAP. II. SECT. I. 


puisse considérer comme non avenus , ou 
faire annuler par la seule circonstance qu'ils 
sont postérieurs au jour auquel l'ouverture 
de la faillite a été reportée, les actes qui ont 
été consommés sans laisser de suite. Par 
exemple, un commerçant est déclaré en 
faillite par un jugement du .'0 décembre, 
et le tribunal en reporte l’ouverture au 
10 janvier précédent; pendant cet inter- 
valle, et même après, jusqu’au moment où 
l'apposition des scellés, ou l'entrée en fonc- 
tions des agents, pouvait annoncer exté- 
rieurement l’exislenrc de faillite, ce com- 
merçant a vendu, débité scs marchandises, 
et a fait des envois; il a reçu ou fait le paie- 
ment de dettes ou «le créances échues, ou 
dont l’cchcance est arrivée pendant ce temps 
intermédiaire : les acheteurs, les débiteurs, 
les créanciers, voyant les magasins occupés 
et desservis par le failli , n'ont pu ni dù 
prendre d’informations; ils ont traité, si 
l’on peut s'exprimer ainsi, plutôt avec les 
choses qu’avec la personne; serait-il juste 
que, sans prouver que le désordre des affai- 
res de celui avec qui ils ont traité leur était 
connu ', ils fussent condamnés à rapporter 
ce qu’ils ont acheté ou reçu, sauf à figurer 
comme créanciers dans la masse, sous pré- 
texte qu’un jugement rendu le 50 décembre, 
apprend que, dès le 10 janvier, le failli ne 
pouvait plus disposer de rien? N’est-il pas 
plus conforme à la justice ctà la raison, que 
les négociations consommées par la tradition 
ou l’enlèvement des choses achetées, si c’est 
lui qui a été cédant ou vendeur, ou par le 
paiement, s'il a été cessionnaire ou ache- 
teur, ne puissent pas être annulées, si ce 
n’est pour cause de fraude ; ce qui n’cmpê- 
cherait pas néanmoins de juger le failli , 
suivant la rigueur des principes que nous 
indiquerons dans le titre second, pour dvoir 
fait des négociations, nonobstant la connais- 
sance qu’il avait du mauvais état de ses pro- 
pres affaires. Il en serait ainsi, à bien plus 
forte raison, si les paiements faits ou reçus 
pendant ce temps intermédiaire, l'avaient 
été par suite de poursuites, condamna- 
tions, etc. J . 

1120. H y aurait plus de doute relative- 
ment aux négociations faites sur la foi d’un 
crédit accortlé au failli par ceux qui lui ont 


vendu ou prêté. On pourrait prétendre qu'ils 
ont suivi la foi de celui avec qui ils traitaient, 
et les chances qui lui arriveraient : on pour- 
rait, dès lors, accorder à la masse des créan- 
ciers le droit de refuser d’exécuter ces enga- 
gements, s'ils n’y trouvent pas intérêt, ou 
s’il n'est pas reconnu que les négociations 
dont il s'agit résultent de droits antérieurs 
à l'époque où le tribunal a fait remonter la 
faillite. Dans ce cas, il ne resterait à ceux 
qui, par suite de négociations semblables, 
auraient fait des avances au failli , «l’autre 
ressource que de se faire comprendre parmi 
les créanciers, s’il était reconnu, par les li- 
vres, que ces valeurs sont entrées dans la 
masse «jui ne doit pas s'enrichir à leurs 
dépens. 

Toutefois, une règle inflexible sur ce 
point aurait «le graves inconvénients. Il est 
plus conforme à l'équité et à l’intérêt du 
crédit, de laisser aux tribunaux le soin 
d’apprccier les circonstances, et de combi- 
ner les précautions prises dans l’intérêt de 
la masse, avec les principes qui veulent 
que, dans le commerce surtout, les conven- 
tions faites de bonne foi soient respectées 3 . 
Ils suivraient, par une analogie qui est évi- 
dente, les principes indiqués n°‘ 559, et 501, 
sur les effets de la révocation de pouvoirs. 

1121. A l'aide de ce qui vient d'être dit , 
on peut prononcer sur la validité d’un paie- 
ment que le failli aurait fait avec des mar- 
chandises de son magasin. Si rien n'a pu 
instruire celui qui les a reçues , la dation en 
paiement sera aussi valable que l'eôt été la 
vente. Mais si la créance ainsi payée avait 
donné lieu à des poursuites qui, elles-mêmes, 
serviraient d’éléments pour constater la ces- 
sation de paiements et l’état de faillite, la 
bonne foi «lu créancier deviendrait suspecte, 
ces circonstances n’ayant pas dù lui per- 
mettre de méconnaître la position de son 
débiteur : à plus forte raison , si les précau- 
tions qu’il a prises annoncent qu'il se défiait 
lui-même de la légitimité de la négociation . 
devra-t-on présumer qu’il a connu ce qui 
était de nature a être facilement remarqué. 

Quelquefois on peut être embarrassé pour 
apprécier les faits et l’intention, lorsque 
l'intervalle entre le jour où la faillite est dé- 
clarée, et l’époque à laquelle on la fait 
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remonter, est considérable; mais il s'en profit de ses créanciers une suspension de la 
trouve beaucoup moins, lorsque l'opération .prescription contre leurs droits. Ils doivent 
est voisine du moment où l'état de faillite y agir, en se présentant à la vérification dont 
acquis une notoriété capable de décider .le nous parlerons plus bas, lorsque, par la 
tribunal à prononcer la déclaration , sans y nature de leur créance , ils ne sont pas 


être provoqué, cette notoriété étant la plu- 
part du temps précédée de notions indivi- 
duelles qui s'accumulent. 

1122. Quantaux négociations faites, avec 
le failli , depuis que le jugement a été affi- 
ché ou que lesagentssont entrés en fonctions, 
autres que celles qu'auraient consenties des 
commis ou préposés éloignés , avec des per- 
sonnes de bonne foi *, aucun prétexte ne 
pourrait les rendre valables par elles-mêmes. 
Les contractants n’ont pu ignorer un état 
certifié, pour ainsi dire, au public, et accom- 
pagné d'une notoriété légale. Ils sont présu- 
més avoir traité de confiance arec le failli , 
et s'être fiés à son obligation personnelle. 
Sans doute , celui-ci serait coupable s’il 
avait gardé le silence, s’il n’avait pas annoncé 
son impuissance d’agir; mais ses engage- 
ments n’obligeraient la masse,que s’il y avait 
ratification ou approbation de ceux qui 
l’administrent, par exemple, s’ils avaient 
souffert que le failli restât dans ses magasins, 
et qu’il y continuât le débit de ses marchan- 
dises, ses fabrications, ou les autres travaux 
dont se composait son commerce. 

Du reste , il est bien entendu qu’on ne 
pourrait considérer comme un paiement fait 
depuis l’ouverture de la faillite, le fait par 
lequel un créancier qui aurait reçu réguliè- 
rement , et sans fraude , de son débiteur , 
par voie d’endossement , des traites sur des 
tiers , échéantes à une époque postérieure â 
l’ouverture de la faillite, toucherait le mon- 
tant de ces traites. Ce qu’il faudrait consi- 
dérer , ce ne serait pas le jour du paiement, 
mais celui de la négociation qui lui a trans- 
mis les créances 2 . 

1123. L’effet du dessaisissement est aussi, 
entre les créanciers , de fixer leur position , 
de manière que, d’un côté, nul ne puisse 
acquérir de droits particuliers au préjudice 
de la masse ; et de l’autre, que des actes con- 
servatoires ne soient plus nécessaires pour 
assurer contrela masse descréanciers l’exer- 
cice des droits existant au moment de la fail- 
lite. Mais il n’en faudrait pas conclure que 
l’état de faillite d’un débiteur dût opérer au 

* Rejet, 15 fée. 1808. 

» Rejet, 25 avril 1826. — Cm»., 20 août 1828 J. du 19e a, 
1828, le, p 344- 


soumis à faire des actes plus spéciaux pour 
la conservation de leurs droits, ainsi que 
nous l’avons dit n° 240. Si le terme de la 
prescription était sur le point de s’écouler 
avant le moment où , dans l’ordre des opé- 
rations de la faillite , on aura à s'occuper 
de la vérification des créanciers , ils doivent 
agir contre la masse , de manière A inter- 
rompre la prescription suivant les règles du 
droit commun. 

A plus forte raison, lorsqu’il s’agit de con- 
server des droits contre des tiers , par 
des inscriptions hypothécaires , l’état de 
faillite du débiteur ne peut-il dispenser les 
créanciers de renouveler leurs inscriptions, 
ainsi que nous le dirons n° 1136. 

Nous ferons connaître , dans le chapitre 
quatrième, les autres effets du dessaisisse- 
ment , en ce qui concerne les actions qui 
peuvent intéresser le failli , activement ou 
passivement. 


SECTION II. 

De l'Exigibilité des créances. 

1124. Lorsqu’un créancier accorde quel- 
ques termes à son débiteur , c’est sous la 
condition que ce dernier conservera sa sol- 
vabilité. Ainsi , comme nous l’avons dit 
n°183, la faillite doit rendre exigibles toutes 
les dettes du failli, et, en général, attribuer 
au créancier qui était par sa convention 
obligé d'attendre l’arrivée d’un terme quel- 
conque pour exercer son droit , la faculté de 
l’exercer de suite, sans observer le délai 
convenu 3 . On a vu, n° 1068, comment cette 
règle s'appliquait à une société dont l’un des 
membres tomberait en faillite. 

Mais il est important de déterminer ici les 
effets de l’exigibilité des créances, tant à 
l’égard de la masse qui représente le failli , 
qu’à l’égard de ses codébiteurs ou de ses 
cautions non faillies. Ce sera l’objet des 
deux paragraphes suivants. 

i Rejet, 10 nti 1809. 
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$ I er . Des effets de l’exigibilité à l’égard 
de la masse. 

lias. L’exigibilité dont nous parlons n’a 
pas les mêmes effets que celle qui dériverait 
de l’échéance régulière d’un terme conven- 
tionnel. Elle ne donne pas au créancier le 
droit de demander , ni de recevoir , à l’in- 
stant que la faillite s’ouvre, le montant inté- 
gral de sa créance. Comme cette exigibilité 
n’existe que par la faillite et par l’événement 

ui produit le dessaisissement, elle est subor- 

onnée à tout ce qui en est la suite natu- 
relle, et notamment à ce que le créancier 
ne puisse recevoir de paiements que par le 
moyen des répartitions qui auraient lieu 
dans la suite , à moins que la qualité privi- 
légiée de la créance ne lui donne quelque 
droit de préférence. 

Ainsi , cette exigibilité accidentelle ne 
produit point la compensation avec une 
créance exigible par elle-même. Par exemple, 
au moment où Paul est tombé en faillite, 
Pierre était son débiteurd’une somme échue : 
de son côté, Paul failli, devait à Pierre , des 
sommes payables à une époque non arrivée 
à l'instant de l’ouverture delà faillite. Pierre 
ne sera pas fondé à exciper des principes 
qui rendent exigibles toutes les dettes de 
son débiteur, pour opposer la compensation. 
Ce qui lui est dû n'est plus précisément ce 
qu'il pouvait demander à Paul , en vertu du 
titre constitutif de la créance; il n'a plus 
droit qu’à une quotité de cette créance , 
proportionnée à ce que les autres prendront 
aussi dans la masse , suivant les règles par- 
ticulières aux distributions entre les créan- 
ciers d’un failli. S’il pouvait, par l’exception 
de compensation , éteindre la totalité de sa 
dette , il obtiendrait le paiement intégral de 
sa créance, et alors il serait mieux traité que 
les autres créanciers; or, nous avons vu, 
n u 235, que la compensation ne peut avoir 
lieu au préjudice des tiers. D'ailleurs, cette 
compensation lui procurerait un paiement 
par anticipation , que nous verrons plus bas 
être interdit; et, comme le même événement 
qui rend sa créance exigible est celui qui ne 
permet plus que le failli fasse volontairement 
des paiements, il en résulte l’inadmissibilité 
de la compensation *. 

Par la même raison , appliquée en sens 

• 12 Gjv. 1811. — Cau.,17 Ut. 1823. Oilloi, L 15, 
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inverse, celui qui est créancier du failli pour 
une sommeéchue, et débiteurd’unecréance 
à terme , ne pourra pas , en renonçant à ce 
terme dans le cas où il a celte faculté , sui- 
vant les principes expliqués n" 109, rendre 
cette somme compensable avec ce qu’il doit. 
Ainsi , Pierre est créancier de 1 ,000'fr. de 
Paul , qui vient de faillir, et doit à ce même 
Paul 1 ,000 fr. , payables dans six mois. 
Pierre ne pourra déclarer que , renonçant 
au terme, il veut compenser; parce que ce 
n’est plus au failli qu’il devra dans six mois, 
mais bien à la masse de la faillite. Le failli 
n’étant plus maître de sa fortune, aucun 
paiement ne peut lui être fait au préjudice 
de la saisie-arrêt légale que prononce la loi, 
en le dessaisissant de l’administration de ses 
biens, et en ne permettant plus de payer à 
d’autres qu’aux administrateurs qui sont 
nommés. Pierre recevra dans la faillite le 
dividende proportionnel de sa créance , et 
lorsque sa dette écherra, il devra la payer en 
entier à la masse. 

On sent bien qu’il ne pourrait en être 
ainsi , dans le cas où les deux dettes étaient 
exigibiesavanl la faillite, elles se sont éteintes 
de plein droit , suivant les principes expli- 
qués n°‘ 323 et suiv. Quant aux dettes qui 
se trouveraient échoir simultanément au 
même terme , mais après la faillite ouverte, 
il n’y a plus de compensation , sinon jusqu’à 
concurrence du dividende dû par la faillite, 
car les deux dettes ne subsistent pas de la 
même manière. 

1136. Ce que nous venons de dire , étant 
fondé sur le principe développé n° 23 S , que 
la compensation ne peut avoir lieu au pre- 
judicedes tiers, il fauten tirer la conséquence 
que le failli, rétabli dans la jouissance de sa 
fortune, par un arrangement quelconque 
avec ses créanciers, ne pourrait faire valoir 
cette exception , réservée à la masse seule. 

Ces principes sur la compensation ne sont 
point applicables au cas où l’une et l’autre 
dettes, quoiqu’exigibles à des époques diffé- 
rentes , dérivent du même titre et sont cor- 
rélatives. Par exemple, Paul avait assuré les 
marchandises de Jean pour 100,000 francs, 
moyennant une prime de 10,000 francs, et 
tombe ensuite en faillite. Sa masse ne peut 
exiger , en cas de sinistre , que Jean paie la 
prime de 10,000 fr. , sauf a entrer en con- 

créanciers d« failli ne jicuti ot s'oppuiei la com peu»* lieu 
Liège, 26 jauv 1832. I. ilu 19e 1832, p. 74- 
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ribution pour le capital de 100,000; ce der- 
nier retiendra la prime de 10,000 qu’il a 
promise, et viendra en contribution pour 
90,000 fr. seulement. Nous avonsdéjàdonné, 
n° 986 , un exemple de l’application de ces 
principes aux comptes courants , dans l’in- 
térêt des tiers; nous en verrons d’autres 
n” 1218, relativement aux deux parties qui 
étaient en compte courant. 

1127. On n’excepte point de cette exigibi- 
lité les créances privilégiées ou garanties par 
des nantissements ; l'étal delà faillite forçant 
les créanciers à se réunir pour conserver le 
gage commun et convertir l’actif du failli en 
sommes qui puissent être reparties, il serait 
impossible d'arriver à ce but , si les créan- 
ces privilégiées généralement sur tous les 
effets mobiliers , ou particulièrement sur 
quelques meubles , n’étaient pas aussi exigi- 
bles ; car ceux à qui elles sont dues auraient 
droit , pour leur sûreté , de s'opposer à la 
répartition et notamment à la vente des 
choses affectées à leur privilège. 

Le même motif doit rendre exigibles les 
dettes hypothécaires. Nous verrons, n” 1266, 
que les créanciers de celte classe sont ap- 
pelés à prendre part aux répartitions, tantôt 
par provision , en attendant que le résultat 
de l’ordre des immeubles hypothéqués fasse 
connaître si le prix suffira pour les payer, 
tantôt définitivement, lorsque l’insuffisance 
du prix des immeubles oblige de les rejeter 
dans la classe des chirographaires. Dr, dans 
le premier cas , on ne pourrait les admettre 
à ces distributions si leurs créances à terme 
ne devenaient pasexigibles,et dansle second, 
leur condition serait moins favorable que 
celle des chirographaires. Mais les motifs 
sur lesquels cette exigibilité est fondée dé- 
montrent que ces créanciers ne peuvent in- 
voquer celte exigibilité accidentelle pour 
exiger leur paiement par action principale , 
c’est-à-dire pour provoquer la vente du mo- 
bilier, du gage, l’expropriation des immeu- 
bles, avant l’échéance conventionnelle; ils 
doivent attendre le résullatdes opérations de 
la faillite, par suite desquelles on procédera 
à la contribution ou à l’ordre , ce qui leur 
donnera le moyen d’être payés , sans égard 
à la non-échéance du terme. 

1128. Il pourrait se faire que l’obligation 
non échue d’un failli fût corrélative à une 
autre «pie le créancier aurait contractée en- 
vers lui : telle serait la location d’une mai- 
son, d’un magasin, etc. La faillite donne 


un juste sujet de craindre que les loyers ne 
soient pas exactement acquittés. 11 est donc 
juste que le bailleur puisse exiger tous les 
loyers à courir, sans être obligé «le se con- 
tenterde la garantie des meubles qui garnis- 
sent la maison , puisque cette obligation de 
garnir est imposée à tout locataire , même 
non failli, et que, d’ailleurs, le bail pou- 
vant être pour plusieurs années, la valeur 
du mobilier ne représente pas le prix entier 
du loyer pendant la durée conventionnelle 
delà location 1 . 

A la vérité , comme l’obligation du loca- 
taire avait quelque chose de conditionnel , 
puisque le bailleur est tenu de faire jouir ; 
et n’est créancier que sous cette condition , 
la masse peut se borner à donner caution; 
elle jouirait de cette faveur , quand même 
elle céderait ses droits ou qu’elle sous-iouc- 
rait la maison à son profit. 

Le même principe s’appliquerait à une 
vente de marchandises dont la livraison se 
trouverait avoir été indiquée pour une épo- 
que postérieure à la faillite. Le vendeur au- 
rait droit «l’exiger caution qu’à l’époque 
stipulée on lui paiera intégralement tout ce 
qu’il a promis de livrer; et, à defautde cette 
sûreté, il pourrait demander la résiliation 
du marché : par suite de ce que nous avons 
dit, n“ 863, le même droit appartiendrait 
au commissionnaire qui a fait l’achat pour 
un commettant. Quelquefois même la nature 
de la négociation peut être telle que le ven- 
deur ait 'droit de la faire résilier , sans être 
obligé de se contenter d’une caution; par 
exemple , si un auteur avait cé«lé le droit 
d’imprimer son manuscrit, et qu’avant l’é- 
poque «le livraison de ce manuscrit, l’éditeur 
tombât en faillite, cet auteur aurait la faculté 
de faire résilier la convention , parce que 
la publication d’un ouvrage étant souvent 
un objet de confiance personnelle , l’auteur 
peut ne pas en avoir , «lans la masse des 
créanciers, autant que «lans celui avec qui 
il a traité. 

Les principes que nous venons d’exposer 
s’appliqueraient à celui au profit de qui le 
failli aurait souscrit des billets pour un équi- 
valent promis et dont le terme se trouverait 
tombera une époipie où la faillite est ouverte. 
Celui qui a reçu ces billets du failli peut , 
en les rendant à la masse , ou s’il les a né- 
gociés en donnant garantie que la masse ne 
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sera pas tenue de les payer , refuser d'exé- 
cuter son engagement. 11 est dans le cas 
prévu , n" 389 , du vendeur qui a juste sujet 
de craindre de n’être pas payé, parce que 
des billets ne sont pas de l'argent; ils ne sont 
qu'un titre pour eu demander; et la faillite 
du souscripteur démontre qu’ils ne seront 
pas payés intégralement. On verra dans le 
chapitre II, du titre X, plusieurs questions 
qui peuvent naître à ce sujet , mais qui y 
trouveront plus naturellement leur place. 

A l'égard des autres créances condition- 
nelles ou éventuelles , on suivrait les règles 
que nous avonsdonnées, n°‘181, fc28 et 864, 
qui peuvent s’appliquer toutes les fois que 
la convention , au lieu d’être simplement à 
terme , ne doit produire que des effets suc- 
cessifs et futurs. 

J II. Des effets de l’exigibilité à l’égard des 

codébiteurs solidaires , ou des cau- 
tions non faillies. 

1139. La dette à laquelle le failli est 
obligé peut être solidaire, ce qui doit être 
jugé d’après les principes expliqués n° 182. 
11 n'est pasjuste d'appliquer aux codébiteurs 
non faillis les effets d’une position à laquelle 
ils ne sont pas réduits. Le créancier qui se 
présentera daus la masse du failli, pour y 
recevoir le dividende que peut produire sa 
creance , ne sera donc fondé à poursuivre 
les autres codébiteurs non faillis qu’à l’é- 
chéance conventionnelle. 

Néanmoins, si la créance résulte d’un effet 
de commerce, c’est-à-dire d’une lettre de 
change , billet à ordre ou autre engagement 
transmissible par voie d’endossement , dès 
qu’un des obligés est failli , la créance de- 
vient exigible contre tous, à moins que les 
codébiteurs non faillis ne donnent caution, 
auquel cas ils continuent de jouir du béné- 
fice du terme conventionnel. 

On peut croire que la nature particulière 
des engagements que contractent ceux qui 
interviennent dans la négociation de ces es- 
pèces d’effets, a donné lieu à cette déroga- 
tion au droit commun , qui ne doit pas être 
étendue à d’autres cas. C’est en l’étudiant 
qu’on en déterminera les effets. Un exemple 
va éclaircir cette matière. Pierre a tiré une 
lettre de change sur Paul au profit de Jac- 
ques ; celui-ci l’a passée à Jean , celui-ci à 
René; ce dernier a Joseph, qui s’en trouve 
porteur au moment où René tombe en faillite. 


Le tireur, l’accepteur et les endosseurs ne 
seront point tenus de rembourser ou de 
donner caution. Aucun d’eux n’a présenté à 
Joseph , porteur, ce même René comme dé- 
biteur de la lettre; aucun d’eux n’a donc 
promis qu’il resterait solvable jusqu’à l’é- 
chéance. Mais c’est Jean qui a fait faillite : 
il est évident alors que René , en passant à 
l’ordre de Joseph une lettre endossée par 
Jean , lui a cédé , avec garantie , ses droits 
contre cet endosseur; dès que celui-ci a fiait 
faillite, llené doit rembourser ou donner 
caution. Supposons que ce soit Jacques qni 
ait fait faillite , Jean doit garantie a René , 
qui la doit à Joseph; celui-ci peut deman- 
der à l’un et à l’autre remboursement ou 
caution. 

On entrevoit maintenant quel sera l’effet 
de la faillite de l’accepteur. Lorsque Pierre 
a tiré la lettre sur Paul, il a contracté l'obli- 
gation de faire acquitter par ce dernier le 
paiement de telle somme ; si Paul n’avait pas 
voulu accepter, le porteur aurait pu, après 
protêt , revenir contre Pierre , suivant les 
règles données, n° 382. Quoique Paul soit 
engagé par son acceptation , sa faillite an- 
nonçant qu’il ne tiendra pas ce qu’il a pro- 
mis , le porteur peut demander à Pierre 
remboursement ou caution. Jacques , en 
cédant la lettre à Jean, celui-ci à René, et ce 
dernier à Joseph , ont tous successivement 
cédé, avec la même garantie, une créance sur 
Paul ; ils peuvent donc aussi être tous pour- 
suivis. 

Supposons maintenant que ce soit Pierre, 
tireur, qui fasse faillite, Paul, accepteur, ne 
pourra être poursuivi pour donner caution ; 
car, en acceptant, il a contracté l’obligation 
directe de payer, il n’a garanti la solvabilité 
d'aucun des signataires. Mais tous les endos- 
seurs y seront obligés . parce que chacun 
d’eux a garanti la solvabilité du tireur. Ce 
qui est dit du tireur d’une lettre de change 
s'appliquerait au souscripteur d’un billet à 
ordre. 

Il suit de ces explications , que , dans au- 
cun cas, la faillite d’un signataire postérieur 
ne donne lieu à poursuivre les signataires 
antérieurs, puisque, n'ayant jamais connu 
cet individu, jamais ils n’ont pu consentir à 
se rendre garants de son obligation. 

1130. Lorsque la dette n'est pas solidaire, 
le créancier peut agir contre la masse du 
failli pour la part à laquelle celui-ci est tenu, 
soit d’après le titre , soit d'après les prin- 
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cipes généraux expliqués n°* 183 et 1124, et 
n'a d’action contre les autres codébiteurs, 
pour leur part , qu’à l’cchéance conven- 
tionnelle. 

Lorsque la dette est garantie par un cau- 
tionnement simple ( car si le cautionnement 
est solidaire on suit les règles relatives aux 
dettes solidaires ), on distingue : si c’est le 
débiteur principal qui ait fait faillite , le 
créancier n’a rien à demander à la caution 
restée solvable ; l’exigibilité que produit la 
faillite n’a ses elfets que contre le débiteur : 
lorsqu'au contraire , c'est la caution qui fait 
faillite, ou Tune d’elles, s'il y en a plusieurs, 
le débiteur principal ne peut éviter l’action 
en remboursement, qu’en donnant une nou- 
velle caution au lieu de celle quia failli, à 
moins qu'elle n'eùt été spécialement choisie 
et demandée par le créancier. 


SECTION III. 

Des présomptions legales qui font annu- 
ler les actes faits ou les droits acquis 
dans les dix jours antérieurs à l’ou- 
verture de la faillite. 

1131. Les approches de la faillite faisant 
entrevoir aux créanciers des pertes inévita- 
bles , et au débiteur la nécessité de se dé- 
pouiller de l’apparence de crédit et de fortune 
qu’il conservait, on peut craindre que des 
créanciers n’emploient tous leurs efforts pour 
se procurer des paiements anticipés ou des 
sûretés particulières, ou que désaliénations 
déguisées ne soient, pour le failli, un moyen 
de se réserver des ressources aux dépens de 
la masse de ses créanciers. 

Sans doute cette masse a le droit, comme 
nous l’avons vu n° 190, d’attaquer les actes 
qu’elle prétend avoir été faits en fraude. 
Mais ce moyen , dont nous ferons connaître 
les effets dans le chapitre septième, ne serait 
pas toujours suffisants pour atteindre des 
hommes qui , maîtres de choisir le temps, le 
lieu, la forme des actes, ne laissent aux vic- 
times de leur fraude que ce que la réflexion 
et la prévoyance n’ont pu parvenir à leur 
enlever. Nous avons vu déjà, n“ 78S, que 
dans une matière exposée aux fraudes , on 
avait admis des présomptions légales qui , 
dispensant de preuves celui qui les alléguait, 
ne permettaient pas de justification à celui 
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qui voulait s’en défendre. Le même motif a 
fait prononcer la nullité des acquisitions de 
privilèges et hypothèques sur les biens du 
failli, dans les dix jours qui précèdent l'ou- 
verture de la faillite; des aliénations immn- 
bilières à titre gratuit, faites par le faillidans 
le même espace de temps; du paiement de 
dettes commerciales non échues , fait aussi 
dans le même temps. 

Nous allons en traiter dans les trois para- 
graphes qui diviseront celle section. 

5 I er . De la nullité des privilèges ou 
hypothèques acquis dans les dix jours. 

1132. La marche des opérations commer- 
ciales exige qu’on souscrive des obligations, 
des reconnaissances , des engagements chi- 
rographaires. La stipulation de privilèges 
ou hypothèques annonce une sorte de dé- 
fiance de la solvabilité du débiteur. 

Il a paru convenable d'anéantir des sûre- 
tés de cette espèce, lorsque cette stipulation, 
dans un temps voisin de la faillite , les frap- 
pait d'une juste suspicion ; sans toutefois 
anéantir l’engagement en lui-même. 

Nous allons parler , dans trois articles , 
des privilèges sur les meubles, des privilèges 
sur les immeubles, et des hypothèques ainsi 
frappées de nullité. 

art. i. Des privilèges sur les meubles 
acquis dans les dix jours. 

1133. Pour bien entendre et appliquer les 
elfets de cette nullité, il faut distinguer entre 
les cas où la loi attache un privilège à la 
créance, indépendamment de la volonté du 
débiteur , et ceux où le créancier n’acquiert 
de privilège que parce que le débiteur le lui 
a concédé librement , en l'attribuant à une 
créance qui ne tenait pas ce caractère de 
la loi. 

Ainsi , les privilèges des frais de justice , 
funéraires et de dernière maladie , ou des 
gens de service, des fournisseurs, des con- 
tributions ; ceux des particuliers qui ont 
employé des agents de change ou courtiers, 
sur le cautionnement de ces fonctionnaires, 
et ceux des défenseurs d’un accusé , sont 
accordés au créancier sans que le débiteur 
ait besoin de s'en expliquer ou d’y consentir. 
Il en est de même du privilège d’un com- 
missionnaire sur les objets à l'occasion des- 
quels il a fait des prêts ou avances; du voi- 
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lurier, sur des marchandises transportées; 
de l’ouvrier, sur les objets qu’il répare; de 
celui qui fait des déboursés ou des travaux 
pourréparerouconservcrquelquechose,etc. 
Ces privilèges ne s’acquièrent point dans le 
sens qu'on attribue naturellement à ce mot. 
I.’homme n’a pas le droit d’en accorder les 
avantages à telle dette que bon lui semble; 
ils naissent avec cette dette elle-même , qui 
est privilégiée par cela seul qu’elle existe et 
qu'elle a été contractée dans les circonstan- 
ces données. Sans doute le fond du droit 
peut être contesté; on peut, en appliquant 
les principes expliqués n"* 138 et suiv., exa- 
miner si la négociation était, ou non, inter- 
dite; si elle doit, ou non, être annulée ou 
restreinte dans ses effets : mais si elle est 
jugée valable en elle-même d’après la règle 
qui ne frappe de nullité, à l’égard de ceux 
qui ont traité avec le failli, que les négocia- 
tions commerciales infectées d’une fraude 
dont ils auraient été participants, la négo- 
ciation jouit du privilège que la loi lui ac- 
corde '. 

Les créanciers ne peuvent donc contester 
de tels privilèges, sur le fondement qu’ils 
ont leur principe dans des faits qui se sont 
passés dans les dix jours de la faillite. 

Quant aux privilèges qui naissent des con- 
ventions, en ce sensque les parties auraient, 
par une stipulation , rendu privilégiée une 
créance qui eût pu exister sans jouir de cet 
avantage, ils sont frappés de nullité s’ils ont 
été acquis dans les dix jours qui précèdent 
la faillite. L’exemple le plus sensible qu’on 
puisse eu donner, c’est le nantissement pour 
des sommes que le débiteur aurait emprun- 
tées, sans que le seul fait de l’emprunt eût 
rendu la créance privilégiée. 

On ne peut objecter que les ventes mobi- 
lières, les cessions par voie d’endossement , 
même d'effets qui se trouvent ultérieurement 
n’échoir qu’après la faillite, etc. 2 , faites dans 
les dix jours, n’étant point frappées de nul- 
lité, le même motif doit valider les nantisse- 
ments donnés pendant cet intervalle. Sans 
doute le failli pouvait vendre les marchan- 
dises, endosser, au profit d’un autre, les ef- 
fets qu'il n’a lionnes qu’en nantissement; et 
ecs négociations eussent été inattaquables, 
sauf la preuve de mauvaise foi de l’acheteur 
ou du preneur : mais les contrats ne doivent 
point être confondus, et la différence qui 


CHAP. II. SECT. II. 

existe entre le nantissement et la vente, pour 
leur nature ou leurs effets, commandait des 
règles différentes pour l’un et l’autre cas. 

Il y a une espèce de privilège qui ne laisse 
pas que d’offrir d'assez graves difficultés , 
celui du locateur d’une maison ou d’un ma- 
gasin. On verra, n° 1199, que si le bail a une 
date certaine, le locateur a privilège sur tout 
ce qui garnit l’édifice loué pour tous les ter- 
mes échus et à échoir ; que s’il n'a pas de 
date certaine, ce privilège n’a lieu que pour 
l’année échue et la courante. Nous croyons 
devoir en conclure que le bail qui n'aûrait 
de date certaine que dans les dix jours anté- 
rieurs à l’ouverture de la faillite, doit être, 
pour l’application de ces principes , consi- 
déré comme s’il ne l’eût pas acquise ; mais 
que le privilège doit, nonobstant la postério- 
rité du bail aux dix jours, avoir lieu pour 
l’année échue et la courante. 

art. H. Des privilèges acquis sur des 

immeubles , dans les dix jours anté- 
rieurs à ta faillite. 

1134. Les principes que nous venons d'in- 
diquer expliquent dans quel sens on doit 
entendre la règle qui ne permet pas d’acqué- 
rir des privilèges sur les immeubles , dans 
les dix jours qui précèdent l’ouverture de 
la faillite. 

D'abord les privilèges généraux qui, i 
défaut de meubles, s’étendent subsidaire- 
ment aux immeubles , ne peuvent être frap- 
pés de nullité , puisqu’ils sont donnés par la 
loi et qu’il en est plusieurs qui sont de na- 
ture à ne prendre naissance qu'à l’instant de 
la faillite. Les privilèges d’un vendeur , sur 
l’immeuble qu'il a vendu à une personne qui 
tombe en faillite , dans les dix jours après 
relie acquisition , des cohéritiers , sur les 
biens de leur copartageant , des légataires et 
créanciers d’une succession qui ont demandé 
la séparation des patrimoines, des architec- 
tes ou entrepreneurs sur la chose qu’ils ont 
construite ou sur la plus value de celle qu'ils 
ont réparée , si la faillite s’ouvrait moins de 
dix jours après que ces actes ont été passés , 
ne peuvent également être annulés , parce 
qu’ils sont la condition même du titre qui a 
fait entrer ces immeubles dans l'actif : cette 
nullité frappe seulement les affectations ac- 
cordées, pendant le terme de la prohibition, 
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sur les biens dont le commerçant près de 
faillir se trouvait propriétaire à l’instant qu’il 
les a consenties. 

L'annulation des privilèges acquis sur les 
immeubles ne s’appliquerait donc qu'aux 
seules antichrèses; et encore , on peut dire 
que cette espèce de contrat , n'attribuant de 
droit que sur les fruits, qui sont choses mo- 
bilières , ne produit pas, à proprement par- 
ler, un privilège sur des immeubles. 

art. ui. Des hypothèques acquises dans 

tes dix jours de l’ouverture de la 

faillite. 

1138. Les hypothèques sont, ou légales, 
ou judiciaires, ou conventionnelles. 

Les motifs qui ont fait établir les hypothè- 
ques légales sembleraient suffisants pour les 
affranchir de la nullité. Mais, parmi ces hy- 
pothèques, il faut distinguer celles qui déri- 
vent d'une convention que les parties ont été 
libres de faire ou de ne pas faire, et celles 
qui ont pour cause une obligation imposée 
par la loi seule , indépendamment de toute 
convention. 

Si un commerçant faisait faillite moins de 
dix jours après son mariage, sa femme n'au- 
rait pas d’hypothèque sur scs biens; il en est 
de même de l'hypothèque du gouvernement 
ou des établissements publics sur les rece- 
veurs ou autres comptables. Dans l'un et 
l'autre cas, il y a eu convention, stipulation 
libre, et, parconséquent, possibilité détrom- 
per les tiers. Mais si un commerçant perd sa 
femme quelques jours avant sa faillite , et 
reste tuteur de ses enfants, ou si dans les 
dix jours il est élu à une tutelle , c’est la loi 
qui l'oblige d'accepter, même malgré lui : 
dans ce cas, l’hypothèque légale des mineurs 
est valablement acquise. 

1136. La nullité -'étend sans distinction 
à toutes les hypothèques judiciaires et con- 
ventionnelles ; car ces deux espèces de sûre- 
tés, existant toujours par le fait de l’homme, 
sont celles qui peuvent le plus facilement 
couvrir la collusion et la fraude qu'il s’agit 
de prévenir et de réprimer ’. 

Au surplus , il est bien important de re- 
marquer que ce n’est pas par la condamna- 

i n. 73, Dtllo», l. 17, p. 212. 
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tionou la convention, mais par l’inscription, 
que de telles hypothèques obtiennent un 
effet utile. Peu importe la date de la créance, 
l'hypothèque non inscrite n'est point présu- 
mée exister à l'égard des tiers; celle qui est 
inscrite dans les dix jours antérieurs à l’ou- 
verture de la faillite , quoique résultant de 
litres plus anciens , est donc sans effet >, 
quelque favorable que puisse êtrela créance, 
fût-ce celle d'un vendeur d’immeubles s au- 
uel il ne resterait , dans ce cas , d'autre 
roit que celui de demander la résolution du 
contrat de vente pour défaut de paiement. 

H ne faut pas, au surplus, étendre cette 
règle aux inscriptions que des créanciers 
déjà inscrits en temps utile sont tenus de re- 
nouveler pour la conservation de leurs droits, 
sans pouvoir s’en dispenser sous prétexte de 
la survenance de la faillite du débiteur V 
Cette inscription nouveUe se reporterait , 
pour ses effets, à la précédente, lors même 
qu'elle serait prise dans les dix jours de la 
faillite 5 . 

1137. S’il est des hypothèques qui sont 
accordées à celui qui se trouve actuelle- 
ment créancier , il en est aussi qui ne sont 
données que pour garantir une créance à 
venir 8 . 

C’est naturellement ici le lieu d’examiner 
si l’hypothèque inscrite antérieurement aux 
dix jours qui précèdent l’ouverture de la 
faillite, pour sûreté d'un prêt ou de fourni- 
tures qui n’ont été effectuées, en tout ou en 
partie, que pendant cet espace de temps, ne 
sera pas frappée de nullité, pour ce qui aura 
été ainsi compté ou fourni au débiteur dans 
un temps si voisin de la faillite. Nous allons 
poser un exemple. 

Un manufacturier propose à un banquier 
de lui ouvrir un crédit, au moyen duquel il 
prendra chez ce dernier , au fur et à mesure 
de scs besoins, jusqu’à concurrence d’une 
somme convenue, pour laquelle il lui donne 
une affectation hypothécaire sur des immeu- 
bles. Le prêt se réalise à mesure que l'em- 
prunteur juge convenable de prendre des 
fonds; et il peut arriver que quelques sommes 
soient payées par le banquier , dans les dix 
jours qui précèdent l’ouverture delà faillite. 
Celui-ci, inscrit avant cette époque, pourra 

s Rejal, 18 «». 1808. — C..a, 5 «.ni ISOS. — C<«. 
15 il«. 1809. — Raj«,4 juill. 1815. Dilloi, t. 17, r .284 
•t tuiv- 

0 Cass., 2 déc. 1812 •— Rejet, 26 j»m. I 8 I 4 . Dallox, I. 17, 

P 254 . 
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justement prétendre que son hypothèque est 
valable , et l’exercer contre la masse , tant 
pour ce qu'il a payé avant, que pour ce qu'il 
aura payé de bonne foi pendant les dix jours 
qui précèdent l’ouverture de la faillite. 

Il est intervenu un véritable contrat synal- 
lagmatique dans lequel chacun a contracté 
envers l’autre une obligation dont celle sous- 
crite envers lui était la cause. I.c manufactu- 
rier à qui le banquiers’csl oblige d’ouvrir un 
crédit est devenu créancier d’une obligation 
qui consiste, de la part de ce dernier , à lui 
livrer des sommes d’argent en telle quantité 
qu’il voudra, jiourvu qu’elles n’excèdent pas 
le montant du crédit convenu. A son tour , 
ce manufacturier a contracté envers le ban- 
quier, non pas une obligation éventuelle 
pour la restitution des sommes qu’il prendra 
chez lui , mais une obligation principale de 
prendre, à l'intérêt convenu entre eux, telle 
somme dans tel délai ; en cas d’inexécut ion , 
il peut être poursuivi en dommages-inté- 
rêts. Son obligation n'est donc pas purement 
potestative, puisqu'il ne peut impunément 
s'y refuser. 

Dès que le contrat est valable, ^'hypothè- 
que, qui en est l'accessoire, l’est aussi, 
comme toute hypothèque tendant à garantir 
une obligation , conditionnelle pour son 
existence. Quelle que soit la somme inscrite, 
le créancier ne pourra exiger que ce qu’il 
justifiera avoir compté effectivement ; mais 
s’il a pris son inscription antérieurement aux 
dix jours delà faillite, la masse ne pourrala 
faire annuler, sous prétexte que la tradition 
des sommes, qui est l’événement de cette 
obligation conditionnelle, ne s’est réalisé 
que pendant ces dix jours, puisqu’ainsi 
qu’on l’a vu n° f84 . la condition accomplie 
rétroagit au jour de l'obligation. Celte masse 
aura seulement le droit de contester la bonne 
foi des paiements faits dans ces dix jours. 

Ce qui vient d’être dit-ne fait point obstacle 
à l’application des règles d’après lesquelles 
une hypothèque ne peut être obtenue pour 
une créance qui n’avait pas été créée hypo- 
thécaire avant l’échéance de la dette. Ainsi , 
Pierre a souscrit le 10 janvier un billet 
payable le 10 juillet ; si, avant l’échéance, le 
créancier se pourvoit pour obtenir une hy- 
pothèque judiciaire, cette hypothèque , d’a- 
près la loi du 3 septembre 1807 , est sans 

effet : nous serions même porté à croire qu’il 

.en doit être ainsi de la convention d'hypo- 
Ihèque qui aurait eu lieu dans les mêmes 


circonstances ; c’était précisément ce qu’a- 
vait décidé une déclaration du 2janv. 1717. 

§ II. Des aliénations à titre gratuit. 

1138. Des libéralités exercées dans un 
temps voisin de la faillite causent un vérita- 
ble préjudice aux créanciers. Néanmoins, on 
ne frappe d’aucune nullité de droit les do- 
nations mobilières, Les créanciers n'ont que 
l’action révocatoire fondée sur la preuve de 
la fraude , suivant les règles que nous don- 
nerons dans le chapitre septième. 

Quant aux donations d’immeubles, dans 
quel ipie forme et sous quelque nom qu’elles 
soient faites, elles sont frappées d’une nul- 
lité présumée , par cela seul qu’elles ont été 
acceptées dans les dix jours qui précèdent 
l'ouverture de la faillite. Ainsi, un commer- 
çant donne 100.000 fr. en dot à sa fille. Peu 
de jours après le mariage, il tombe en fail- 
lite. T,a donation n’est point frappée, en elle- 
même, de nullité. Si. au contraire, il avait 
doté sa fille d’une terre de 100,000 fr., quoi- 
que la donation eût été faite et acceptée de 
bonne foi, les tribunaux devraient t’annuler, 
sans égard aux considérations qui semblent 
militer dans ce cas spécial et favorable, con- 
formément à ce que nous avons dit, n" 264, 
sur l’effet îles présomptions légales. 

Cette nullité n’est prononcée qu’en faveur 
des créanciers. Des enfants ou autres inté- 
ressés non créanciers ne peuvent en exciper ; 
et si le failli s’acquitte intégralement, les 
donataires sont bien fondés à demander 
l’exécution de la donation. Elle ne profite 
point aussi aux créanciers postérieurs , et si 
le prix des biens excède le montant des som- 
mes dues à ceux qui ont droit de l’invoquer, 
le surplus demeure aux donataires. 

5 111. Des paiements par anticipation. 

1139. Le paiement d’une dette échue, 
reçu de bonne foi , fût-ce la veille de l’ou- 
verture de la faillite , est inattaquable , puis- 
que l’autorité du juge aurait pu y contrain- 
dre le débiteur. Mais si le paiement est 
anticipé , on présume que le débiteur a fait 
cet avantage au créancier, pour le soustraire 
au désastre commun ; cette nullité est fondée 
sur la considération qu’en général on n'anti- 
cipe pas ses paiements dans le commerce, 
sans de fortes raisons d’utilité; que celui qui 
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fait faillite peu dejours après avoir aiosi payé 
un créancier par anticipation , n’a pu avoir 
d’autre motif que de l'avantager aux dépens 
des autres ; et qu’entin ce n’est faire tort à 
personne que de laisser chacun dans la posi- 
tion où il eût été si les règles ordinaires sur 
les paiements avaient été observées. 

Par cette expression dette, on n’entend 
pas seulement les sommes d'argent, mais 
encore toute délivrance d’objets quelcon- 
ques. Néanmoins, il faut distinguer, comme 
il a été dit n°* 277 et suivants , entre les 
corps certains et déterminés, et les choses 
indéterminées ; la livraison anticipée des 
premiers ne serait pas annulée , puisqu’en 
ce cas le créancier aurait été fondé à les re- 
vendiquer dans la masse de la faillite , ainsi 
qu’on le verra dans le chapitre dixième. 

1140. On réputé dettes non échues, les 
sommes dues pour marchandises vendues à 
un terme fixe , tel que trois , six mois , dont 
souvent, comme nous l’avons vu n» 199, le 
débiteur anticipe le paiement pour oblenir 
une réduction de prix ; et la même raison 
milite contre l’escompte qu'un commerçant 
failli aurait fait de ses propres billets. Ce 
paiement anticipé ne pourrait être affranchi 
de la nullité, sous prétexte que l’escompte 
est une sorte d’échange ou de vente , et que 
les négociations de cette espèce ne sont point 
annulées. Sans doute, d'après ce que nous 
avons dit n° 471, l'escompte, par le moyen 
duquel un tiers se rend acquéreur d'un titre 
de créance non échu, à un prix inférieur au 
capital de cette créance , au moyen de ce que 
le temps qui doit s’écouler jusqu'au paiement 
le privera de la jouissance ou intérêt des 
fonds qu’il paie comptant, est une vente de 
créance; mais, du débiteur au créancier, 
quelque nom que l’on donne à la négocia- 
tion, c’est toujours un paiement anticipé. 

Les paiements de dettes commerciales ne 
nous semblent pas devoir être seuls frappés 
de cette annulation ; il doit en être de même 
des dettes civiles dont l'échéance n’est point 
encore arrivée; car les commerçants sont 
bien moins dans l’usage de les payer par an- 
ticipation et par voie d'escompte , que celles 
de leur commerce. Une disposition spéciale 
relative aux engagements commerciaux pa- 
rait avoir plus pour objet de lever des dou- 
tes que de restreindre une règle aussi impor- 
tante. Nous ne dissimulons point cependant 
que la loi ne désignant que les dettes com- 
merciales, la question n’est pas sans diffi- 


culté , et n’est pas encore bien fixée par U 
jurisprudence. 

Dans tous ces cas , le créancier qui aurait 
reçu son paiement anticipé en effets de com- 
merce ou en lettres de change non échus au 
moment où la faillite s’est ouverte, ne serait 
obligé qu’à rapporter ces titres mêmes, ou à 
garantir que le paiement n'en sera pas ré- 
clamé ; et l'on ne pourrait exiger de lui la 
somme dont ils sont la représentation. 


CHAPITRE III. 

Des premières mesures pour la con- 
servation des droits des créan- 
ciers. 

1141. On a vu, dans le chapitre précé- 
dent, les effets immédiats que produisait 
l'existence de la faillite ; il s’agit maintenant 
de faire connaître les mesures provisoires 
(jue doit prendre le tribunal de commerce , 
jusqu’au moment où l’on pourra réunir le* 
créanciers , à l’effet de les faire concourir 
eux-mêmes à la conservation de leurs in- 
térêts. 

Ces mesures sont au nombre de quatre : 
la nomination d’un juge-commissaire ; celle 
d’agents provisoires ; l’arrestation du failli ; 
l’apposition des scellés. Ce sera la matière 
des quatre sections suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la nomination d’un juge-commissaire. 

1142. Quelles que soient les précautions 
que nous verrons, dans la suite, qu'on prend 
pour choisir ceux à qui doit être confiée 
l’administration de la faillite, elles seraient 
incomplètes si le tribunal n'exerçait pas, sur 
ces personnes, une surveillance continuelle. 

Le même jugement qui prononce la dé- 
claration de faillite nomme donc un des 
membres du tribunal pour en être le com- 
missaire. Les fonctions de ce magistrat 
commencent à l’instant même de sa nomi- 
nation, jusqu'à la liquidation definitive, ou 
jusqu'à ce qu’un concordat ait fait rentrer 
le failli dans l’administration de ses biens. 

Ce juge-commissaire est nécessairement 
rapporteur, et a voix délibérative dans 
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toutes les contestation» relatives à la faillite, 
pour lesquelles le tribunal se trouverait 
compétent, quand même, par la division du 
tribunal en plusieurs sections, il appartien- 
drait à une autre que celle qui doit pronon- 
cer sur la contestation. 

Il surveille, sans que jamais il soit néces- 
saire de l’en requérir ; mais il doit se 
renfermer dans les seules bornes de la sur- 
veillance et ne point administrer, car alors 
ceux qu'il doit surveiller seraient à l’abri de 
toute responsabilité. Son ministère étant 
uniquement de surveillance, il ne pourrait 
étendre ses droits jusqu’à faire des informa- 
tions, îles recherches et des interrogatoires, 
pour recueillir les preuves de culpabilité du 
failli 1. 11 n'est chargé que des intérêts civils, 
et n'a droit d’agir que dans les cas spéciale- 
ment prévus 1 2 . 

1143. Les diverses personnes qui se suc- 
cèdent dans l’administration de la faillite ne 
sont donc point obligées de rendre compte 
au jugc-commissairc de chacune des o|>é- 
rations projetées, ni de demander son ap- 
probation, ou de s’abstenir par le seul motif 
(ju’il ne l'aurait pasdonnéc, à moins qu'il ne 
s’agisse d’actes pour lesquels celte approba- 
tion est expressément exigée 3 . 

A la vérité, la convenance, et mieux en- 
core la prudence, porteront souvent ces 
personnes à lui faire connaître ce qu’elles 
projettent, à s’abstenir de ce qu'il n’approu- 
verait pas; mais ce qu’elles feront n’en sera 
pas moins sous leur responsabilité. I.c seul 
avantage de cette précaution, c'est qu’en cas 
d'inculpation par quelques créanciers, le 
juge-commissaire, sur le rapport duquel 
toutes réclamations doivent être jugées , 
serait un témoin impartial de la pureté de 
leur conduite. Lorsqu’il faudra faire une 
dépense extraordinaire, par exemple, pour 
le travail qu'exigera la rédaction d’états de 
situation, de comptes courants, pour des 
consultations, mémoires, défenses sur des 
procès, ou enfin, pour la continuation de 
fabrications commencées, ou pour l’exploi- 
tation d’une manufacture, d’un commerce, 
que l’intérêt de la masse exige qu’on ali- 
mente ou que l’on continue, l'approbation 
donnée par le juge-commissaire sera donc 
d’un très-grand poids. 

1 Ca**., 13 *»or. 1823. Dalloi, t. 15, p. 117. 

a Rejet, fvr féT. 1830. J. «lu 19e 1830, 1c, p. $2 

» Rejet, 29 janv. 1830. 


On voit par là que si le juge-commissaire 
n'administre pas, il entre cependant dans ses 
fonctions et dans ses droits de s'opposer , 
soit par des ordres directs , soit en provo- 
quant les décisions du tribunal , à ce qu’il 
voit faire de contraire aux lois ou à l’intérêt 
de la masse. 

Une faillite étant moins un procès qu’une 
administration , les décisions du juge-com- 
missaire ne peuvent être assimilées à des 
ordonnances de référé, qui ne sont suscep- 
tibles que d’appel. La marche naturelle est 
de recourir au tribunal , qui a incontesta- 
blement le droit de réformer les actes de son 
délégué 4 ; et le jugement rendu à ce sujet 
peut ensuite être attaqué par voie d’appel, 
puisque, par sa nature, il statue toujours 
sur un intérêt indéfini. 


SECTION II. 

De la nomination d'agents provisoires. 

1144. Le jugement qui prononce la décla- 
ration de faillite nomme aussi un ou plu- 
sieurs agents. Le tribunal peut les choisir 
parmi les créanciers présumés, ou parmi 
toutes autres personnes, même non créan- 
cières qui offriraient le plus de garanties 
pour la fidélité de leur gestion. Mais, comme 
il serait à craindre que l’attribution de ces 
fonctions, accordée trop souvent aux mêmes 
individus, n'en fit en quelque sorte une 
profession , nul ne peut être nommé agent 
deux fois dans le cours de la même année . 
à moins qu’il ne soit créancier dans les fail- 
lites dont l’administration lui serait ainsi 
confiée. 

Les fonctions des agents d’une faiLlite 
commencent, comme celles du jugccommis- 
sairc, à l’instantdc la prononciation du juge- 
ment qui les nomme ; de manière que , s’il 
est attaqué par voie d’opposition , c’est con- 
tradictoirement avec eux que celle opposition 
doit être jugée, et sur le rapport du juge- 
commissaire , comme on l'a vu n° 1111. 
Mais, avant de commencer leur gestion, ils 
doivent prêter, entre les mains de ce magis- 
trat , serment de remplir fidèlement leurs 
fonctions. 

4 Br., 25 nui 1*15. Lite Bt , ISIS. 1c, p. 327. Dalloi, 
I. 15. P 155. 
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De l’arrestation du failli. 

1 1 45. Si la faillite n'est pas toujours en 
elle-même un délit , parce qu’il y aurait de 
l'injustice à confondre le malheur avec le 
crime, il suffit que des créanciers aient à 
craindre de n’être pas payés, pour qu’on 
doive examiner si cet événement n’est i>as le 
résullatde quelque fraude ou dumoinsd’im- 
prudences qui méritent d'élre punies. Il est 
donc juste de s’assurer de la personne du 
failli. Le jugementqui déclare sa faillite doit 
ordonner qu’il sera déposé dans la maison 
d’arrêt pour dettes , ou qu’il sera confié à la 
garde , soit d’un officier de police ou de jus- 
tice, soit d’un gendarme, et à Paris , d’un 
garde du commerce, conformément à l’art. 7 
«le l’acte du gouvernement du 14 mars 1808. 

Le failli pouvant être déjà détenu , à la 
requête de quelque créancier, le tribunal 
doit alors ordonner qu’il soitécroué de nou- 
veau , en vertu de son jugement. En effet , 
comme on le verra dans la septième partie , 
l’emprisonnement peut, s'il n’existe point 
de recommandation contre le débiteur, cesser 
par le consentement du créancier arrêtant : 
une connivence avec ce dernier pourrait par 
conséquent délivrer un homme qui , s'il eût 
été libre au moment de l’ouverture de sa 
faillite , aurait été arrêté par ordre du tri- 
bunal. 

Celte arrestation étant dans le seul intérêt 
de la vindicte publique, il ne peut être 
reçu de recommandations contre le failli , 
par suite de jugements rendus en matière 
de commerce. 

S'il s’agissait de quelques condamnations 
civiles, correctionnelles ou criminelles, 
emportant contrainte par corps, ou de 
droits du trésor public contre un compta- 
ble, cette modification n’y serait point ap- 
pliquée. 

Nous ferons connaître, dans le chapitre 
suivant, quelles sont les suites de cette ar- 
restation du failli. Il suffit d’annoucer ici 
qu’elle est exécutée sous la surveillance du 
juge-commissaire, et à la requête des agents, 
sans toutefois méconnaître le droit que le 

P rocureur du roi aurait de faire exécuter 
arrestation si les agents y mettaient quel- 
que négligence. 


De l’apposition des scellés. 

1146. L’apposition des scellés chez le 
failli, étant un acte conservatoire, ne peut 
être trop accélérée; en conséquence, si elle 
n’a' pas été faite avant le jugement qui dé-, 
clare l’ouverture de la faillite, dans le cas 
prévu n° 1103, elle doit être ordonnée par 
ce même jugement, et exécutée à la requête 
des agents; mais comme il serait possible 
qu’un trop long délai s’écoulât depuis le 
jour où le jugement de déclaration a été 
rendu, jusqu’à celui où les agents entrent 
en fonctions, surtout si, sur leur refus, il 
fallait en nommer d’autres, l’apposition des 
scellés doit être faite par le juge de paix, 
sans y être provoqué par aucun agent. C’est 
pourquoi le tribunal doit envoyer son juge- 
ment, tant au juge de paix du lieu ou de- 
meure le failli t|u’à tous ceux des lieux où 
il peut être nécessaire d’apposer les scellés, 
soit parce que le failli y possède quelque 
établissement commercial , soit parce uu’il 
y aurait des marchandises déposées dans 
quelques magasins. Le juge de paix pour- 
rait même, avant d’avoir reçu le jugement, 
apposer le scellé d’office. 

Lorsque la faillite est celle d’une société 
collective, les scellés doivent être apposés 
au domicile de tous les associés. Cela 
ne contrarie pas ce que nous avons dit , 
n° 976, que la faillite d’une société ne 
rend pas tous les associés faillis. Celui 
chez qui on viendra faire cette apposition 
pourra éviter ce désagrément en offrant , 
avec caution, si le tribunal le juge néces- 
saire , de payer quiconque justifiera être 
créancier; car il est solidaire, et la faillite de 
la société rend les dettes exigibles. Quoi- 
qu’un cas semblable doive être assez rare , 
il n’est pas impossible. Supposons en effet 
qu’un établissement industriel existe à Mar- 
seille , et soit formé d’associés dont l’un ou 
plusieurs demeurent à Paris ; les gérants de 
('établissement peuvent cesser inopinément 
leurs paiements; le tribunal de Marseille 
déclarera la société en faillite, avant même 
que l’associé de Paris ait été averti de l’état 
fâcheux de la société. Mais lorsque , pour 
l’exécution du jugement de déclaration , le 
juge de paix viendra apposer les scellés au 
domicile de cet associé , rien n’empêche, s'il 
en a les moyens, qu’il ne se soumette à payer 
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toutes les dettes à bureau ouvert. U s'ensui- 
vrait même que le paiement opéré par cet 
associé ferait cesser l’état de faillite de l’éta- 
blissement social dans lequel il était inté- 
ressé. Il n'y aurait plus lieu qu’à une liqui- 
dation entre lui et scs associés , suivant les 
règles que nous avons exposées, n" 1073 
et suiv. 

On voit par là , conformément à ce que 
nous avons déjà dit, que l’apposition de 
scellés ne pourrait avoir lieu chez un com- 
manditaire, lors même qu’il serait attaqué 
pour avoir fait des actes de gestion. Il faut 
avant tout , suivant les principes expliqués 
n° 1037 , faire juger qu'il a dérogé àsa qua- 
lité. Seulement, si le tribunal, après avoir 
jugé cette question , voyait que, par le genre 
d’opérations dans lesquelles ce commandi- 
taire s’est immiscé, quelques parties de l’ac- 
tif , des papiers ou autres documents de la 
faillite, peuvent se trouver chez lui , il n'est 
pas douteux que l'apposition des scellés ne 
fût justement ordonnée. 

S’il s’agitd’une société anonyme, les scellés 
ne peuvent être apposés que sur les établisse- 
ments et magasins qui en dépendent; sur 
son actif, et au domicile des administrateurs, 
non que ceux-ci soient indéfiniment respon- 
sables, mais parce qu’ils devront rendre 
compte de leur gestion , et que la faillite 
survenue semble accuser leur exactitude et 
leur prudence. 

1117. Les scellés doivent être apposés sur 
les boutiques, magasins, comptoirs, caisses, 
portefeuilles, livres, papiers, meubles et 
effets du failli. Mais il semble convenable 
d'exempter de cette apposition de scellés les 
meubles ou objets que la loi déclare insai- 
sissables , ou qu’elle ordonne de réserver 
pour l'usage du failli et de sa famille. 

Nous n’entrerons point dans les détails 
relatifs aux formes ; il suffit de dire que si 
l’apposition a lieu à la requête des agents , 
ils sont naturellement les gardiens de ce 
qui ne peut être mis sous le scellé; c'est à 
eux de désigner la personne à qui la respon- 
sabilité doit en être confiée. 

Presque toujours il importe aux créan- 
ciers que les affaires du commerce soient 
continuées; d'ailleurs, il peut se trouver, 
dans les papiers du failli , des effets dont 
l'acceptation ou le recouvrement ne i>eut 
souffrir de retards; dans ce cas, le juge de 
paix doit distraire des scellés ce qui ne pour- 
rait y être compris sans inconvénients. On 


fait la description des objets dout se char- 
gent les agents ou celui qu’ils préposent 
pour continuer le commerce du failli ; et un 
bordereau des effets de commerce confiés 
aux agents , est remis au juge-commissaire. 

Le procès-verbal du juge de paix doit en- 
core , avant de remettre les livres du failli 
aux agents , en constater sommairement 
l’état, c’est-à-dire leur tenue extérieure et 
matérielle , et non les résultats des opéra- 
tions qu’ils contiennent. 

Si, en apposant les scellés, principalement 
lorsqu’il agit d’office , le juge de paix décou- 
vrait que le failli a des meubles dans quel- 
que local hors de son arrondissement , il est 
convenable qu'il en donne avis au juge de 
paix de la situation de ces objets. 


CHAPITRE IV. 

Des fonctions et de l’administration des 
agents provisoires. 

1148. Les agents doivent exercer leurs 
fonctions par eux-mèmes ; et s'il ne leur est 
pas interdit de se faire aider par des pré- 
posés dont ils seraient responsables, ils ne 
peuvent cependant les déléguer en totalité. 
Leur premier soin est de faire exécuter le 
dessaisissement, et, par conséquent, de 
poursuivre le failli, pour qu'il soit tenu de 
cesser la jouissance ou l'administration qui 
lui est enlevée dans l’intérêt de ses créanciers. 
Ils doivent ensuite rechercher et constater, 
d'une manière exacte , la véritable |K>sition 
du débiteur , en dressant ce qu’on appelle 
son bilan , et s'occuper des actes conserva- 
toires , ainsi que de tout ce qui ne pourrait, 
sans préjudice, souffrir de retards. Comme 
ce travail peut obtenir une plus grande 
exactitude par le concours du failli, on doit 
examiner, avant tout, s'il est possible de 
lui rendre , au moins provisoirement , sa 
liberté. 

Nous allons traiter de ccs objets dans les 
quatre sections suivantes. 
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$ I. DE LA FORME ET DU CONTENU DU BILAN. 
SECTION PREMIÈRE. 


De la mise en liberté provisoire du 
failli. 

1149. La détention du failli, dont nous 
avons parlé n° 1148, étant dans le seul in- 
térêt public, il s’ensuit naturellement qu'elle 
doit cesser lorsqu’il n’y a, ni justice, ni uti- 
lité à la continuer. Ainsi, après l’apposition 
des scellés, le juge-commissaire doit rendre 
compte au tribunal de l'état apparent des 
affaires du failli ; et s’il ne trouve rien de 
répréhensible , s’il croit utile pour la masse 
des créanciers qu’il jouisse de la liberté, il 
peut, à la suite de son rapport , proposer de 
l’élargir purement et simplement, ou en 
donnant caution jusqu'à concurrence d’une 
somme arbitrée, laquelle, faute par le failli 
de se représenter , est adjugée aux créan- 
ciers. Si le juge-commissaire ne provoque 
pas cet élargissement, le failli peut le solli- 
citer du tribunal, qui statue sur sa demande 
après avoir entendu le juge-commissaire et 
les agents. Dans l'un et l'autre cas , un sauf- 
conduit lui est accordé par le tribunal de 
commerce, sans qu’on ait besoin de recourir 
au tribunal civil. 

Si le failli était déjà détenu pour dettes 
commerciales, avant la déclaration de faillite, 
cette circonstance ne ferait point obstacle à 
ce qu'on lui rendit la liberté provisoire, parce 
que les motifs sont les mêmes. Dès l’instant 
de la faillite, et par l’effet de son existence, 
toutes poursuites individuelles contre la per- 
sonne du failli cessent. Sa détention ne peut 
plus rien opérer dans l’intérêt de tel ou tel 
créancier ; elle concerne toute la masse : 
c’est donc dans scs rapports avec cette masse 
qu'elle doit être considérée, et le tribunal 
seul peut en apprécier les intérêts et les be- 
soins. 

Ce n’est point enlever des droits acquis 
au créancier qui avait déjà exercé ou obtenu 
la contrainte par corps. Cette voie n’est 
qu’un moyen de coaction pour obtenir un 
paiement auquel on suppose que le débiteur 
se refuse. Mais dès que le failli est dessaisi 
de la libre disposition de ses biens, que tout 
son actif est entre les mains de ses créanciers, 
et que les paiements qu’il ferait seraient 
frappés de nullité, comme on l’a vu n°* 1118 
elsuiv. , la contrainte par corps est devenue 
inutile à celui qui l’a exercée; c’est la loi qui 
s’oppose à ce que, même à l’aide de cette 


voie, il soit payé plus complètement et plus 
vite que ceux qui n’en ont pas usé. Le juge- 
ment qui accorde au failli la liberté avec 
sauf-conduit, ne lui ôte donc rien, puisque 
le sort de sa créance est désormais fixé; la 
mise en liberté du débiteur ne pouvant pas 
plus diminuer ses droits au dividende , que 
la détention ne peut en augmenter la quo- 
tité. D'ailleurs, s’il prétend le failli coupable 
de faute ou de dol, il a droit de s'opposer à 
une mise en liberté qu’on ne doit accorder 
qu’au débiteur malheureux, contre qui il ne 
s’élève point de soupçons légitimes. A son 
tour, le tribunal conserve la faculté de ré- 
voquer cette faveur , soit d’office , soit sur 
la provocation du juge-commissaire, soit sur 
celle de quelque créancier, s'il était reconnu 
que le débiteur abuse de sa liberté, ou si de 
nouvelles découvertes apprenaient qu’ila agi 
frauduleusement. 


SECTION II. 

Du Bilan. 

1180. On appelle bilan, l’état de situa- 
tion active et passive des affaires , avec tous 
les renseignements capables d’éclairer sur 
les causes et sur les circonstances de la fail- 
lite; c’est de la sincérité de cet acte qtiedépend 
souvent le sort du failli. 

Le bilan peut être considéré, dans sa 
forme , dans les personnes chargées de le 
rédiger. 

5 1". De la forme et du contenu du bilan. 

1181. Le bilan doit contenir : l'énumé- 
ration et l'évaluation de tous les effets mo- 
biliers, immeubles et droits du débiteur; 
l’état de ses dettes actives et passives ; le 
tableau île ses dépenses , celui des profits et 
pertes. Les deux premiers tableaux ont pour 
objet de connaître la situation du failli : les 
autres d'éclairer sur sa conduite. Si quelque 
propriété est douteuse et sujette à éviction , 
si quelque créance est caduque ou de recou- 
vrement difficile , le bilan doit en faire men- 
tion ; l'argent en caisse doit aussi y être 
porté; et si, comme il arrive, sans que la 
plus scrupuleuse probité puisse en faire un 
crime, le failli avait tiré de sa caisse, à 
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l’instant de l’ouverture de la faillite, quel- 
ques sommes pour faire subsister sa famille , 
jusqu'au moment où le tribunal aura pris 
une mesure à cet égard , il doit en être fait 
mention. 

Le tableau du passif doit nécessairement 
énoncer le nom de ebaque créancier , et la 
somme qui lui est due; indépendamment 
de ces deux énonciations essentielles , il est 
convenable d’indiquer la cause de chaque 
dette ; nous verrons , en parlant de la vérifi- 
cation des créances, combien cette énoncia- 
tion peut être utile. Le tableau des pertes , 
profils et dépenses du failli peut donner des 
notions importantes sur les causes et les 
circonstancesde la faillite, et c’est parce motif 
qu’ildoit remonterjusqu’àl’époqueà laquelle 
a commencé le commerce ou l’entreprise '. 
Nous avons vu , il est vrai , n” 88 , qu’un 
commerçant n’était tenu de garder ses li- 
vres que dix ans. Mais rarement on les 
détruit après ce laps de temps, puisqu’un 
grand nombre d’actions commerciales ne se 
prescrivent que par trente ans ; et d’ailleurs, 
dès qu’on n’a point cessé son commerce, on 
serait suspect de ne pas rendre un compte 
exact de tous les inventaires annuels faits 
depuis qu’on l’a entrepris. 

(Quelle que soit l’exactitude qui doive 
résider è ce travail , la précipitation , l’ou- 
li , peuvent occasioner des erreurs ou des 
omissions ; la quotité de l’actif et du passif 
dépend souvent de vérifications et décomptés 
courants non arrêtés au moment de la fail- 
lite, qui feront varier le résultat du bilan; 
ainsi il peut y avoir lieu à le rectifier par des 
additions ou autrement, sans qu’on doive 
en induire toujours que le failli qui l’a rédigé 
n’était pas de bonne foi. 

C’est en parlant de la vérification des 
créances, dans le chapitre sixième, que nous 
examinerons quelle est la force des déclara- 
tions portées dans un bilan au profit des 
personnes qui y sont indiquées comme 
créancières. 

$ II. Par qui le bilan doit être rédigé. 

1183. Naturellement, le bilan doit être 
rédigé par le failli, qui connaît mieux qu’un 
autre l’état de ses afi'aircs. C’est une sorte 
d’obligation morale pour lui, s’il est de 
bonne foi , d’éclairer ses créanciers sur ce 

i Mau ^oy. Poulaj -Pair, n. 160. 


qu’ils doivent craindre ou sur ce qu’ils 
peuvent espérer. Il est d’ailleurs intéressé à 
ce qu’on ne grossisse pas son passif, à ce que 
son actif ne soit pas présenté comme au- 
dessous de sa valeur réelle , et surtout, 4 ce 
u’on ne fasse pas de ses pertes ou de ses 
épenses un tableau désavantageux. 

Lorsque le failli a rédigé son bilan avant 
la nomination des agents, il doit le leur 
remettre dans les vingt-quatre heuresdeleur 
entrée en fonctions , après l’avoir certifié 
véritable , daté et signé. S’il arrivait , ce qui 
est ra re , q u’u n connu e rçan t ne sù t pas signer, 
il pourrait faire rédiger son bilan par un 
notaire, ou le faire dresser par un tiers, et 
le déposer, soit lui-même, soit par un fondé 
de pouvoirs, au greffe du tribunal. 

1183. Des causes que la bonne foi ne 
désavoue pas , peuvent avoir empêché le 
failli de rédiger son bilan avant l’entrée en 
fonctions des agents; il doit alors le dresser 
de concert avec eux. Comme les registres, 
papiers, etc., se trouvent, par l’effet du 
dessaisissement , entre leurs mains , ils sont 
obligés de lui en donner communication 
suffisante. Mais, dans ce dernier cas, le 
failli ne pouvant se présenter aux agents, 
sans risques pour sa liberté, qu’autant qu’il 
aurait obtenu un sauf-conduit, il a droit, 
lorsqu’il n’a pu y parvenir, de charger un 
fondé de pouvoirs de faire cette rédaction 
de concert avec eux. 

La faillite pourrait n’avoir été déclarée, 
comme nous l’avons dit, n» 1108, qu’après 
la mort du débiteur ; et même sa mort pour- 
rait être arrivée dans l’intervalle entre la 
déclaration et le moment où l’on s’occupe 
de la rédaction du bilan. La veuve et les 
enfants ont la faculté de faire ce travail. 

I.e tort qu’aurait eu le failli de ne pas 
réiliger son bilan; son refus de seprésenter 
ou de donner des pouvoirsà quelqu’un; un 
refus semblable, ou l’impossibilité dans 
laquelle se trouvent ses héritiers de faire 
ce travail , n’empêchent pas qu’il n’ait lieu: 
les agents provisoires doivent s’en occuper. 

Le bilan est rédigé d’après les livres du 
failli : ainsi leiivre des inventaires indiquera 
la situation à chacune des époques où il en 
a été dressé, et la gradation par laquelle le 
failli est arrivé à l’insolvabilité; le journal, 
surtout en le conférant avec leiivre copiede 
lettres, et avec la liasse des lettres reçues, 
donnera la suite et la clef de toutes les 
opérations, conduira aux causes des perles. 
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et servira de contrôle au livre des inventaires. 
Les livres dont la tenue n’est n'est pas exigée 
serviront d’explication ou d’éclaircissement 
aux autres, comme nous l’avons vu n« 87. Les 
papiers domestiques et de famille peuvent 
aussi donner des renseignements u liles et sou- 
vent indispensatiles, sur les partages que le 
failli a pu faire avec ses cohéritiers, sur les 
droits pa rticuliersde sa femme, desesenfants, 
de ses pupilles, s’il est tuteur. 11$ apprendront 
si les dé[>en$c$ ont été portées fidèlement 
sur les livres et si elles ne sont pasexcessives 
ou inutiles. 

1134. Les agents ont encore droit de pren- 
dre tous les renseignements qu’ils croient 
utiles, auprès de la femme du failli , de ses 
enfants, de ses commis et autres employés. 
Comme il serait à craindre que ces personnes 
ne refusassent de donner des renseigne- 
ments , ou en fournissent d’inexacts , pour 
servir les intérêts du failli et déguiser ce qui 
peut être à sa charge, le juge-commissaire 
peut les interroger, soit d’office, soit sur la 
demande des agents . même des créanciers , 
fût-ce d’un seul. Elles ne peuvent refuser 
decomparaltreouderépondre.sanscncourir 
les peines prononcées contre les témoins 
défaillants et qiêmesanss’exposerà des soup- 
çons de complicité de banqueroute frau- 
duleuse. 

Ce droit rigoureux ne s'étend pas, toute- 
fois, jusqu’à la femme et aux enfants du 
failli . On doit se contenter de leurs réponses, 
qu'elles qu’elles soient, et respecter leur 
silence. Le juste désir de ne négliger aucun 
des moyens propres à découvrir la fraude , 
ne saurait l’emporter sur les égards que 
méritent la position de ces personnes, et les 
liens qui les unissent au failli. 


SECTION 111. 

Des Jetés conservatoires. Recouvrements 
et Ventes de marchandises périssables. 

1138. Le premier soin des agents doit 
être de procéder , contradictoirement avec 
le failli , à la clôture et à l’arrêté des livres 
qui ont dû leur être remis lors de l'apposi- 
tion de scellés, comme on l’a vu , n°1147 , 
puisqu’il peuten résulter des renseignements 
précieux sur l'état des affaires, la bonne foi 
et la conduite du failli. Son refus d'assister à 

TOME 11. 


cette opération fournirait contre lui un 
sujet de soupçons graves. 

Cependant une distinction est nécessaire. 
Celui qui, jouissant de la faveur d'un sauf- 
conduit, ne répond ni à l’invitation ni à la 
sommation que lui font les agents, pour 
comparaître en personne, annonce qu’il 
craint l’examen de sa conduite , et mérite 
qu'on le considère comme s’étant absenté à 
dessein, à moins qu’il ne justifie d’empêche- 
ment dont la validitéest jugée parle rommis- 
saire; encore, dans ce cas, rien ne le dispen- 
serait dese faire représenterpar un fondé de 
pouvoirs. Mais celui à qui le tribunal n'a pas 
accordé de sauf-conduit , ne doit pas être 

{ ilacé entre le désir naturel de conserver sa 
iberté , et la crainte d’être soupçonné de 
mauvaise foi. On n'exige donc point qu'il 
comparaisse en personne ; il doit seulement, 
sous peine d'être réputé absent à dessein , 
charger un fondé de pouvoirs de le repré- 
senter. 

1 1 86. Les lettres, de quelque part et pour 
quelque cause qu’elles soient adressées au 
failli, sont remises aux agents. L’instruction 
générale du 28 avril 1808, sur le service 
des postes , art. 73 , prescrit aux directeurs 
et facteurs qui ont connaissance de la faillite 
d'un commerçant, de concourir à l'exécu- 
tion de celte mesure , en ne faisant aucune 
difficulté de remettre ces lettres aux agents, 
quoiqu’elles ne leur soient point nominati- 
vement adressées. Le respect dû au secret 
des lettres est concilié par la précaution de 
n’autoriser les agents à les ouvrir qu'en pré- 
sence du failli , s’il ne s'est pas absenté. Mais 
son absence élevant une présomption défa- 
vorable contre lui , l’intérêt des créanciers 
l’emporte sur toute autre considération. 

1137. Les agents doivent faire, aussitôt 
qu'il leur est possible, tous les actes néces- 
saires pour la conservation des droits de la 
masse des créanciers; en conséquence, pren- 
dre inscription sur les immeubles du failli , 
par simple bordereau énonçant qu’il y a 
faillite, et relatant la date du jugement qui 
les a nommés. Cette inscription n’a pour ob- 
jet que de rendre plus notoire l’état de fail- 
lite. et d'empêcher que les iinmcublcssoienl 
vendus à l'insu et au préjudice de la masse. 
Mais elle ne conserve a chaque créancier que 
les droits qui lui seront reconnus; et si lin 
hypothécaire n’était pas valablement inscrit 
avant le terme dontnousavons parlé n» 1130, 
cette inscription ne lui servirait point à ob- 

73 
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tenir la préférence sur les chirographaires. 
Les agents doivent requérir, dans la même 
forme, sur les biens des débiteurs du failli, 
des inscriptions hypothécaires qu’il n’aurait 
pas prises en vertu des titres qui lui accor- 
deraient hypothèque. 

11 peut arriver que des créances dues au 
failli échoient pendant leur gestion. Si elles 
résultent d’effets de commerce qui leur au- 
raient été remis comme on l’a vu n“ 1147, ils 
peuvent apposer valablement des acquits 
énonçant leur qualité; car ces effets étant 
portés dans un bordereau remis au juge- 
commissaire, devront être représentés par 
eux en nature ou en argent. Quant aux som- 
mes dues, en vertu de titres autres que des 
effets de commerce, les agents doivent, si 
les créances sont échues, exiger le paiement 
et faire toutes les poursuites nécessaires; 
mais leurs quittances doivent être visées par 
le juge-commissaire. Dans l’un et l’autre 
cas, ils doivent faire toutes les diligences 
convenables, tant contre le débiteur que 
contre les garants. 

Les agents doivent enfin, s'il y a lieu, 
faire, soit des oppositions aux paiements des 
lettres de change appartenant au failli, dans 
les cas prévus n° 418, soit des saisies-arrèls 
sur ses débiteurs, et tous autres actes con- 
servatoires dans l’intérêt de la faillite, no- 
tamment interrompre les prescriptions par 
des demandes en justice. 

Les cas dans lesquels les agents sont tenus 
de se constituer demandeurs contre des tiers, 
étant rares, parce que, d'un côté, la nature 
provisoire de leur gestion ne comporte que 
des actes conservatoires et des poursuites 
urgentes, et que, de l’autre, la durée de 
leurs fonctions est courte, nous nous bor- 
nons à dire que. dans ces circonstances, on 
doit suivre les règles qui seront développées 
en traitant de l'administration des syndics 
provisoires. 

1188. Quoique, en général, la vente des 
marchandises ne présente pas le même de- 
gré d’urgence, il peut s’en trouver qui soient 
plus ou moins exposées à un prochain dépé- 
rissement. L’autorisation du juge-commis- 
saire, à qui les agents exposent leurs motifs, 
suffit. Mais si le besoin de satisfaire <1 des 
dépenses urgentes, à défaut de fonds dispo- 
nibles, rendait utile la vente de marchandi- 
ses non dépérissahlcs, l'autorisation du tri- 
bunal doit être demandée, et accordée , s’il 
ya lieu, sur Irrapport du juge-commissaire. 


Dans la règle , les agents ne doivent faire 
ces ventes que par l’entremise de commis- 
saires-priseurs, ou s’il n’en existe pas dans 
le lieu , par celle d'un notaire ou d’un huis- 
sier; néanmoins avec une autorisation du 
tribunal de commerce, donnée sur requête, 
ils peuvent employer le ministère de cour- 
tiers, pour la vente de certaines espèces de 
marchandises , suivant les règles que nous 
avons données n" 131. Dans ce cas, comme 
dans tous autres du même genre, le choix 
des officiers ministériels leur appartient , à 
l'exclusion du juge-commissaire , parce que 
ce choix serait, de sa part, un acte d’admi- 
nistration incompatible avec ses fonctions, 
comme on l’a vu n° 1142. Il est convenable 
que toutes ces ventes soient faites au comp- 
tant; en tous cas, les crédits que les agents 
accorderaient, sans y avoir été autorisés for 
mellement, ou par l’usage, seraient à leurs 
risques. 

1189. Si les agents voient dans la conti- 
nuation du commerce du failli un moyeu 
pour lui de rétablir ses affaires ou d’aug- 
menter le gage de ses créanciers, ils peu- 
vent en demander l’autorisation , et le tri- 
bunal peut la leur accorder; et dans ce cas, 
on sent qu’ils ne sont assujettis à aucune des 
règles relatives aux ventes à l’enchère pour 
effectuer le débit qu’ils font ou font faire 
chaque jour des marchandises dont se com- 
pose le fonds de commerce continué. 

Il n'y a pas de doute qu’ils n’aient le droit 
d’employer des commis ou préposés dans la 
gestion dont ils sont chargés ; et comme le 
débiteur qui se trouve dessaisi n'est plus lui- 
même qu’un tiers, par rapport à l’adminis- 
tration de ses biens, les agents peuvent l'em- 
ployer sous leur responsabilité, révoquer ou 
restreindre le mandat qu’ils lui auraient 
donné cl lui allouer un salaire. 

1 1CO. Les sommes provenant des recou- 
vrements et ventes dont nous venons de 
parler , doivent être versées dans une caisse 
à double serrure , dont l’une des clefs reste 
entre les mains du plus âgé des agents, et 
l’autre est confiée è un créancier que dési- 
gne le juge-commissaire. Toutes les semai- 
nes , le bordereau de situation est remis à ce 
magistrat, qui a le droit d’ordonner, selon 
les circonstances , et pourvu qu'il en soit re- 
quis parles agents, le versement de toutou 
partie de ces fonds à la caisse des consigna- 
tions, qui tient comptedes intérêts à la masse, 
à raison de trois pour cent par an. eonfor- 
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moment à l’orilonnanee du 3 juillet 1810. 
Ces fonds sont retirés lorsqu’il y a lieu, en 
vertu d’unesimple ordonnancedujuge-com- 
missaire. 

1101. 11 peut arriver qu’au moment où 
s’ouvre la faillite, quelques personnes soient 
en instance avec le failli. 

Tant que le jugement n’est pas affiché et 
inséré dans les journaux, la procédure est 
valablement suivie contre ce dernier ; et les 
condamnations , même par défaut, contre 
lui , sont obligatoires pour la masse des 
créanciers qui peut seulement les attaquer 
par les voies de droit 1 . Mais à compter de 
rentrée en fonctions des agents , les instan- 
ces pendantes doivent être suivies , et les de- 
mandes nouvelles être formées contre eux ; 
les condamnations prononcées contre le failli 
seul ne donneraient aucun droit contre la 
masse, quand même celui qui les aurait ob- 
tenues prétendrait qu’il a ignoré la faillite, 
ou se fonderait sur ce que les agents ne lui 
ont point notifié cet événement. 

Comme les agents ne tiennenl'pas leurs 
pouvoirs de la confiance des créanciers , et 
n’ont que des fonctions d’une courte durée, 
ils ne doivent faire, dans ces cas, que les ac- 
tes commandés par la plus impérieuse né- 
cessité. Ils doivent donc se borner à des ex- 
ceptions età une défense qui, leplussouvcnt, 
consisterait à demander que toute décision 
soit suspendue jusqu’au moment de la véri- 
fication des créances, dont les syndics pro- 
visoires, par lesquels ils doivent être rem- 
placés dans un bref délai , sont les seuls 
contradicteurs légitimes. C’est notamment la 
conduitequ’ilsdoiventtenirlorsqu’on forme, 
contre la faillite, quelque demande en reven- 
dication *, ainsi qu’on le verra n" 1270. Mais 
en tout ce qui est urgent, leur devoir est de 
ne rien négliger. De ce nombre seraient les 
caulions à fournir, en cas d’assurance, sui- 
vant ce qui a été dit n”’ 184, 828, 864 cl 
1128 ; ou , dans le cas où le contrat fait par 
le failli serait résilié , les mesures à prendre 
pour faire assurer par d’autres, les choses 
en risques. 

1162. Cependant, l’intérêt du demandeur 
etsouvent même la nature de la contestation 
ne permettent pas de remise ; les agents 
doivent alors défendre par tous les moyens 

> CbuL, 2 juill. 1821 ,por<iti contraire. Dalloi, t. 15, p. 73. 

i Rejet, lOjanT. 1821. Dallot, t. 15, p. 301. 

j Régit- meut de juge», 13 jau*. 1824- — 19 1826. 

J. du 19e i.,1827, 1c, P . 198. 


qui sont en leur pouvoir. Il est naturel que 
la failli soit appelé , ou du moins qu’il ait 
droit de paraître ; et lors même que les agents 
feraient défaut , il peut plaider dans son in- 
térêt s . Il n’est, ni interdit, ni placé sous la 
puissance des agents , comme un mineur 
l’est sous celle de son tuteur , car le dessai- 
sissement n’est point une expropriation , 
comme nous l'avons dit n°* 1115 et 11 17. Il 
peut conserver l’espérance de faire un arran- 
gement ; quand même il n'y réussirait pas , 
la diminution que son actif éprouverait, par 
l’effet de condamnations que les représen- 
tants de la masse n’auraient pas empêchées, 
faute de renseignements ou de zèle , retom- 
beraient toujours sur lui en définitive 4 . Il 
est même des contestations dans lesquelles 
la nature de la demande ne permettrait pas 
qu’on prononçât sans appeler le failli. Par 
exemple , une demande de sa femme en sé- 
paration de biens ne pourrait , sans de gra- 
ves inconvénients, être suivie contre les seuls 
agents. La séparation de biens intéresse l’au- 
torité maritale , et le concours du mari est 
nécessaire sous ce rapport, comme celui des 
agents l’est pour conserver les droits des 
créanciers. Ce qui vient d’être dit du failli 
serait applicable à ses héritiers, s’il était dé- 
cédé depuis l’ouverture de la faillite , ou si 
elle avait été déclarée depuis son décès , 
comme on l’a vu n° 1108. Toutefois si le 
failli n'avait pas usé du droit d’intervenir 
pour défendre ses droits, dans des contesta- 
tions dirigées et suivies contre les adminis- 
trateurs , il n'aurait pas la ressource d’atta- 
quer par tierce-opposition les jugements 
rendus contre eux , sous prétexte qu’il n’y 
aurait pas été partie 5 . 

1163. La compétence, soit du tribunal qui 
a prononcé l'ouverture de la faillite , soit de 
tout autre tribunal de commerce ou civil , 
se réglerait, dans touscescas, suivant ce que 
nous dirons dans la septième partie. 11 suffit 
de rappeler que, dans tous les cas où la na- 
ture de l’affaire permet de la i>orter devant 
le tribunal qui a déclaré la faillite, la cause 
doit être jugée sur le rapport du juge-com- 
missaire. 

Les actions dont nous venons de parler 
sont uniquement relatives à la fortune du 
failli ; quant è celles qui auraient lieu pour 

4 Vojr. BouUy-Palj, n. 14?* 

5 Rejet, 9 dtc. 1823. 
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délit* ou crimes , elle* devraient être inten- 
tée* ou suivie* comme si la position du pré- 
venu n’avait pas changé. 

On ne doit point anssi étendre ce que nous 
venons de dire, aux significations ou autre* 
acte» extrajudiciaires , tels que des protêts , 
dénonciations et autres diligences : ces actes 
notifiés au failli, ou à son domicile, quoique 
sans signification aux agents, ne pourraient 
être contestés. 

1164. Des créanciers pourraient aussi 
avoir è diriger des poursuites , en vertu de 
titres exécutoires contre le failli. On distin- 
gue alors l’objet de ces poursuites. Si elles 
sont contre sa personne , c’est-à-dire si ce 
sont des contraintes par corps , ce que nous 
avons dit n» 1149 suffit. S’il s’agit de pour- 
suites surles biens mobiliers, tels que saisies- 
arrêts , saisies-exécution , saisies de rentes , 
elles doivent, en général, être suspendues , 
parce que , d’un côté , le créancier ne peut 
rien obtenir du débiteur qui est dessaisi , et 
que , de l’autre , il ne peut rien prétendre 
contre la masse avant la vérification de sa 
créance, sans préjudice de la faculté de faire 
les actes conservatoires nécessaires pour pré- 
venir des déchéances '. 

Celle règle n’est modifiée que par les 
droits de préférence ou de privilège appar- 
tenant à quelque créancier. Ainsi, ceux qui 
sont nantis d'un gage, peuvent en provoquer 
la vente . lorsque le terme de paiement est 
arrivé; sauf aux agents àcontesler pour faire 
arrêter ou suspendre l'exécution des pour- 
suites , ce qui est laissé à l’appréciation des 
tribunaux. 11 en est de même lorsque les 
percepteurs ou recevcurschargés de la per- 
ception des contributions veulent exercer 
leurs droits contre la faillite, comme nous le 
dirons n°* 1208 et suivants, en parlant des 
privilèges du trésor public. 

A l’égard des saisies immobilières , le 
créancier porteur d’un titre exécutoire qui, 
d'après les principes du droit commun, lui 
donnerait le droit de poursuivre une expro- 
priation d’immeubles, peut , à l’échéance du 
terme conventionnel , les intenter , ou , si 
elles étaient commencées avant l'ouverture 

i Lorsque relui ^ citai;* Je qui une Miii* a clé pratiquée 

est déclaré en faillite postérieurement celte saisie, maua«an| 

le Jour auquel il e»t assigné devant le tribunal civil pour y 
voir statuer sur la validité de la saisie, le saisissant ne peut 
continuer a poursuivre 1a saisie coolie Ica syndic», cl le tri- 
bunal cîxsil oVst plu* competent pour en connaître — lir 

1 3 juiU. 1826. J d. Br . 1626, 2e, p. 176. 


de la faillite, continuer les poursuites , sans 
que les agents aient droit de s’y opposer ; 
mais alors toutes les significations qu’exige 
cette procédure doivent leur être faites *. 

1165. Les personnes qui se prétendent 
créancières , ne peuvent s’attribuer le droit 
de surveiller la conduite des agents, ni exi- 
ger que les registres, papiersou autres docu- 
ments sur l’état des affaires du failli , soient 
déposés en d’autres mains; sauf à fournir 
les renseignements ou à faire les plaintes 
qu’elles jugent à propos au juge-commis- 
saire, qui doit en faire son rapport. Le tribu- 
nal prend des mesures pour réparer et arrêter 
les fautes ainsi dénoncées, et reste, d’ail- 
leurs, en tout état de cause , libre de révo- 
quer les agents, sans préjudice du droitdes 
tribunaux compétents , de les condamner 
personnellement aux dépens des instances 
dans lesquelles ils auraient compromis les 
intérêts de la masse i * 3 . Le débiteur peut éga- 
lement réclamer; il est intéressé à ce qu'on 
ménage les ressources qui doivent opérer sa 
libération, et le tribunal doit scrupuleuse- 
ment peser scs motifs. La faillite et le des- 
saisissement ne le frappent pas en effet , 
d'incapacité pour défendre ses droits , ou 
pour se plaindre du tort que les administra- 
teurs de son actif lui occasionneraient par 
leurs fautes ou prévarications. A plus forte 
raison serait-il recevable à poursuivre en 
dommages-intérêts des agents qui , par né- 
gligence ou par malice , dans les rapports 
qu'ils doivent faire conformément à ee qui 
sera dit n° 1229, l’auraient exposé à une 
poursuite en banqueroute jugée sans fonde- 
ment 4 . 

Il est évident que, dans ees différents cas, 
les agents destitués , ou même , sans qu'on 
les ail destitués, ceux dont quelque opéra- 
tion aurait clé annulée, pourraient appeler 
du jugement , qui s’exécuterait néanmoins 
par provision. 


i Cui,2inaril8t9. Sire/, t. 19, p. 298; Dalloz, t. 15, 
p. 221; Boula/ -Pat j-, n. 447 i Br., 7 mot. 1815. J. Je Br • 
1815, 2e, p. 173. 

) Rejet, 17 Juin 1921 Rejet, 25 min 1823. 

1 Rejet, 14 déc. 1825 J. du 19e 1826, le, p. 287 
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SECTION IV. 

Delà Cessation des pouvoirsdes agents 
provisoires. 

11G6. Toutes les opérations des agents 
doivent , autant que possible , se terminer 
dans la quinzaine, i compter de leur entrée 
en fonctions, ou au moins dans la quinzaine 
suivante, seule prorogation que le tribunal 
puisse donner à leur gestion. Après l’expira- 
tion du premier délai ou de la prorogation, 
ilsdoivent nécessairement être remplacés par 
les syndics provisoires dont nous parlerons 
dans le chapitre suivant. 

Cependant, il pourrait arriver un retard 
dans le remplacement; les agentsne peuvent 
abandonner la gestion ; mais ils exerceraient 
alors des pouvoirs, plutôt de faitque dedroit; 
ils seraient plutôt des conservateurs de l’ac- 
tif, que de véritables agents ; et dans ce cas , 
s'ils étaient assignés pour défendre sur l’ac- 
tion d’un tiers, intentée contre la masse, ils 
devraient se borner à faire connaître ces 
circonstances au tribunal , sous peine d’être 
condamnés aux dommages-intérêts. 

1167. Dans les vingt-quatre heures qui 
suivent la nomination des syndics provisoi- 
res, les agents doivent leur rendre compte 
de leurs opérations, ainsi que de l’état de la 
faillite, en présence du juge-commissaire, à 
moins qu’ils ne soient eux-mêmes nommés 
syndics. 

On suit , pour ce qui concerne la reddi- 
tion de ce compte, les règles ordinaires de la 
rocédure ; et s’il y avait lieu à quelque con- 
amnation contre eux , elle serait solidaire, 
conformément à ce que nousavonsditn°182, 
arcc que leurs fonctious ont été indivisi- 
les ';elle entraînerait en outre la contrainte 
par corps, comme toute espèce de séquestre 
judiciaire. 

Après la reddition de compte, les agents 
peuvent , s’ils ne sont pas du nombre des 
créanciers, demander une indemnité que le 
tribunal arbitre suivant les circonstances, à 
défaut de réglements locaux : cette indem- 
nité jouit, comme les avances par eux faites, 
du privilège d’être acquittée par prélèvement 
sur les recettes dont ils rendent compte , ou 
s'il n’en existe point , sur les premiers de- 
niers perçus i«r les syndics. 

; BouUj-Pa(y,u. 150 


CHAPITRE V. 

Des Syndics provisoires, et de leur 
adm in istration. 

1168. Les agents dont nous avons fait con- 
naître les fonctions dans le chapitre précé- 
dent , sont nommés parle tribunal , sans le 
concours des créanciers, pour ne s’occuper 
uc de ce qu'il y a de plus urgent : il est 
onc convenable de les remplacer , le plus 
tôt possible, par des hommes en qui la 
masse soit présumée avoir une plus grande 
confiance. 

Dans la rigueur des principes , les créan- 
ciers devraient seuls et directement choisir 
leurs délégués. Mais un préalable est indis- 
pensable , c’est de connaître quels sont ces 
créanciers ; et les opérations pour y parvenir 
sont longues , en même temps qu'elles ne 
peuvent être faites utilement sans de légiti- 
mes contradicteurs. Ces diverses considéra- 
tions ont conduit à l'institution de syndics 
provisoires nommés par le tribunal, sur une 
présentation de candidats faite par les per- 
sonnes que les divers renseignements de la 
faillite annoncent être créancières. 

Indépendamment de la vérification des 
créances et du concordat, que l’importance 
de ces objets nous décide à traiter dans des 
chapitres particuliers, ces syndics sont char- 
gés d’administrer la faillite. Nous allons nous 
borner , dans les deux sections de ce chapi- 
tre, à présenter des règles : 1“ sur la nomi- 
nation des syndics provisoires : 2» sur leurs 
droits et leurs devoirs dans l’administration 
qui leur ést confiée. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la Nomination des syndics 
provisoires. 

' 1169. Les agents provisoires doivent re- 
mettre au juge-commissaire, le bilan, dès 
qu’il leur a été transmis, ou dès que la ré- 
daction en est achevée , si elle a lieu par 
leurs soins. 

Ce magistrat dresse dans trois jours, pour 
tout délai, et remet au tribunal, la liste des 
créanciers que l’examen des papiers, regis- 
tresou autres renseignements a pu faire con- 
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naître; il doit même la dresser, sans atten- 
dre la confection du bilan, si le temps des 
fondions des agents expire avant qu’il ail 
pu être rédigé. C’est à sa prudence et à sa 
conscience qu'est confiée la rédaction de 
cette liste ; et rien ne s’opposerait à ce qu’il 
n'y comprit pas un grand nombre de créan- 
ciers de très-modiques sommes, qu’il aurait 
quelques raisons de croire suspects de vou- 
loir favoriser le failli dans la nomination 
des syndics provisoires. On ne peut se dissi- 
muler la grande importance des fonctions 
de ces syndics, l’extrême influence qu'ils 
auront sur tout ce qui doit être fait. Leur 
nomination devant avoir lieu à la majorité 
des voix, sans aucune considération de 
l’importance des créances, la fraude ou la 
connivence sont à craindre; et le juge est 
naturellement investi de tous les droits qui 
pourraient prévenir les abus et déconcerter 
la fraude. Il convoque ensuite les personnes 
portées sur celte liste, par un avis que les 
agents font insérer dans les journaux, de la 
manière prescrite n» 1109. 

L’attention des créanciers étant déjà éveil- 
lée par la publicité donnée au jugement 
déclaratif de la faillite, une assignation n'a 
pas paru nécessaire. La vigilance du juge- 
commissaire garantit en outre l’envoi de 
lettres individuelles , à tous ceux envers 
lesquels on peut prendre cette mesure. 
Ainsi, des créanciers prétendraient inutile- 
ment que l’assemblée n’a été composée que 
d’une minorité clandestine ou irrégulière, 
et qu’il ne leur a pas été envoyé de lettres, 
ou que ces lettres ne leur sont point par- 
venues; ils seraient toujours présumés suf- 
fisamment avertis par les affiches et les 
journaux. 

Le juge-commissaire doit indiquer, dans 
ces avis et circulaires, le jour de l’assem- 
blée, et prendre ses mesures de manière 
qu’elle puisse avoir produit un résultat 
avant que l'administration des agents ait 
cessé. Il indique aussi le lieu de la convo- 
cation qui, assez souvent, est au local même 
des séances du tribunal, mais qui pourrait, 
sans inconvénients, être à son propre do- 
micile ou à celui du failli. Il n’est pas néces- 
saire, et même il semble peu convenable de 
citer ce dernier à comparaître dans cette 
assemblée, où il ne pourrait que se voir 
exposé à des reproches pénibles, sans qu'un 
accommodement puisse encore avoir lieu. 

1170. Quoique cette première assemblée 


n’ait pour objet que de faire concourir les 
créanciers, par un choix de candidats, à la 
nomination de syndics provisoires, les sui- 
tes en ont paru assez im|>ortantes pour exiger 
des précautions contre les tentatives de faux 
créanciers, qui arriveraient dans la vue de 
servir le failli et de faire nommer des hom- 
mes à sa disposition : en conséquence, qui- 
conque se présenterait comme créancier, et 
dont le titre seraitensuite reconnu supposé, 
peut être poursuivi et condamné aux peines 
portées contre les complices de banqueroute 
frauduleuse, quand même il ne se présente 
rait point à la vérification dont nous parle- 
rons dans le chapitre suivant. On ne leur- 
rait dire qu’il y a eu seulement tentative 
d’un crime dont l’exécution a été arrêtée par 
la volonté même de celui qui le commettait. 
Le crime n’est pas, dans ce cas, d’avoir fait 
vérifier une fausse créance, mais d’avoir, à 
l’aide d’un litre supposé, concouru à la dé- 
signation des syndics provisoires. Il y a 
donc eu un fait consommé qui a produit 
scs résultats; à l’aide d’un faux titre, ce 
prétendu créancier a concouru à une nomi- 
nation importante; il est juste alors que, 
nonobstant sa prudence de ne plus reparaî- 
tre, on puisse prouver sa collusion et l’en 
punir. 

1171. Celte assemblée prépare, mais elle 
ne fait point la nomination des syndics pro- 
visoires. On n’a pas cru devoir abandon- 
ner ce choix absolu à des personnes qui 
ne sont point encore reconnues créan- 
cières. L’assemblée n’a donc que deux attri- 
butions : la première, d’indiquer le nombre 
de syndics qu’elle juge nécessaires ; la se- 
conde, de dresser une liste de candidats, en 
nombre triple de celui qu’elle désire , afin 
que le tribunal, par jugement rendu sur le 
rapport du commissaire , sans assignation à 
qui que ce soit , même au failli , choisisse 
autant de syndics que les créanciers ont es- 
timé être nécessaires. Ceux qui se sont pré- 
sentés sur la convocation du juge-commis- 
saire, y procèdent en quelque nombre qu’ils 
soient. Il est difficile de supposer que des 
créanciers, puissent méconnaître leur inté- 
rêt au point qu’aucun ne se présente sur 
cette convocation , ou que ceux qui se pré- 
senteraient refusent de former une liste. Si 
ce cas arrivait, le juge-commissaire devrait 
dresser procès-verbal et en référer au tribu- 
nal , qui pourrait , soit de suite , soit après 
une nouvelle invitation aux créanciers , 
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nommer d’office des syndics provisoires. 

1173. La liste de présentation nous sem- 
ble pouvoir être faite à la simple pluralité 
îles voix. Il n’est pas même indispensable 
que la désignation tombe sur des créanciers; 
l’intérêt de la masse est, quelquefois, de 
prendre les syndics parmi des étrangers ; à 
plus forte raison , elle pourrait les choisir 
parmi les agents provisoires 1 . Néanmoins, la 
désignation ne peut porter que sur des per- 
sonnes capables de s’engager et ayant la libre 
administration de leurs biens; le juge-com- 
missaire, ou, sur son rapport , le tri bunal , soit 
d'office, soit provoqué par quelque créan- 
cier, pourrait donc ordonner à l’assemblée 
de remplacer, sur la liste, les personnes qui 
n’auraient pas les qualités convenables. 
Ainsi, un mineur non commerçant ne peut 
être choisi, et le mineur commerçant ne 
pourrait l’être que dans une faillite dont il 
serait créancier. Mais une fille , une veuve , 
commerçantes , une femme aussi commer- 
çante et autorisée par son mari , peuvent 
être nommées syndics d’une faillite dont 
elles sont créancières , bien qu’on doive 
croire que ce cas sera très-rare 2 . Un failli 
non réhabilite, mais à qui un concordai au- 
rait rendu la libre disposition de ses biens . 
pourrait également être indiqué au choix du 
tribunal 3 . La qualité d’étranger ne serait 
pas aussi une cause d’exclusion , car celte 
qualité ne change rien à ses droits et à son 
intérêt *. 

Au surplus, l’assemblée n’étant composée 
que de créanciers non vérifiés, il n’y a pas 
d’exclusion fondée sur le seul doute de la 
vérité ou de la légitimité de la créance pré- 
tendue. On peut dire seulement que si le tri- 
bunal , éclairé par le juge-commissaire, 
par les réclamations de quelque créancier, 
ou de toute autre manière, suspecte la bonne 
foi d’un créancier porté sur la liste, il n’hé- 
sitera pointa refuser de le nommer. 

S’il arrivait qu’un ou plusieurs syndics 
refusassent d’accepter les fonctions que le 
tribunal leur défère, ou dans le cours des 
opérations donnassent leur démission , en 
un mot qu’il y eût une cause légitime de 
remplacement , il faudrait suivre la même 
maçche. 


i Houlaj-Pstj) u.lHl' 

* Idcai, n. 183 


SECTION II. 

Des Droits et Devoirs des syndics 
provisoires. 

1173. Les syndics provisoires doivent con- 
tinuer les opérations commencées par les 
agents, et se livrer sans retard à celles qui 
leur sont particulièrement attribuées; tout 
ce que nous avons dit n"’ 1118 et suivants 
leur est donc applicable. Leur qualité d’ad- 
ministrateurs leur impose l’obligation de 
faire procéder à la levée îles scellés et à l’in- 
ventaire; ce sera l’objet d’un premier para- 
graphe ; nous ferons connaître dans le se- 
cond la conduite qu’ils doivent tenir dans 
l'administration de la faillite. 

§ 1". De la Levée des Scellés et de 
l’Inventaire. 

1174. Les syndics provisoires doivent ap- 
peler le failli à la levée des scellés, ainsi qu’à 
l’inventaire; et ces opérations doivent avoir 
lieu aussi en présence du procureur du roi, 
ou de son substitut. Nous indiquerons les 
motifs de cette dernière précaution, en par- 
lant des banqueroutes. 

Cet inventaire supposant quelquefois des 
connaissances de commerce ou d’apprécia- 
tion que peuvent ne point avoir les syndics 
provisoires, ils ont droit de se faire aider, 
pour l’estimation, par qui bon leur semble. 

Il n’est point nécessaire d’y appeler ceux 
qui ont fait, aux scellés, des oppositions 
fondées sur la qualité de simples créanciers. 
Mais il en serait autrement, si ces opposi- 
tions étaient fondées sur un droit de pro- 
priété de certains objets compris dans l’actif 
du failli: telles sont les demandes en dis- 
traction, revendication, restitution de dé- 
pût, sur lesquelles nous donnerons quelques 
notions dans le chapitre dixième. 

Les formalités ordinaires de la procédure 
doivent être observées dans cet inventaire, 
qui peut néanmoins être dressé par les syn- 
dics provisoires, sans qu’il soit besoin de 
notaire. Alors, la minute n'en est point 
remise dans un dépôt public; la signature 
du juge de paix qui assiste à chaque séance, 
garantit suffisamment contre toute altéra- 
tion ; cette minute reste entre les mains des 

j ftvulajr-Palj, u. 1 84 

4 lilrm, -185; Dfillo.,1 15. P . 11%,, 5. 


Digitized by Google 


PART. VI. TIT. I. CllAP. V. SECT. II. 


382 

syndics qui sc chargent du mobilier , au 
pied de l’inventaire, et qui sont obligés de 
le représenter lors de la reddition de leur 
compte. La mesure de rédiger cet inventaire 
double, dont un exemplaire serait déposé 
au tribunal de commerce, pourrait être 
prescrite par le juge-commissaire; et les 
syndics ne pourraient s’y refuser, parce 
qu’elle serait conforme A la prudence, et 
qu’en s’y refusant, ils donneraient, en quel- 
que sorte , sujet de suspecter la loyauté de 
leurs intentions. 

Au moyen de ces opérations, les syndics 
provisoires sont dépositaires de tous les 
registres et papiers du failli; mais ils ne 
peuvent en refuser communication aux 
créanciers on tiers qui y auraient intérêt, 
conformément à ce que nous avons dit 

n" aao. 

$11. De V Administration de la faillite. 

1178. Les syndics sont, à la fois, repré- 
sentants des créanciers et du failli' : gardiens 
de l'actif de la faillite, ils doivent le défen- 
dre non-seulement contre des tiers, mais 
encore contre le failli lui même, si l'intérêt 
de la masse l’exigeait ; en un mot, faire con- 
tinuer et achever tout ce qui a dû être ou a 
été commencé par les agents, suivant ce que 
nous avons dit n oa 1188 et suivants. 

Mais il ne faut jamais perdre de vue que 
leurs droits sur l’actif ne sont que ceux de 
simples administrateurs. Ainsi, l’on conçoit 
facilement, par suite des principes expli- 
qués n°* 228 et suivants, par le syndic d’une 
faillite, quoique investi, par cette qualité, 
du droit de recevoir une somme due au 
failli, ne pourrait prétendre que le concours 
de cette créance avec une dette dont il serait 
tenu personnellement envers le débiteur de 
la faillite, a opéré la compensation. 

11 est d’autres obligations que la délica- 
tesse leur impose: il leur est interdit d’a- 
cheter directement ou indirectement des 
créances contre le failli; le tribunal à qui 
des négociations de cette espèce seraient 
dénoncées, pourrait même prononcer leur 
destitution, et ordonner que le bénéfice de 
ces opérations, s’il y en a, tournera au profit 

• Le sjudic provisoire a qualité pour demander que le failli 
illégalement détenu soit mi» eu liberté. Dr., 29 déc. 1826. 
J- de Br., 1829, le, P 112. J. du 19c»., 1826, 3e, p. 295. 

* il* peuvreut, avec l aulomation du jtigc-commissairc, faire 


de la masse. A cet égard, on pourrait tirer 
une sorte d’induction des principes du droit 
civil, qui ne permettent pas a un tuteur 
d’acquérir des créances contre son pupille. 

Dans la règle, ils ne sont point autorisés 
à payer les dettes: ce soin est réservé aux 
syndics définitifs. Cependant, s’il était d'un 
intérêt évident pour la faillite de retirer 
promptement un objet donné en nantisse- 
ment, des mains du créancier, ce qui ne 
pourrait être fait qu’en le désintéressant , 
les syndics provisoires devraient demander 
celte autorisation , et le tribunal pourrait 
l’accorder, suivant les circonstances. Il en 
serait de même de l'acquittement des frais 
de justice et autres dettes privilégiées, telles 
que des loyers de magasins, etc. J . 

1170. Les syndics provisoires ont, avec 
plus d’étendue de droits et d'obligations que 
les agents, la mission de représenterla masse 
en toutes actions, tant en demandant qu’en 
défendant. 

Au nombre de ces actions , sont évidem- 
ment celles qui auraient pour objet de faire 
rentrer dans la masse les portions d'actif qui 
en auraient été détournées, ou qui d'après 
les principes du droit , doivent être consi- 
dérées comme propriété du failli , encore 
bien qu’un tiers en soit détenteur; telles se- 
raient des marchandises vendues au failli et 
qui n’auraient pas encore été livrées, des 
objets par lui prêtés ou confiés en dépAI , 
ou donnes en nantissement ; sauf les excep- 
tions ou droits de rétention que feraient 
valoir ceux à qui ces objets sont demandés, 
suivant les principes que nous expliquerons 
dans la seconde section du chapitre sixième. 
Il en serait de même d’effets de commerce 
ue le failli aurait donnés , revêtus d’un en- 
osscmenl irrégulier qui n’est, comme nous 
l’avons vu n° 583, qu’une procuration, car 
toute procuration est révoquée par le seul 
fait de la faillite. Les syndics sont fondés, 
en conséquence , à former opposition dans 
les mains de celui qui doit payer l'effet, afiu 
qu’il nele paie pointentre les mains de celui 
qui n’en serait porteur que comme manda- 
taire du failli, conformément à ce que nous 
avons dit n» 4 18. Mais celui qui possèdel’effet 
en vertu d’un endossement irrégulier, pour- 

vendre Ui immeuble* du failli. Br., 19 mari 1824- J de Dr. , 
1824, 1c, p. 161. Vo j. neanmoins le» art. 491, 492 cl 528 
duCodcde ccmm.,ct Duulav-Patv, n.195 cl plu» bas o 1199 
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rail-il repousser l'opposition «les syndics, 
en prouvant qu’il avait payé la valeur au 
failli avant sa faillite , et que l'endossement, 
quoique irrégulier, doit être considéré en 
sa faveur comme translatif de propriété? 
On peut invoquer , pour l'affirmative , le 
principe certain , en général , que la masse 
est substituée au débiteur , et par consé- 
quent , tenue de toutes les obligations qu'il 
a contractées, comme nous l’avons dit n" 1 90, 
sauf ce qui sera expliqué au chapitre sep- 
tième sur la révocation des actes frauduleux. 
Or, puisque, conformément à ce que nous 
avons dit n” 588 , le porteur pourrait re- 
pousser l’auteur de l’endossement irrégulier 
qui voudrait l'empêcher de toucher le mon- 
tant de l’effet , il semble que la même ex- 
ception pourrait être opposée à la masse de 
ses créanciers. Néanmoins, la négative nous 
parait devoir être admise. Le législateur a 
voulu que l’endossement irrégulier ne fût 
qu’une procuration : si ce principe peut être 
modifié lorsque l'auteur de l'endossement 
irrégulier est libre de disposer de ses biens , 
et de donner un consentement , que la jus- 
tice supplée pour qu’il ne profite pas de sa 
mauvaise foi , la même mollification ne peut 
plus être admise , lorsque , par le dessaisis- 
sement , il est devenu incapable de donner 
un consentement qui change les effets de 
l’endossement irrégulier. 

1177. Hors ce cas et quelques autres qui 
seront indiqués, notamment «lans le chapi- 
tre septième , la masse de la faillite repré- 
sente passivement et activement le débiteur. 
Ainsi , lorsque dans un temps où le dessai- 
sissement ne remlait pas le failli incapable 
de défendre seul à des actions en justice, 
une condamnation a été prononcée contre 
lui, les agents, ou après eux les syndics, ne 
peuvent attaquer ce jugement par voie de 
tierce-opposition. ’. 

On peut, à l'aide de cette règle, apprécier 
ce qui aurait lieu relativement aux actions 
contre la masse. Celui à qui le failli aurait 
vendu des marchandises , sans les lui avoir 
livrées, est en droit «l'agir pour obtenir 
l'exécution du contrat. Mais, pour en bien 
connaître les effets, il faut se reporter à la 
distinction faite n°* 258 et 278, entre la vente 
de corps certains et déterminés, et celle de 
choses indéterminées. Si le failli avait vendu 
des corps certains, la propriété en ayant été 

iRvjet, 15 IV, 1808 
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transmise à l’acheteur, conformément à ce 
que nous avons dit n" 187 et 277, cedemier 
aurait le droit de distraction dont nous par- 
lerons au chapitre dixième. Si au contraire le 
failli avait vendu des choses indéterminées, 
l'acheteur n’aurait qu’une simple action qui, 
par la nature des choses , se résoudrait en 
une condamnation pécuniaire, et le rendrait 
simplement créancier de la masse. Il en se- 
rait de même si le failli avait, avant sa fail- 
lite, contracté une obligation de tirer des 
lettres de change. Le consentement récipro- 
que qui a suffi pour lier les deux parties, 
n'ayant pas eu pour effet , comme on l'a vu 
n" 528, de transmettre, à l’instant même de 
la convention , la propriété de la provision i 
celui à qui la lettre était promise, il ne pour- 
rait obtenir, à faute d'exécution «le celte 
promesse, que des dommages-intérêts qui le 
rendraient simple créancier de la masse, 
pour la somme dont cett : lettre devait pro- 
curer le paiement. 

Les mêmes règles seraient suivies, si le 
failli avait contracté une obligation de faire, 
que la faillite ne permettrait plus d’exécuter. 

1178. Mais de ce que, dans certains cas, 
la masse de la faillite ne pourrait être con- 
damnée qu’à des dommages-intérêts, il ne 
faudrait pas en conclure que si cette masse 
voulait exécuter la convention telle «(u’elle a 
été contractée, elle n’y fût pas recevable. 
Celui qui a traité avec le failli ne pourrait s’y 
refuser; car , de ce que la faillite aurait pu 
être la cause qu’il ne retirât pas de la con- 
vention les avantages qu’il avait droit d’en 
espérer, ce n’est pas un motif pour que lui, 
qui est en état de remplir scs engagements, 
puisse s’y refuser, qnand la masse offre 
d’exécuter les siens 2 . 

Nous avons vu, n” 1128, que, dans cer- 
tains contrats, celui qui avait traité avec le 
failli avait la faculté d'en demander la rési- 
liation , et que la masse ne pouvait repous- 
ser cette action qu'en offrant caution : ce se- 
rait aux syndics, à qui l'option serait laissée, 
d’examiner ce qui est dans l’intérêt de la 
masse, et de décider s’il est plus convenable 
pour elle de consentir la résiliation ou de 
courir la chance attachée à l’existence du 
contrat. 11 en serait de même pour le cas où 
l'option ne porterait que sur le paiement ou 
la prestation d’une caution. 

La masse des créanciers, étant substituée 

' Rtfcl, S août IM 12 Dalloz. L 15, (*- 72. 
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aux drûits aclifis un failli , comme nous vc- considérables, les marchandises ne sont pas 
nons de dire qu’elle l'était aux droits passifs, réunies dans le même magasin. Néanmoins, 
|>eut exercer Imites les actions qui lui apjiar- s’ils ont des doutes, ils doivent s'adresser au 
tenaient. Ainsi , elle peut provoquer la nul- juge-commissaire, qui, A son tour, en réfère 
lité ou la rescision de contrats contre les- au tribunal. Lorsqu’il y a lieu, dans ces cas, 
quels il aurait pu invoquerccmoycn, suivant de faire quelques ventes, ils peuvent y pro- 
ies principes expliqués n"' 159 et suivants, céder à l’amiable, par courtiers , ou aux en- 
tel que dol, violence, erreur, défaut de pou- chères, selon qu'ils le jugent à propos , sui- 


voir d’un mandataire 

1179. Les syndics provisoires ne peuvent 
poursuivre la vente des immeubles; et, par 
conséquent, si une saisie immobilière était 
interposée, ranime on l’a vu n-’ 1164, les 
syndics ne pourrraient consentir A «a con- 
version en vente volontaire devant notaires, 
fût-ce de concert avec le failli qui, d'ailleurs 
étant dessaisi, n’a pas ec droit. 

Mais la location des immeubles, ou la ces- 
sion d’un bail d'immeubles, ne leur est pas 
absolument interdite; ils doivent, s'il est 
urgent de prendre celte mesure, réclamer 
l'autorisation du tribunal, sans laquelle une 
telle location serait nulle, même A l’égard 
du locataire, qui ne pouvait ignorer la qua- 
lité des syndics. En général, il est assez 
convenable de suivre, pour décider les 
questions sur celle matière , les règles qui 
concernent l’administration des tuteurs , 
puisque nous verrons, n" 1265, qu’on doit 
les observer pour la vente des biens des 
faillis, en remarquant, toutefois, que les 
pouvoirs des syndics provisoires ne sont pas 
aussi étendus que ceux d’un tuteur i 2 . 

1180. Les syndics provisoires n’ont point 
aussi le droit de faire une vente générale et 
indéfinie du mobilier qui compose l'actif. Il 
ne s’agit pas encore de vendre , |iour faire 
îles répartitions entre les créanciers. Mais si 
l’on reconnaissait la nécessité d’éviter des 
dépérissements, ou de frayer A des dépenses 
dont l’acquittement ne peut être différé, tel- 
les que des droits d’enregistrement, de pro- 
cédure, des honoraires d’officiers ministé- 
riels ou de conseils , la vente de quelques 
portions du mobilier n'est point interdite. 
Dans ce cas, l’autorisation spéciale du tri- 
bunal n’est pas requise aussi absolument 
que pour les agents provisoires , parce que 
le système de la loi est d'attribuer une plus 
grande autorité aux syndics , et que d'ail- 
leurs , souvent et surtout dans les faillites 

i f!*n, 3 «oui 1819. 

a Boulaj-Patjr, n. 208; 

28 j»nv. 1024 Dallai, ». IG, p. 13t. 


vont les règles que nous avons données 
n* 1158. 

1181. Quoique, en général , ces syndics 
doivent éviter , le plus qu’il est possible, 
d’engager la masse et se renfermer dans les 
bornes d’une administration provisoire, ils 
pourraient être conduits A reconnaître la né- 
cessité et les avantages, soit de continuer, si 
déjà les agents provisoires l’avaient fait, 
comme nous l'avons vu n"* 1145 cl 1159, 
soit même de reprendre les opérations du 
commerce du failli. L’autorisation du tribu- 
nal leur est nécessaire , cl ce n’est que d’a- 
près les circonstances et la nature des affai- 
res qu’il peut se décider 3 . 

Les syndics pourraient aussi reconnaître 
la nécessité de souscrire des transactions, 
soit à l'occasion du procès qu'ils ont A soute- 
nir au nom de la masse, soit A l'occasion des 
vérifications de créances dont nous parle- 
rons dans le chapitre suivant, tes transac- 
tions. autorisées ou homologuées par le tri- 
bunal, seraient obligatoires pour la masse; 
et même quel qu’en fût le sort ultérieur, 
elles ne donneraient lieu A micun engage- 
ment ni aucune responsabilité personnelle 
des syndics qui auraient traité en celte qua- 
lité*, à moins qu’il ne fût reconnu qu’il y a eu 
dol ou faute de leur part. Quant ail droit de 
soumettre le jugement des contestations à 
des arbitres, il faut distinguer. Si le failli 
avait consenti un arbitrage, les syndics de la 
masse qui exerce ses droits doivent remplir 
ses obligations; ils peuvent donc et ils doi- 
vent nommer des arbitres 5 . Mais ils ne pour- 
raient consentir le dernier ressort si le failli 
ne s’y était pas soumis. Hors ce cas, les syn- 
dics provisoires ne pourraient, sans autori- 
sation du tribunal, consentir un arbitrage 
volontaire; et le compromis qu’ils auraient 
souscrit serait radicalement nul. 

Dans tous ces cas , si des condamnations 
étaient prononcées contre la masse; elles 

4 Os» , 26 mai 1814* 

* Hrj. 1,6 fêv. 1827. J. du 19c » , 1827, le, p. 105. 
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■'obligeraient les syndics que pour leur por- comme nous avons vu , n» 1 163 , qu’ils eu 
lion; et chacun des créanciers condamnés avaient le droit contre les agents. Mais les 
[pourrait, en ras d'insuffisauce de l’actif, actes faits dans les limites des pouvoirs que 
être poursuivi pour la sienne, même par nous venons de déterminer , et les condam- 
corps , si la condamnation était de nature à nations obtenues , même contre des syndics 
entraîner cette exécution *. dont la nomination serait ullcricui ement an- 

Nous aurions de la peine à admettre une nulée comme irrégulière, ont tous leurs ef- 
exceplion à ec qui vient d’être dit en faveur fets au profit des tiers de bonne foi , sauf 
des officiers ministériels chargés de [pour- les dommages-intérêts auxquels les syndirs 
suites ou de procédures [Pour la masse. En qui auraient abuse de leur mandat pour- 
recevant les pouvoirs des syndics, ils ont raient êlrccondamnés solidairement, comme 
connu leurqualilé, et n’ont pu ignorer qu’ils il a été dit n° 1167. 
étaient des mandataires qui faisaient con- 


naître la nature de leurs [pouvoirs. 

1132. Quant au recouvrement des créan- 
ces, les syndics [peuvent recevoir ce qui leur 
est olferl par les débiteurs de la faillite; et 
ceux-ci ont le droit de leur faire des offres 
réelles dans les mêmes cas où ils auraient pu 
en faire à leur créancier 2 . Ils peuvent et 
doivent exiger ce qui est échu et même les 
créances non échues , lorsque le défaut de 
[poursuites exposerait la masse à des pertes. 
Si quelques débiteurs «lu failli tombaient 
eux-mêmes en faillite, ils doivent se [présen- 
ter aux réunions de ses créanciers, aux véri- 
fications et affirmations des créances, agir 
scion les circonstances, et, sauf les cas ur- 
gents, ne prendre de mesures qu’après que 
le juge-commissaire en a reconnu la néces- 
sité. Des fonds provenant de ces recettes sont 
versés dans une caisse à double serrure, 
comme il a été «lit n" 1160. 

1183. l.cs [pouvoirs des syndics provisoi- 
res , quoique limités, étant encore assez 
étendus [pour qu’il leur soit possible den 
abuser, soit cil cherchant à améliorer leur 
sort aux dépens de la masse , soit en favori- 
sant quelques créanciers au préjudice des 
autres , soit en vendant les marchandises à 
vil prix J , soit en servant la mauvaise foi du 
debiteur , le tribunal de commerce peut , 
d’office, sur la provocation du juge-commis- 
saire, les révoquer, et ordonner que les 
créanciers seront de nouveau réunis pour 
faire une liste de présentation, cl à leur dé- 
faut nommer des syndics d’office. 

Chaque créancier isolément, ou plusieurs 
réunis, mais sans qu’une assemblée soit né- 
cessaire, elle failli lui-même, peuvent aussi 
réclamer contre la conduite des syndics, 

• Rejet, 19 jin, 181? Paltoi, P- 1 S, p 108 

> bu., U mu 1825 J. do 18c , , 1826. le, r 198 

i R.jo, 14<Uc I8Ï5J do 19e i , 1826, 1,, p 261 


CHAPITRE VI. 

Do la Vérification des créances. 

1184. La plus importante fonction des 
syndics provisoires est la vérification des 
créances. Quelle qu’en soit la nature, toutes 
y sont assujetties; car, lors même que la 
qualité de la créance réclamée ne serait pas 
douteuse , le fait de son existence ou de sa 
quotité peut être susceptible de vérification. 
Réciproquement, la légitimité de la dette 
peut n’ètrc pas contestée , et sa qualité, qui 
la rendrait préférable à d’autres , n’ètrc pas 
reconuue. 

Dans une première section , nous allons 
indiquer les formes de la vérification; dans 
la seconde, nous offrirons des règles parti- 
culières à certaines créances. 


SECTION PREMIÈRE. 

Vos Formes de la vérification des 
créances. 

1 183. Tous lescréanciers, même [pour des 
causes- étrangères au commerce, tels que 
seraient des mineurs dont le failli aurait clé 
tuteur , sa femme, etc. , privilégiésou hypo- 
thécaires, sont avertis [par avis inséré dans 
les journaux, et constate de la manière indi- 
quée n" 1109, de venir déclarer à quel titre 
et pour quel somme ils réclament. Ceux que 

1 Rtj-1,25 ont» 1823 Diiloi. 1. i r ¥» ,r > 
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le bilan et les autres renseignements de la 
faillite ont faitconnattre, sont en outre aver- 
tis par lettre des syndics. Ces avertissements 
n’ont pas besoin de contenir les noms de 
tous les créanciers, ni d’inviter chacun d’eux 
individuellement ; il suffit qu’ils désignent 
les nom, prénoms du failli, et donnent les 
autres indications qui fassent reconnaître 
son identité. 

Celui qui se prétend créancier peut com- 
paraître par un mandataire , constitué par 
acte soussignalurc privée ou devant notaire. 
Il pourrait arriver que, soit avant, soit de- 
puis l'ouverture de la faillite, une créance 
eût été cédée à une personne qui ne pourrait 
fournir, de son chef, les preuves de la légi- 
timité de ses droits. Il est indubitable qu’in- 
dépendamment de la faculté qu'elle a de 
faire valoir la créance, du chef de son cé- 
dant, cllepeulexiger que celui-ci se présente 
pour assister à la vérification , répondre aux 
objections et affirmer la sincérité de la 
créance originaire. C’est une conséquence 
de la garantie à laquelle il est tenu , confor- 
mément à ce que nous avons dit n° 514. 

Le juge-commissaire doit veiller à ce que 
la vérification ait lieu diligemment, à mesure 
que les créanciers se présentent. Cette véri- 
fication est faite contradictoirement entre 
chaque créancier et les syndics, en présence 
de ce magistrat. Celle de la créance d'un 
syndic se fait coutradictoirement avec’ les 
autres; et l'on appelle, à la place du deman- 
deur. un créancier vérifié. 

1186. Le procès-verbal doit être dressé 
par le juge-commissaire, ce qui semblen’cxi- 
ger ni l’assistance, ni l'entremise d’un gref- 
fier , ni l'acquittement des droits fiscaux 
qu'un acte de greffe entraine , quoiqu’une 
décision du ministre de la justice, du 27 sep- 
tembre 1808 , paraisse en avoir déclaré la 
nécessité 

Ce procès-verbal énonce la présentation 
des titres de créance, le domicile des créan- 
ciers et celui de leurs fondés de pouvoir, s'ils 
en ont. Il contient, en outre, la description 
sommaire des titres , avec énonciation des 
surcharges , ratures et interlignes qui s'y 
trouveraient. Chaque créancier laisse son 
litre aux syndics, ou, s’il le préfère, augreffe 
du tribunal; on lui en dounc un récépissé 
qui n’est sujet à aucun droit fiscal. 

11 ne faut pas en conclure que toute 

i Bo»hj-P.ljr, t, 218 t. 15, ]> «4 


créance doive être justifiée par titres, car il 
peut arriver qu’ils soient perdus ou égarés, 
et nous en avons vu un exemple, n” 408 : «le 
plus, ces titres peuvent n'étre pas dans les 
mains des créanciers, par exemple, s'il s'agit 
de lettres de change ou de billets à ordre, 
que celui qui se présente ait eu besoin de 
produire dans diverses faillites. Dans d'au- 
tres cas, il peut arriver qu'il n’en ait pas été 
souscrit, par exemple, si les créances ne ré- 
sultent que des registres, ou si elles consis- 
tent en fournitures , comptes courants, etc. 

Le juge-commissaire peut , s’il le croit à 
propos , demander aux créanciers la repré- 
sentation de leurs registres , ou l’extrait fait 
par les juges du lieu. 

Cette représentation des livres peut aussi 
être exigée . comme on l’a vu n» 25 9 , lors 
même qu’il existe «les titres, quelque régu- 
liers ou authentiques qu’ils puissent paraître. 
Du reste, les titres qu’on produit n’ont pas 
besoin d’être revêtus de la formalité de l'en- 
registrement pour être présentés. 

Tout créancier dont la créance a été véri- 
fiée et affirmée, peut assister à la vérification 
des autres créances, et les contester. II peu! 
user du même droit à l'égard de celles qui 
ont déjà été admises; mais cette faculté ne 
subsiste que jusqu'à la clôture du procès- 
verbal , et le créancier qui a laissé achever 
cette opération ne peut plus «lemanderla 
révision des autres créances, à moins qu’il 
n'allègue des faits positifs , ou la fraude de 
celui dont il veut attaquer le titre 2 . 

Si la créance n'est pas contestée, leprocès- 
verbal exprime que le porteur est reconnu 
légitime créancier de la somme réclamée, et 
les syndics signent et datent sur son litre, 
ou , s’il n’y en a pas, sur l’extrait «les regis- 
tres, comptes, factures ou mémoires par lui 
produits, la déclaration qu'il est admis au 
passif de la faillite pour la somme reconnue. 

Ces déclarations sont visées par le juge- 
commissaire, entre les mains duquel chaque 
créancier est tenu d’affirmer , «lans le ddai 
de huitaine, que sa créance est sincère et 
véritable. L'affirmation peut être faite par 
un fondé «le potlvoirs. parce qu’il ne s’agit 
pas ict- d’un serment iléféré au cours d’une 
contestation , pour en faire dépendre le ju- 
gement. 

Si la creance, est contestée en tout ou 
partie , les syndics peuvent requérir , et le 

: Ecula v-ruty, n 220. Dalloz, t 15, p 134 
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juge ordonner le dépôt des titres du créan- 
cier au greffe du tribunal de commerce. Il 
j»cul même renvoyer les parties à compa- 
raître 4 bref délai , et sans qu'il soit besoin 
de citation . devant le tribunal compétent : 
car , par cela seul qu'il s’agit de créance 
réclamée contre une faillite, et de contesta- 
tion élevée incidemment à une vérification , 
il ne faut pas eu conclure que le tribunal 
qui a déclaré celte faillite soit compétent 
de plein droit ; il ne peut connaître que de 
ce qui est engagement de commerce suivant 
les règles données n” S et suivants *. Ainsi , 
les droits prétendus par le trésor public 2 , 
par la femme du failli 3 , par des mineurs 
dont il aurait eu la tutelle , par un vendeur 
d’immeubles, par une personne qui réclame 
un objet prêté simplement à usage au 
failli, etc., devraient, en cas de contestation, 
être jugés par le tribunal civil; et même 
quand il s'agiraitd'opérations de commerce, 
il faudrait suivre les règles particulières de 
compétence que nous expliquerons dans la 
septième partie i . 

S’il s'agissait de matières que la loi sou- 
met à des arbitres , les syndics devraient en 
nommer. Ils auraient aussi le droit de tran- 
siger , et même de consentir un arbitrage 
volontaire , en prenant les précautions indi- 
quées n» 1181. 

c 1187. Le tribunal compétent doit s’as- 
surer, par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir, de la sincérité des créances récla- 
mées. Si les rapports de parenté ou autres , 
entre le failli et le créancier, ne sont pas 
des motifs pour repousser ce dernier, ils 
ne sont pas aussi des raisons d’être plus 
favorable ; quelquefois même la crainte de la 
fraude peut commander plus de sévérité 
dans ce cas. La comparaison du bilan , qui , 
sans doute , ne ferait pas seule une preuve, 
avec les titres ou pièces justificatives pro- 
duits par le créancier, fournirait aussi des 
moyens puissants pour déjouer la fraude ou 
éviter des erreurs 5 . Mais ce ne serait pas 
toujours parce que les livres du failli ou le 
bilan ne feraient pas mention de l’existence 
i'nne dette , qu’il en faudrait tirer la consé- 
quence qu’elle n’est pas justifiée , si d’ail- 

■ La Haye, 7 no». 1828; Ht , 18 fc». 1820. J. d. Dr , 
1820, 1c, [t. 252.J. 19«»., 1831,3», p.6.D«ll«t, I l$, r .135. 

* Rfglmciil de juge», 9 niait 1808. Dalloz, t. 15, p. 212. 

* Quant i ton droit d‘bjrpol)iè<|ue, jui exemple ; Brui , 

11»., 1825 J. de fit., 1S25, 2c, r 60 J Jtt 1?c >.,1825, 
ic, r . 122. 
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leurs elle paraissait suffisamment établie. 
Cette omission ne serait qu’une preuve que 
le failli ne tenait pas ses registres exacte- 
ment; les tribuuaux apprécieraient les cir- 
constances et la bonne foi du demandeur , 
surtout si , n’étant pas commerçant , il ne 
pouvait être réputé en faute pour n’avoir 
pas de livres qui justifiassent sa demande. 
A plus forte raison ne devrait-on pas repous- 
ser un créancier, par le seul motif que son 
titre n’a pas acquis , avant l’ouverture de la 
faillite, ce que, dans le droit civil, on 
nomme date certaine 8 ; il ne faut pas perdre 
de vue , dans ce cas , ce que nous avons dit 
n" 246. 

Lorsque l’affaire est renvoyée au tribu- 
nal saisi de la faillite, et qu’une enquête est 
nécessaire , il ne peut ordonner qu’elle soit 
faite devant le juge-commissaire. Les autres 
tribunaux doivent suivre lesrèglcsordinaircs 
de la procédure. 

1188. La vérification des créances doit 
être terminée dans la quinzaine, à compter 
de l’expiration des quarante jours donnés 
aux créanciers pour comparaître. Cette quin- 
zaine écoulée, les syndics dressent un pro- 
cès-verbal contenant les noms de ceux des 
créanciers portés sur la liste dont nous 
avons parlé n*’ 116!), qui sont défaillants ; 
et la seule clôture île ce procès-verbal les 
constitue en demeure. Si, par la négligence 
des syndics , quelques créances n’étaient 
pas vérifiées dans le délai indiqué, il ne 
faudrait pas en conclure qu’elles eu seraient 
dispensées; les créanciers non vérifies de- 
vraient provoquer eux-mêmes, du juge-com- 
missaire , une ordonnance pour obliger les 
syndics à procéder û celle vérification. Ceux 
qui négligeraient de la solliciter, seraient 
traités comme des créanciers non vérifies , 
et auraient à se reprocher leur négligence. 

Il n’arrive que trop souvent qu’après l’ex- 
piration des délais dont nous venons de par- 
ler . les syndics négligent de dresser le pro- 
cès-verbal des créanciers en retard; il n’est 
pas douteux que tout créancier vérifié a le 
droit de réclamer contre cette incurie, de 
la manière indiquée n” 1183. 

8ur le rapport du juge-commissaire, le 

4 Roui») -Pat r, o. 253. Dalloz, C. 15, |». 135. Carré, loi» Je 
lacotnp , t. 5, |>. 509. 

5 Rejet, 11 floufal an ali. — Rejet, 12 «Uc. 1815 

0 Rejet, 28 mai 1823. - Ca»»., 22 juill 1823 — Rejet, 
7 jao* 1824- Dalloz, t 15, p. 01 il »ui*. 
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tribunal «luit fixer un nouveau délai, déter- 
miné d’après la distance du domicile de cha - 
que créancier en demeure , de manière qu'il 
y ail un jour au moins par chaque distance 
de trois myriamètres. S’il y a des créanciers 
résidant hors de France , on observe à 
leur égard les delais ordinaires des assigna- 
tions. 

I.c jugement qui fixe le nouveau délai est 
notifié aux défaillants par la voie de l’in- 
sertion dans les journaux, suivant le mode 
indiqué n a 1101). L'accomplissement de ces 
formalités vaut signification à l'egard de ces 
créanciers , qui , à défaut de comparution 
et d’affirmation dans le nouveau délai , sont 
exclus des répartitions dont nous parlerons 
dans la suite, sans qu'on ait besoin d'ob- 
tenir contre eux un jugement de déchéance. 

Toutefois , ils peuvent y former op|>osi- 
tion jusqu’à la dernière des distributions 
inclusivement. Elle n’a pas besoin d'ètre in- 
troduite et jugée comme une action en jus- 
tice; il suffit que le réclamant présente sa 
demande au juge-commissaire, lui déclare 
qu'il se rend op|iosaul à ce que dorénavant 
les distributions aient lieu sans l'appeler, et 
qu’il requiert que sa créance soit vérifiée. 
Si cette créance n'est pas contestée , il l'af- 
firmera et sera compris dans les répartitions 
postérieures , sans qu’il puisse attaquer au- 
cun des actes faits jusqu’à sa comparution , 
ni rien prétendre dans les répartitions com- 
mencées, qui, à son égard, sont réputées 
irrévocables , quand même il aurait clé in- 
connu. 

Si la qualité de créancier n'était survenue 
à un individu qifaprès l'expiration tle ces 
délais, ce ne serait pas un motif pour le 
faire jouir du dividende déjà réparti. Ainsi, 
l’endosseur intermédiaire, dont le droiln'cst 
ouvert contre la faillite que quand, obligé 
de payer, il peut exercer un recours contre 
elle, n'obtiendrait pas uue exception. Quoi- 
qu'on puisse dire que l’équité semble s'op- 
poseràcc qu'il soit privé d’un dividende, 
pour n’avoir pas exercé un droit lion encore 
ouvert , on peut répondre , avec les princi- 
pes , que le droit , quoiqii'éventucl , n'en 
existait pas moins : que rien n’cinpèchait 
ce créancier de sc faire vérifier; qu'il y a 
toujours faute ou négligence de sa part. 

Au surplus, quelles que soient les circon- 
stances , en aucun cas, cette faculté donnée 


aux créanciers défaillants , de former celle 
opposition , ne fait obstacle à cc qu’on pro- 
cède, soit au concordat, soit à la nomination 
des syndics définitifs, dont nous parlcrous 
dans la suite. 


SECTION II. 

Des Règles / tarliculières à certaines 
espèces du creances. 

1 189. Nous avons vu les forme» qui de- 
vaient être observées dans la vérification 
des créances de toute nature. Mais, s’il en 
est un grand nombre qui ne présentent 
d’autre |>oint à vérifier que la légitimité «lu 
droit et la quotité de la dette , il eu est aussi 
qui |ieuvent , en outre , donner matière à 
d'autres difficultés, soit relativement à leurs 
effets particuliers et accessoires , soit relati- 
vement à la manière d’en constater l’exi- 
stence ou d’en calculer l’étendue , par suite 
de princijies du droit commercial. 

Les créances qui méritent d’ètre considé- 
rées particulièrement sont : les privilégiées; 
celles auxquelles plusieurs (tersonnes sont 
obligées; celles qui naissent des cautionne- 
ments ; celles qui résultent de comptes cou- 
rauts ; celles de l’époux de la personne 
faillie. 

Nous en fcrousl'objctdc cinq paragraphes. 

$ I". Des Dettes privilègiées. 

1190. On appelle privilège le droit que 
la qualité d'une créance donne à celui qui 
l’cxcrce , d’ètre préféré à tous créanciers . 
même antérieurs. Ce droit est réel, c’est-à- 
dire iuhércnl à la créance ; il passe avec 
elle à tous ceux à qui elle est acquise par 
cession , subrogation ou autrement , cl dure 
autant que l'action 1 , sauf les cas particuliers 
où il n’est fondé «pie sur le fait «le la déten- 
tion d'une chose; alors il est perdu lorsque 
le créancier s'en est dessaisi. Si plusieurs 
personnes avaient, même par des actes de 
dates différentes, acquis des portions d'une 
dette privilégiée , elles concourent propor- 
tionnellement à leurs droits, sans priorité 
pour les plus anciens cessionnaires 2 . 

la' droit d’affectation privilégiée ou hypo- 
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I horaire sur 1rs immeubles riant soumis; 
ilnns les faillites, aux seules règles de la lé- 
gislation civile , nous ne voyons aucune né- 
cessité J’en (varier; ce <|ui a été «lit, n”’ 1139 
et soi v. .est suffisant jionr indiquer 1rs mo- 
iliücations apportées, en celte matière , au 
droit commun. Nous ferons, d'ailleurs, 
connaître les effets de ces sortes de droits , 
dans le chapitre neuvième. Nous ne nous 
occuperons donc ici que des privilèges sur 
les meubles, et nous supposons qu’il n'y a 
aucune difficulté sur leur existence ou sur 
leur validité , d’après les règles expliquées 
n° 1133. 

Les privilèges sont généraux ou particu- 
liers: ce sera l'objet des deux premiers ar- 
ticles de ce paragraphe ; dans le troisième , 
nous donnerons quelques notions sur les 
privilèges du trésor public, 

art. i. Des Privilèges généraux. 

1191. Les privilèges généraux sont : les 
frais de justice , les frais funéraires , ceux 
de dernière maladie; les salaires des gens 
de travail ou de service ; les fournitures de 
subsistances; les frais de défense de l'ac- 
cuse. En général , ils priment ceux dont 
nous aurons à parler dans les sections se- 
conde et troisième, à moins que des dispo- 
sitions spéciales que nous ferons connaître 
ne prononcent des exceptions. 

Ils s’étendent sur tous les meubles, dans 
quelques mains qu’ils soient placés , même 
sur ceux qui auraient été affectés, par pri- 
vilège spécial , à la sûreté de quelque dette. 

Dist. t. Des Frais de Justice. 

1192. les frais de justice qui jouissent 
du privilégé général dont nous parlons ici , 
sont ceux qui ont rap|>ort à la masse de la 
faillite, tels que les frais de scellés, d'in- 
ventaire et autres de même nature. On ne 
donnerait ni ce nom ni cc privilège aux 
frais qu’un créancier particulier aurait faits 
contre le failli, pour obtenir des condam- 
nations; ils suivraient le sort de la créance. 

Il s'ensuit que si les agents ou syndics 
avaient soutenu quelque procès dans l’inté- 
rêt commun , les dé|>enses par eux faites et 
régulièrement justifiées ne seraient pas pré- 
cisément considérées comme frais de justice 
jouissant du privilège dont 11 s’agit ici. Ils 
donneraient lieu seulement aux prélève- 


ments que ces mandataires peuvent faire , 
conformément A cc (pie nous avons dit 
n" 1167. 

Dist. 2. Des Frais funéraires. 

1193. Nous avons vu, n” 1108, qu’un 
commerçant pouvait être déclaré en faillite 
après son décès. Les frais de ses funérailles 
peuvent donc sc trouver nu rang des dettes 
de la faillite. La somme à laquelle ils se- 
raient liquidés par le tribunal rompélent 
jouirait d’un privilège général qui passe im- 
médiatement après les frais de justice. 

11 en est de même des droits de muta- 
tion ; la régie a , pour en être payée , un pri- 
vilège sur tous les biens du défunt , confor- 
mément aux art. 6 et 32 delà loi du 12 déc. 
1798 (22 frimaire an vit) 2 . 

Dist. 3. Des Frais de dernière maladie. 

1194. Un troisième ordre de privilège est 
élabli en faveur des médecins et autres gens 
de l’art pour la totalité des frais de la der- 
nière maladie dont le failli a été atteint avant 
la déclaration de la faillite , pourvu toute- 
fois qu’il ne se soit pas écoulé plusd’unc an- 
née depuis que celle maladie est terminée. 
Si cette maladie était du nombre de celles 
qu’on nomme chroniques ou lentes , la 
quotité de ces frais serait fixée par le tribu- 
nal compétent , suivant les règles du droit 
commun. Il pourrait sc faire que la maladie 
étant commencée avant la déclaration de la 
faillite, se prolongeât, ou même qu’elle ne 
survint que depuis le dessaisissement. L’hu- 
manité semblerait encore exiger, dans ce 
cas , que la faillite les acquittât par analogie 
de cc que nous dirons n“ 1288, sur le droit 
qu’a le failli d'obtenir un secours sur scs 
biens, pour scs besoins et ceux de sa famille; 
ce serait moins à titre de privilège qu’à titre 
de prélèvement, que ces sommes pourraient 
être payées aux intéressés qui exerceraient 
alors le droit qu’a le failli de demander des 
secours. 

Dist. 4. Des Gages et Salaires des gens 
de serrice. 

1195. Les gens de travail et de service 
habiluel dans la maison du failli sont privi- 

I Rr)ct, 9 vcndlotMirv an ht. 
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léglés , pour l'année échue et la courante, 
des gages qui leur sont (lus au moment de 
l'ouverture de la Faillite. 

Toutes personnes qu’un commerçant em- 
ploie à son commerce , moyennant un sa- 
laire connu sous le nom d e gages, appoin- 
tements, etc., doivent être classées parmi 
les gens de service. Mais on ne pourrait 
comprendre sous cette désignation , pour 
leur accorder le même privilège , les agents 
de change , courtiers . commissionnai- 
res , etc. , qu’aucune raison d’analogie ne 
ferait mettre au rang des serviteurs , suivant 
ce qui a été dit n“ 38; ni même des ouvriers 
qui ne seraient pas attachés exclusivement 
au service du failli. Ils n’ont que des privi- 
lèges particuliers . dans le cas dont nous 
parlerons au paragraphe suivant. 

Le privilège des personnes qu’un com- 
merçant emploie à son service n’est pas res- 
treint à s’exercer sur les seuls objets du com- 
merce : il est général. Mais souvent ces 
individus réunissent à la qualité d’employés 
salariés celle de mandataires pour certaines 
dépenses relatives à la branche de commerce 
qu’ils dirigent; sous ce second rapport , ils 
ont droit d’exercer des privilèges particu- 
liers sur les choses qu’ils ont achetées , aug- 
mentées ou conservées de leurs deniers, 
comme pourraient en exercer des étran- 
gers. 

La différence entre ces privilèges est 
grande , si , d’un côté , celui des salaires est 
général sur tous les biens; de l’autre, il ne 
peut être exercé que pour une année , et 
pour ccqui est dû de la courante; les autres 
privilèges ne s’exercent que sur les choses 
qui en sont spécialement frappées , mais ils 
ne sont pas limités à un temps déterminé. 

II ne faudrait pas étendre ces privilèges 
aux dommages -intérêts qu’une personne 
louée, sous un titre quelconque, à un failli , 
aurait droit de prétendre contre la masse , 
pour inexécution des engagements pris en- 
vers elle. Sans doute la faillite ou la mort 
de celui à qui un individu a loué ses ser- 
vices, ne rompt pas la convention, à moins 
de circonstances qui montrent que celui qui 
s’est loué a voulu courir celle chance : mais 
si la masse ne continue pas les engagements 
qui ne sont plus compatibles avec la position 
du failli , celui qui s’est loué a droit d une 
indemnité que les tribunaux déterminent; 
et ce n’est plus qu’unc créance ordinaire et 
non privilégiée, à moins qu'une loi spéciale 


n’ait accordé un privilège , comme on l’a vu 
n° 946, pour les dommages-intérêts dans la 
charte-partie. 

Dist. S. Des Privilèges des fournisseurs. 

1196. Le cinquième ordre des privilèges 
généraux est celui des fournisseurs de sub- 
sistances pour le débiteur et sa famille. 

Par ce mot , subsistances , il ne faut pas 
entendre seulement ccqui concerne la nour- 
riture , mais ce que. dans le droit, on 
appelle aliments , c’esl-à-dirc tout ce qui 
est nécessaire aux besoins de la vie, tels 
que vêtements , logement , instruction des 
enfants, etc. Mais il ne faut pas étendre ce 
privilège au-delà du terme que le législateur 
a eu en vue : ainsi le fournisseur des vivres 
dont celui à qui il les a fournis ferait un 
commerce, tels que le boulanger, le boucher 
d'un restaurateur , d’un aubergiste , ne 
seraient pas fondés à invoquer ce privilège 
au-delà de ce qui serait reconnu excéder la 
consommation de la famille du débiteur. 

Lesdétaillants, tels que bouchers, boulan- 
gers, marchands d’élotfés , maîtres d'insti- 
tution (pii donnent des leçons sans tenir les 
enfants en (tension, ne peuvent réclamer 
que les six derniers mois, quand même le 
failli aurait eu l'habitude de ne régler que 
tous les ans avec eux. Les maîtres de pen- 
sion. les négociants, tels que marchands di- 
vins en gros , marchands de bois tenant 
chantier , peuvent réclamer leurs fournitu- 
res d’une année. 

Les créances de celte espèce n’étant pas 
commerciales , on ne pourrait appliquer à 
celles qui ont été contractées par l’entremise 
de préposés ce que nous avons dit n" S6t. 
Si quelquefois un particulier peut être en- 
gagé envers des fournisseurs, parsa femme '. 
ses enfants, scs domestiques, c'est par l’effet 
de certaines considérations qui n'ont de 
commun avec la jurisprudence commerciale 
que la nécessité où se trouvent les juges de 
se décider d’après les présomptions ou les 
circonstances de bonne ou de mauvaise foi 
des parties , plutôt que par la rigueur du 
droit. 

Dans la règle , le fournisseur qui livre des 
marchandises, soit à des domestiques, soit à 
des artisans qui se présentent au nom de 
quelqu’un, le fait à ses propres risques, s’il 
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ne prouve pas que ces domestiques ou arti- 
sans agissaient du consentement exprès ou 
tacite de celui à qui il en demande te paie- 
ment. Le consentement exprès, s’il est res- 
treint à une fourniture, n’en autorise pas de 
subséquentes ; s'il n’y a pas de limitation , 
soit pour le nombre, soit pour la quotité des 
objets , le fournisseur qui a continué de li- 
vrer peulcontraindre le maître au paiement, 
à moins que les circonstances ne prouvent 
qu’il a agi de mauvaise foi. 

L’autorisation peut être tacite, lorsqu’un 
particulier laisse à sa femme, à scs enfants, 
ou même à des domestiques , une certaine 
partie d'administration. De même, lorsqu’on 
tient avec un fournisseur un livret destiné 
à inscrire les fournitures, ou une taille, tout 
porteur du livret ou de l’échantillon est ré- 
puté suffisamment autorisé. Mais si une per- 
sonne a autorisé ses domestiques ou quel- 
que artisan à prendre , en son nom , des 
fournitures chez tel ou tel, ce n’est pas une 
présomption en faveur d'autres de la même 
profession, qui , sans un ordre exprès, en 
auraient fait de semblables. Un arrêté de 
compte fait avec un domestique autorisé à 
prendre ses fournitures, ne perpétuerait pas 
l’action annale , s’il n’avait des pouvoirs plus 
étendus ; et même , le maître peut être dé- 
chargé de la demande , s’il affirme qu’il a 
donné l’argent à son domestique pour payer : 
c’était au marchand à ne pas faire crédit 
sans lui en référer. 

Dist. 6. Des Frais de défense de t’accusé. 

1197. Les faillites pouvant exposer sou- 
vent un débiteur à des poursuites criminel- 
les ou correctionnelles , il est dans l’ordre 
des choses d’indiquer un sixième rang de 
privilèges que la loi du S septembre 1807 a 
établi pour les frais de la défense person- 
nelle des accusés. Le réglement , en cas de 
contestation , doit être fait par le tribunal 
qui a connu de la poursuite. 

abt. il. Des Privilèges particuliers. 

1198. Les privilèges particuliers sur les 
meubles sont : 1° celui du bailleur de la 
ferme, de la maison, des magasins exploités 
ou occupés par le failli; S" les frais faits 
pour la conservation d’une chose ; 3» les 
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frais de culture ou de main d’œuvre ; 4° les 
droits qui résultent du nantissement; 8° ceux 
du vendeur non payé ; 6° les frais de voi- 
ture ; 7° les droits sur les cautionnements; 
8° les droits des créanciers d’une société 
sur ce qui en dépend , par préférence aux 
créanciers particuliers des associés. 

Nous en ferons l’objet d’autant de para- 
graphes distincts. Nous n'avons rien a dire 
ici des privilèges sur les navires ou sur les 
marchandises expédiées par celte voie; le 
désir de rendre complète la matière des con- 
trats maritimes nous a porté à nous en oc- 
cuper n°* 939 et suivants. 

Dist. 1. Du Privilège du Bailleur. 

1199. Le bailleur d’une ferme , d’une 
maison , etc., a privilège sur tout ce qui les 
garnit, quelle qu’en soit la nature, meubles, 
ustensiles, chevaux de laliouragc, prix des 
sous-beaux, récoltes pendantes par les ra- 
cines, ou provenantes d'années antérieures. 
Ce privilège n'est primé que par celui des 
ouvriers qui auraient contribué à la confec- 
tion des choses affectées au gage. H passe 
avant ceux dont nous avons parlé dans la 
section précédente 1 , à la seule exception 
des frais faits pour la vente même des objets 
qui y sont affectés. 

L’étendue de ce privilège, qui a lieu pour 
toutes les obligations du locataire ou fér- 
mier, quelles qu’elles soient, varie selon 
que le bail a , ou non , une date certaine. 
Dans le premier cas , il s'exerce pour tout ce 
qui est échu et ce qui reste à courir , sauf 
aux créanciers à sous-louer, en payant les 
loyers à échoir , ou en donnant caution suf- 
fisante, comme il a été dit n» 1128. Le pro- 
priétaire ne peut s’opposer â cette sous-loca- 
tion , quand même le bail en contiendrait 
une clause prohibitive , à moins que , dans 
ce dernier cas , il ne préférât de résilier. 

Si le bail n’a pas une date certaine, le 
propriétaire n’a de privilège que pour les 
loyers échus pour l’année courante, et pour 
celle qui la suit, mais non pour les termes 
futurs J . 

En acquittant ces deux années, les créan- 
ciers peuvent disposer librement du mobi- 
lier qui garnit l’tàiftce loué ; mais aussi le 
propriétaire , envers qui n’est plus exécutée 
l’obligation de garnir de meubles, en quan- 

> Cm, 28 inill. 1824 D*llo», I. 11. p 42 . 
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lilé suffisante, a droit de provoquer la ré- 
siliation. 

Le bailleur ne pourrait même pas s’op- 
|H>ser à la vente du mobilier , dans les ras 
prévus n°* 1188 et 1180, et autres sembla- 
bles , bien que les loyers ne fussent point 
acquittés ; seulement, son privilège se con- 
serverait sur le prix , au moyen d'une op- 
position faite entre les mains de l'officier 
chargé de la vente '. 

1300. Ce privilège ne porte pas, toutefois, 
surl'argent comptant cl les titres de créances 
qui ne peuvent avoir été considérés par le 
bailleur comme devant lui répondre de ses 
loyers. Mais celte exception ne s’applique- 
rait pas aux marchandises, encore qu’elles 
ne soient pas entrées pour simple ameuble- 
ment, et que le bailleur ait dû s’attendre à 
perdre son privilège et même son droit de 
suite sur ce qui les compose , à mesure 
qu’elles seraient débitées. La seule différence 
entre les marchandises et les meubles ordi- 
naires consiste en ce que le bailleur ne pou- 
vait , pendant que le locataire exerçait son 
commerce , empêcher qu’elles sortissent de 
la maison louée . par l’effet naturel de ce 
commerce. Mais lorsqu'il s’agit , en cas de 
faillite, d’exercer son privilège sur le prix 
des marchandises dont la masse des créan- 
ciers a provoqué la vente, il n’y a plus de 
distinction , parce que , dans le fait , elle est 
sans objet. 

On ne doit point, en général, distinguer 
si le fermier on locataire , a , ou non , la 
propriété des objets qui garnissent la ferme 
ou maison, à moins que le propriétaire n’ait 
connu les droits d’autrui. Mais cependant, 
il y a des exceptions que commande l’équité. 
Ainsi , le propriétaire d’une chose voice 
peut la réclamer, sans craindre d'être ar- 
rêté par le privilège du bailleur ; il en est de 
même de celui qui aurait prêté momentané- 
ment, ou donne en nantissement, depuis 
que celui-ci est en jouissance, et qu’il a garni 
la ferme ou maison , de meubles suffisants. 
Cette distinction est d'une grande impor- 
tance, puisqu'il peut arriver des cas dans 
lesquels la totalité des objets qui garnissent 
des locaux loués au failli , appartient à des 
tiers qui les lui ont confiés en entrepôt ou 
en commission , pour vendre ou pour rece- 
voir certaines préparations. Celui qui a loué 
des locaux avec cette destination , est pré- 

' Ca».,16«nii ISI 4 . D<IU»,I. n,p. J». 


sumé avoir connu que les objets qu’on y 
déposerait 11 ’appartenaient pas au locataire , 
et doit s'imputer de n'avoir pas exigé d’au- 
tres sûretés île ce dernier ; les tribunaux de 
commerce ou les cours se décideraient d’a- 
près les circonstances 2 . 

I’ar suite de ces principes , il faut recon- 
naître aussi que le privilège du bailleur ne 
pourrait s’exercer sur les meubles du sous- 
locataire. Ces meubles 11 e répondent que du 
prix de sa sous-location , et en la payant ou 
en justifiant qu'il l'a (tayée suivant les usages 
et sans fraude, il a le droit de les enlever ou 
de les conserver libres de toute responsabi- 
lité pour les loyers dus par le locataire prin- 
cipal 3 . 

L'analogie conduit à parler ici du privi- 
lège d'un aubergiste sur les effets déposés 
dans son hôtellerie , dans les cas prévus 
n" 818 : il est un véritable locateur , et n’a 
pas de droits sur ce qui serait prouvé ne pas 
appartenir au voyageur, s’il a su que ces ob- 
jets ne lui appartenaient pas. 

Dist. 2. Des Frais pour la conserration 
de la chose. 

1201 . On entend par frais pour la con- 
servation , toute dépense qui a empêche la 
chose de périr , telle que la réparation des 
vaisseaux ou enveloppes contenant des mar- 
chandises, les déboursés faits |>our remédier 
à des avaries uu autres accidents arrivés au 
cours du transport, les frais de chargement 
ou déchargement qui en ontétéla suite, ceux 
de magasinage , d’entretien , faits dans la 
même vue, et enfin, l’assurance, comme on 
l’a vu n° 961 . 

L’équité pourrait conduire aussi à admet- 
tre un privilège en faveur d’un agent d’af- 
faires qui aurait poursuivi et obtenu la 
liquidation d'une créance due par l’Etat au 
failli , pour les déboursés et salaires qu’il 
justifierait lui être dus : et les circonstances 
serviraient à appliquer celte règle aux cas 
analogues. 

On devrait encore . comme on l'a vu 
n° 1198, comprendre dans cette classe de 
privilèges le droit de ceux qui, ayant acheté 
des marchandises par ordre elpourlc compte 
du failli , n'auraient pas été remboursés de 

s Rejet, 22 juill,lK23. — Rejet, 21mirst82G Daltoi, 1.171 
p. 38. J. dn 19c*., 1826, 1«,p. 390. 

1 Reji-t, 2 avril 1806. Dalloz,! 19, p. 19. 
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leurs avances en tout ou partie. Sans le 
moindre doute, ils ont droit d’en rester sai- 
sis jusqu’à ce qu'il les ait complètement in- 
demnisés et remboursés : mais s’ils ont eu 
l’exressivc confiance de le livrer , en accor- 
dant crédit au débiteur , il ne leur resterait 
plus que le droit de revendication dont nous 
parlerons dans le chapitre dixième. 

Dist. 3. Du Privilège des frais de culture 
et de main-d'œuvre. 

1202. Les sommes dues pour l’ensemen- 
cement ou culture d’un héritage, ou pour la 
récolte des fruits qu’il a produits , quand 
tnème les réclamants seraient desjournaliers 
qui auraient négligé de se faire payer cha- 
que jour, sont, comme on l’a vu n» 1199, 
privilégiées sur les récoltes , même avant le 
propriétaire du fonds 1 . 

Il est naturel de mettre dans cette classe 
les sommes dues à celui qui a augmenté la 
chose, soit par son travail , soit en y ajou- 
tant d’autres matières , tel qu’est l’ouvrier à 
qui sont confiées des marchandises pour les 
mettre en œuvre , dont nous avons parlé 
n- 928. 

Dans la règle , ce privilège serait perdu si 
le créancier se dessaisissait de la chose (pic 
ses avances ont augmentée. 11 faut, toutefois, 
avoir égard aux usages. Un ouvrier dont la 
main-d’œuvre et même les fournitures ac- 
cessoires ont accru la valeur des matières 
qui lui avaient été confiées pour travailler , 
qui rend l’ouvrage fini, ne peut assurément 
le suivre entre les mains de celui auquel 
l’entrepreneur qui employait cet œuvre les 
a transmis *. 11 ne peut également exercer 
un privilège sur ces objets qui se trouve- 
raient dans la faillite; mais si , ayant reçu 
une certaine quantité, il en a rendu une par- 
tie, il peut exercer sur ce qui reste entre ses 
mains un privilège pour le travail relatif aux 
objets qu’il a livrés. 11 en serait autrement 
si, après avoir rendu tout ce qui lui avait été 
confié , sans prendre la précaution de se 
faire payer, il voulait exercer ses droits sur 
d’autres marchandises qui lui auraient été 
confiées postérieurement *. Un décret du 
14 février 1794 ( 26 pluviôse an n ) accorde 
cependant un privilège aux ouvriers qu’un 
entrepreneur de travaux publics aemployés, 

» Cj»»., 24 juin 1807. DjIIoi.i. 17, p. i}7 

• Rejet, 12 bronairj an il. Dalloz, t. 17, p. /|7. 

i Rejet, 17 mari 1829. J. du 19c a , 1829, le, p. 14». 
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pour leurs salaires, sur les sommes dues par 
i'Élal à ces entrepreneurs; mais c’est une 
exception qui ne pourrait être étendue à 
d’autres cas. 

l*ar suite de ce qui a été dit plus haut, l’a- 
nalogie nous porterait à reconnaître un pri- 
vilège en faveur des ouvriers qui travaillent 
à la journée dans des ateliers, sur les choses 
que leurs soins ont produites ou élaborées , 
tant qu’elles sont encore dans ces ateliers. 
Les tribunaux décideraient, suivant l’usage 
local, quel nombre de journées ces ouvriers 
pourraient réclamer. Ce privilège s’exerce- 
rait même en leur faveur, encore bien qu’ils 
n’eussent pas été immédiatement choisis par 
le propriétaire de la chose ; les principes ex- 
pliqué n° 913 seraient entièrement appli- 
cables. 

Dist. 4. Des Privilèges résultant du Nan- 
tissement. 

1203. Le créancier, commerçant ou non, 
qui a reçu de son débiteur, ou d’un tiers qui 
lui en ferait livraison dans l'intérêt de ce 
dernier, un objet mobilier pour sûreté de ce 
qui lui est dû, acquiert, sur ce gage et sur 
les accessoires, un droit tel qu'il peut refu- 
ser de s’en dessaisir jusqu'à son parfait paie- 
ment. Nous avons donné à cet égard n” 484 
et suiv., des règles qui concernent la validité 
du contrat entre le débiteur et le créancier; 
et on a vu, n» 1176, les conséquences qui 
pouvaient en résulter dans la faillite, lorsque 
les syndics voulaient poursuivre la vente des 
choses données en gage. 

Mais le nantissement a encore un autre 
objet, celui d'assurer au créancier un pri- 
vilège qui lui donne droit d’être payé sur le 
prix de la chose engagée, par préférence à 
tous créanciers , autres que ceux désignés 
n* 1 ’ 1191 et suivants. L'acquisition de ce pri- 
vilège est soumise à d'autres règles que cel- 
les qu i concernent la validité du contrat entre 
le créancier et le déhiteur seulement 4 . Lors- 
qu’il s’agit d’une valeur excédant 180 fr., il 
faut qu’un acte authentique , ou sous signa- 
ture privée ayant date certaine , contienne 
la déclaration de la somme due, l’espèce et 
la nature des objets remis en gage, ou un état 
annexé de leurs qualités, poids, mesures, 
nombre ou quantité 6 . Ces énonciations sont 

1 Rcjcl,l3 joill. M24 I)«tlo«,L 20, p. 221 

• Rejet, t un 1811 D.lloi, l. 20, p. 22J. 
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requises pour empêcher que, dans un grand 
nombre de circonstances , on ne change 
frauduleusement une rente en nantissement, 
ou un nantissement en vente , et pour pré- 
venir des connivences favorables à un créan- 
cier et nuisibles à l’intérêt des autres. Il im- 
porterait peu que la preuve du nantissement 
résultât des registres, de la correspondance 
ou de tous autres renseignements non sus- 
pects 1 . Les diverses explications que nous 
avons développées, n«* 499, 948 et suivants, 
sur la manière de désigner des objets dépo- 
sés ou expédiés, peuvent servir à lever des 
incertitudes. 

Néanmoins , ces conditions ne sont pas 
requises quand le nantissement est au profit 
d'un consignataire demeurant dans un autre 
lieu que l'envoyeur. Lorsqu’il prouve , par 
un connaissement ou par une lettre de voi- 
ture, qu’elles lui ont été adressées, il a, pour 
sûreté du remboursement, des avances et 
prêts qu'il aurait faits , ou des acceptations 
qu'il aurait données *, un privilège sur les 
marchandises qui lui ont été expédiées, à 
compter du jour qu’elles sont sorties des 
magasins de l'expéditeur, si le prêt est anté- 
rieur au départ * et à compter du jour du 
prêt, s’il est fait pendant le voyage. Mais il 
faut que la lettre de voiture ou le connaisse- 
ment invoqué par le commissionnaire , soit 
à son nom , ou que la correspondance con- 
state que l'envoi lui est fait pour sûreté d’a- 
vances : celui qui aurait entre les mains le 
connaissement au porteur ou à ordre de mar- 
chandises qui seraient reconnues appartenir 
â un tiers, ne serait pas, par ce seul fait, ré- 
puté avoir privilège pour des avances par 
lui faites au propriétaire. Dans ce cas , le 
connaissement ne lui donne que le droit de 
les recevoir et d’en décharger valablement 
le capitaine, comme on l’a vu n° 727. 

Ce privilège produirait son effet, suivant 
ce qui a été dit n" 1133 , lors même que la 
faillite de t'emprunteur s’ouvrirait moins de 
dix jours après l'expédition. Il passe avant 
les droits du vendeur ‘ , soit que celui-ci 
exerce la revendication dans les cas prévus 
n“ 1287, soit qu’il se trouve en droit d’exer- 
cer un privilège sur le prix de la vente, 


• Cm», S pull 1820. Dalb», l. 20, p. 224. 

* Rejet, 22 iuill. 1817. — Rejet, 22 dov, 1825. — Cas». 
29 juin 1830. 

J Rejet, 23 avril 1316, — Rejei, 3 bruoutc au ut, p£ua(i 
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comme nous verrons plus bas que cela peut 
arriver quelquefois. 

Il ne suffirait pas que les marchandises 
vinssent d’une ville autre que celle où réside 
le consignataire , ou qu’elles fussent expé- 
diées pour lui servir de nantissement, dans 
une ville autre que celle de sa résidence , si 
celui à qui le prêt est fait demeurait dans la 
même ville que lui , parce qu’alors les par- 
ties pouvaient, sans inconvénient, se confor- 
mer aux règles ordinaires, et qu’il n’y a 
aucun motif d’intérêt commercial pour les 
en dispenser 5 . Mais si les marchandises ex- 

K iées d’une ville autre que celle où réside 
réancier, avaient été d’abord envoyées à 
un consignataire demeurant dans cette ville, 
qui les lui aurait ensuite remises en nantis- 
sement au nom du premier expéditeur, le 
privilège serait valablement constitué. 

Ces diverses circonstances formant une 
exception au droit commun, doivent être 
constatées par les juges qui les prennent 
pour fondement du privilège qu’ils accor- 
dent 9 . 

Ce que nous venons de dire qu’un com- 
missionnaire n’avait pas de privilège sur les 
marchandises qui lui avaient été remises 
dans la même ville où demeurait son débi- 
teur , à moins qu’un acte régulier ne consta- 
tât le nantissement, ne doit être entendu que 
des prêts et autres avances du même genre, 
et ne pourrait point être appliqué à des frais 
qui auraient été faits pour conserver des 
marchandises, ou à des déboursés pour payer 
le voiturier qui lesaurait transportées. Dans 
ces cas, celui qui a fait ces avances, quelque 
60it le lieu de sa demeure, a droit d’exercer 
les privilèges dont nous avons indiqué l’ob- 
jet n" 1201 et 1209 7 . 

C’est la possession de la chose qui assure 
au créancier le privilège naissant du gage. 
Ainsi, il nei’acquiertpointavanlladélivranee 
réelle, sauf l’exception indiquée ci-des- 
sus; et par conséquent il le perd dès qu’il ne 
possède plus le gage : mais il est réputé avoir 
conservé la possession , tant que l’objet est , 
ou dans un dépût public, ou entre les mains 
de personnes à qui il l’aurait lui-même remis 
à titre précaire. Ainsi le commissionnaire 

4 Rejet, 8 jota 1829. 

5 Rejet, 28 Juin 1826. — Rejet, 9 avril 1829. J du 19c 
1827, le, p. 208, 1829, 1c, p. 188. 

• Rejet, 17 avril 1822. 

7 Rejet, 7 d cc. 182G. J. du 13c 1821, le, p 292. 
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qui , après avoir fait des dépenses pour des 
marchandises , les expédie à son commet- 
tant, qui lui a promis de le rembourser sur- 
le-champ , et n'a pas rempli sa promesse , 
conserve son privilège tant que la marchan- 
dise, objet de ses avances, est dans le port, 
dans un entrepôt ou autre lieu public, ou 
entre les mains du voiturier dont il aurait 
fait choix pour les conduire au lieu que le 
commettant lui a indiqué 1 ; des tiers ne 
pourraient point y acquérir de droits à son 
préjudice. Mais si le voiturier a remis les 
chosrs qui lui ont été confiées , soit au com- 
mettant , soit à un commissionnaire chargé 
de les recevoir à son nom , le privilège du 
premier commissionnaire serait perdu. 

11 pourrait arriver que l’objet donné en 
gage fût de nature à être loué, et que le dé- 
biteur et le créancier fussent convenus que 
ce dernier aura droit de faire cette location 
pour en imputer les produits sur sa créance. 
Celte faculté pourrait même exister de plein 
droit, parla nature de l’objet donné en gage, 
tel que serait un navire qui dépérit par le 
non usage, et dont l'emploi rapporterait un 
fret. 

L’espèce de la chose donnée en nantisse- 
ment pourrait, dans ce cas particulier, exiger 
l'observation de quelques formalités analo- 
gies à celles qui sont exigées lorsque le nan- 
tissement porte sur des choses non suscep- 
tibles d’une détention corporelle. Ainsi le 
créancier doit se faire remettre, par le débi- 
teur , les pièces qui constatent la propriété 
et qui représenteront , entre scs mains , le 
navire que la nature des choses et l’intérét 
commun exigent de laisser voyager ; il se 
trouve en quelque sorte dans la même posi- 
tion que s’il avait reçu en gage une créance 
dont les titres seuls peuvent lui être délivrés. 
Détenteur de ccs pièces, sans lesquelles nous 
avons vu, n° 607, qu’on ne peut valablement 
faire la vente d’un navire, il requerra l’énon- 
ciation de son acte de nantissement sur les 
registres d’inscription maritime, et fera op- 
position à ce qu’on délivre, à son préjudice, 
des passeports à un acquéreur qui aurait 
acheté le navire du débiteur par qui il a été 
donné en gage : et comme la seule conven- 
tion ne suffit pas pour rendre l’acquéreur 
d’un navire propriétaire incommutable à l’é- 
gard descréanciers du vendeur ; comme il ne 
purge leurs droits qu’après qu’il a fait voya- 

1 7 juin 1825. J. du 19e»., 1825, 1c, p. 365. 


ger le navire sous son nom , celui qui paie- 
rait avant l'accomplissement de cette forma- 
lité, et au préjudice du créancier qui a rendu 
ses droits notoires, aurait à se reprocher son 
imprudence. 

Lorsque c’est une créance qui est donnée 
en gage , l’acte de nantissement doit être 
signifié au débiteur. Si la créance est trans- 
missible par voie d’endossement, une signi- 
fication n’est pas requise ; et l’endossement 
conforme aux conditions indiquées n°* 344 et 
suivants , ou qui contiendrait des énoncia- 
tions suffisantes pour établir le droit du 
créancier nanti, lui assurerait le privilège *. 

Si les créances données en nantissement 
sont des actions d’une société anonyme dont 
le transfert s'opère par inscription sur les 
livres de cette société , on doit remplir les 
mêmes formalités que s’il y avait vente effec- 
tive, conformément aux règles qu’offre à cet 
égard l’art. 13, de l’acte du gouvernement 
du 16 janvier 1808 sur la banque de France. 

Si lescréancesélaientpayablesau porteur, 
le nantissement ne s'opérerait pas par la seule 
remise du titre, encore que la propriété eût 
pu être transmise de cette manière , comme 
on l’a vu n° 313. Le créancier qui avouerait, 
ou contre qui on prouverait qu’il n’a pas 
reçu ces créances à titre de propriété , mais 
comme nantissement, n’aurait aucun privi- 
lège si un acte ayant date certaine ne con- 
statait pas son droit. 

Ces règles , sur la nécessité d’actes ayant 
date certaine pour assurer le privilège du 
nantissement, ne font point obstacle à l’ap- 
plication des principes du droit commun 
qui admettent la rétention des choses ap- 
partenant à autrui, pour sûreté des avances 
faites relativement a ces choses. Ainsi , l’a- 
gent de change qui a , entre les mains, des 
effets qu’il a achetés par ordre de son com- 
mettant , ou le prix de ceux qu’il a vendus , 
peut les retenir jusqu’à l’acquittement de scs 
avances et droits légaux. Ainsi, nous verrons 
n° 1220 , que celui qui a reçu des effets en 
compte courant , a droit de conserver la to- 
talité jusqu’à l’acquit intégral du solde qui 
loi est dû. Ainsi, comme on l’a vu n° 1201, 
le facteur ou tout autre mandataire qui a 
acheté des marchandises {tour un commer- 
çant, peut refuser de s’en dessaisir avant 
u’on lui ait payé ses avances , et même scs 
roits de commission ou salaires-. Ainsi, lors- 

> fUj.t, t7m»i»,l829. J. ■>« 19» « ,1829,1», p. 24 1 - 
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qu'un commissionnaire a vendu et livré des 
marchandises pour le compte de son com- 
mettant, il a droit de se rembourser , sur le 
produit de la rente, du montant de scs avan- 
ces , intérêts et frais , par préférence au* 
créanciers de ce commettant. 

Il en est de même du dépositaire ou en- 
treposilaire; et c’est sur ce principe qu’est 
fondé le privilège de l'aubergiste sur les 
effets apportés chez lui, privilège qui dure 
tant que les objets ne sont pas sortis de l’au- 
berge ou des lieux qui en dépendent , sans 
op|>osilion de sa part. C’est encore par suite 
des mêmes principes , que celui qui, ayant 
reçu des marchandises ou des valeurs quel- 
conques, a accepté des lettres de change ti- 
rées sur lui par le propriétaire de ces objets, 
est présumé les détenir, à moins de conven- 
tion ou de preuve contraire , comme provi- 
sion de scs acceptations, et ne peut être tenu 
de s'en dessaisir, tant qu’il n'est pas légale- 
ment déchargé des effets de son obligation. 

Dist. 5. Des Privilèges du Vendeur non 
payé. 

1204. En général, le vendeur d’effets mo- 
biliers, non payé, peut, s’il n’a point accorde 
de terme , les revendiquer dans la huitaine 
du jour de la vente , contre la masse de l’a- 
cheteur en faillite , s’ils sont encore dans le 
même étal qu’au moment de la livraison; et 
faute par les créanciers de lui payer tout ce 
qui lui est dû , il a droit de faire distraire 
ccs objets de l’actif, et de les reprendre eu 
nature, quand même le failli en aurait fait 
la revente à un tiers , tant que celui-ci n’en 
a pas reçu livraison. 

Après ce délai de huitaine, ou, quand 
la vente est à terme , le vendeur non payé 
ne peut empêcher la revente ; mais , s’il a 
formé son action en revendication avant la 
vente *, il a un privilège spécial sur le prix 
qu'elle produit. 

Ccs principes du droit civil s'appliquent , 
incontestablement dans les faillites , aux 
meubles meublants, glaces, instruments, 
raachiues i 2 et autres objets que le failli n’est 
point présumé avoir achetés pour revendre 
dans son commerce. Lorsqu'il s’agit de mar- 
chandises , on suitdes règles particulières 
que nous ferons connaître n°* 1287 et suiv,; 

i Cas»., 14 ocL 18 14. 

1 2j déc. 1829. J. du 19c i., 1820. 1c, p. 150. 


et l’on se re|>orterait pour le sens de ces 
expressions , aux notions que nous avons 
données n“ 8, 9 et SI. 

La seule chose qu'il imi>ortc de faire 
remarquer ici , c'est dans les cas où la loi 
n'accorde que la revendication , si le ven- 
deur a perdu son droit de l’exercer, il n’a 
aucun autre privilège , sur le prix encore 
dû , des objets que le failli aurait vendus i 
un tiers. Par l’expression cffèlsmobiliersquc 
nous avons employée , il faut comprendre 
les choses incorporelles, tellesquc des créan- 
ces, puisqu'elles sont meubles par la déter- 
mination de la loi. Ainsi , le vendeur non 
payé d’une créance dont il avait fait le 
transport au failli , sans en avoir été payé , 
en tout ou en partie , serait fondé à exercer 
le privilège dont nous venons de parler 3 . 
Mais il faut , comme nous l'avons fait ob- 
server pour les meubles corporels, ne pas 
perdre de rue que cela n'aurait lieu que 
pour une cession de créance qui ne consti- 
tuerait pas un objet commercial. Nous ver- 
rons, n“ 1298, ce qui a lieu dans ce dernier 
cas. 

C’est ici naturellement le lieu de parlerdcs 
privilèges particuliers que l’acte du gouver- 
nement du 12 décembre 1806 et les avis du 
conseil d’Etat, approuvés les 1 et 11 juin 
1810 , ont créés en faveur des sous-fournis- 
seurs, agents et préposés d’un entrepreneur 
qui a traité avec le gouvernement ou les 
administrations publiques. Dans la rigueur 
du droit, les fournissseurs qui ont vendu à 
l'entrepreneur ne sont pas plus favorables 
que d’autres créanciers ; et comme les entre- 
prises de fournitures sont , ainsi qu'on la 
vu n" 21, des actes commerciaux, comme 
les choses fournies à cet entrepreneur sont 
des marchandises, çesfournisseurs devraient 
être soumis aux règles que nous expliquerons 
a“ 1287. Mais, [mur mieux assurer le service 
public, on a cru qu’il fallait déroger au droit 
commun ; et un privilège a été accordé aux 
fournisseurs sur les sommes que l’État doit 4 
leurs débiteurs, cl sur le cautionnement 
qu'il s’est fait donner. La remise de leurs 
pièces de livraisons, faites dans les formes 
prescrites par les actes précités, vaut pour 
eux opposition ; et l’État lui-même ne peut 
leur opposer d'autres exceptions que celles 
qui seraient fondées sur les déductions ou 

J C«» , 28 no*. 1827. Ibid, 1828, 1c, p. 12. 
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indemnités résultant des clauses et de la na- 
ture de ses marchés avec les entrepreneurs 
Cette faveur est spéciale pour les sous-four- 
nisseurs qui ont traité avec les entrepre- 
neurs des administrations publiques; un 
privilège semblable ne pourrait être ré- 
clamé par ceux qui ont vendu et livré des 
marchandises à ces mêmes sous- fournis- 
seurs i 2 * . 

Dist. 6. Des Privilèges des Frais de 
Voiture. 

1208. Les sommes dues aux voituriers, 
pour transport de marchandises et autres 
accessoires , tels que les déboursés pour en 
assurer la circulation ou la conservation , 
sont privilégiées sur ces objets; le voiturier 
peut même , comme on J’a vu n° 819 , en 
provoquer la vente pour se faire payer. 

S’il n’a pas usé de cette faculté, il ne perd 
pas son privilège par le seul fait qu’il se se- 
rait dessaisi , pourvu qu’il agisse pour la 
conservation de son droit, dans le bref délai 
que l’usage détermine, selon la nature des 
choses transportées. On ne peut, en effet, 
exiger qu'il réclame . à l’instant , son paie- 
ment , et le frapper de déchéance pour cette 
omission; les convenances lui commandent 
quelques égards ; les circonstances exigent 
quelques délais ; et la nécessité des vérifica- 
tions ne permet pas qu’on le paie à l’instant. 
Il suffit seulement de faire observer que si , 
déjà , une partie de la chose frappée de ce 
gage, était sortie des mains du débiteur, 
ce qui en resterait répondrait de la totalité 
de la dette J . 

Dist. 7. Des Privilèges sur les Caution- 
nements. 

1206. Les notaires, avoués, huissiers, et 
plus particuliérement dans la matière que 
nous traitons, les agents de change, les cour- 
tiers, les gardes du commerce, les facteurs 
des halles de Paris , sont tenus de fournir 
un cautionnement pour garantie des abus 
et prévarications qu’ils commettraient dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

Tout ce que ces fonctionnaires peuvent 
faire, même en prenant la qualité pour la- 

i Rejet, lOmar» ISIS. Dallot, t. 17, p. 70. 

i Rrjel, 3 janxr. 1922. Dallm, I. 17, p. ?4 

j Rejet, 28 juill. 1819. 
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quelle ils ont donné leur cautionnement, 
u’est pas toujours fait de charge. Ainsi, un 
courtier vend les marchandises d’un failli, 
dans le cas prévu n 0 1 158, en louche le prix, 
et le conserve, soit sans l’agrément, soit 
avec l'agrément des syndics et du juge-com- 
missaire; il est, ensuite, déclaré eu faillite, 
et n’a pas eu la précaution de séparer , avec 
tous les signes d’individualité nécessaires, 
les sommes qu’il a reçues, la créance qui 
en résulte ne sera pas privilégiée, parce qu’il 
n’est pas institué pour être dépositaire du 
prix des marchandises qu’il a vendues, et 
que l’actedu gouvernement du 17 avril 1812, 
dont nous avons analysé les dispositions 
n“ 131 , ne le charge pas du recouvrement 
duprixdeschoscs vendues parson ministère. 
Mais si un courtier, dans l’exercice de ses 
fonctions, commettait une fraude; si par 
quelque connivence il vendait les marchan- 
dises à vil prix , les dommages-intérêts aux- 
quels il serait condamné seraient le résultat 
d’un fait de charge , et le cautionnement en 
répondrait. Ainsi, un agent de change, vio- 
lant les prohibitions dont nous avons |>arle 
n° 71 , contracte des engagements person- 
nels, même pour négociation d'effets pu- 
blics ; les créanciers n’auraient pas privilège 
sur son cautionnement. Mais si , chargé par 
un client de vendre ou d’acheter des effets 
publics, il n’a pas soldé le prix de la vente , 
ou livré les effets qu'il a dû acheter et dont 
les fonds lui ont été remis , son cautionne- 
ment sera affecté à cette sorte de dette. Tou- 
tefois encore il ne faudrait pas étendre cette 
règle au-delà des justes bornes. Si celui qui 
a donné sa confiance à un agent de change , 
au lieu de se faire remettre , soit le titre des 
créances achetées, soit le prix de la vente, 
le laissait entre scs mains pour en faire l'objet 
de quelque compte courant , ou de toute 
autre semblable opération entre eux, ce qui 
serait dû à ce titre par l’agent de change ne 
donnerait pas lieu au privilège 4 . 

Ce privilège a lieu aussi en faveur du tré- 
sor public pour les amendes auxquelles ces 
personnes peuvent être condamnées par 
suite de leurs délits à l’occasion de leurs 
fonctions, mais seulement après que les 
créanciers sont satisfaits 9 . La créance du 
bailleur de fonds , pour tout ou partie du 

i R.jcl, 10 mai 1321. J. ,tu 11. a-, 1S27. If, p 5J9, 

\ Rejet, 7 mai 1816, DjIIh*,*- 17, p 9®. 


Digitized 



m 


PART. VI. TIT. I. CHAP. VI. SECT. II. 


cautionnement , s'exerce ensuite par privi- 
lège sur ce qui reste (le ce cautionnement , 
dans les formes et les limites déterminées 
par les actes du gouvernement des 38 août 
1808 et 23 déc. 1812. 

Nous sommes naturellement conduits â 
examiner si le privilège du cautionnement 
s'étendrait au prix qu'un des agents dont il 
vient d’ètre parlé aurait stipulé avant de 
tomber en faillite , pour présenter un suc- 
cesseur à la nomination du gouvernement. 
On a vu , n° 188, que cette stipulation était 
licite. Mais il nous semble que tant qu’une 
loi n’aura pas déterminé le caractère de ce 
prix , et ne l’aura pas affecté â la responsa- 
bilité des faits de charge , il devra être con- 
sidéré comme une partieeommune de l’actif 
du failli , appartenant à tous ses créanciers 
sans distinction. 

Il pourrait arriver, il est vrai, que l'agent 
de change ou courtier eût encouru la peine 
prévue par l’art. 91 delà loi du 28 avril 1816, 
de n’être pas admissible à présenter un suc- 
cesseur : si néanmoins le gouvernement 
consentait que les syndics de la faillite pré- 
sentassent un successeur qui verserait une 
somme convenue dans la caisse de cette 
faillite avec condition que celte somme sera 
appliquée aux faits de charge , cette condi- 
tion devrait être exécutée. Cela n'aurait rien 
de contraire à ce qui vient d’être dit : la loi 
seule peut donner des privilèges; mais le 
gouvernement quiétail libre de ne pas laisser 
aux syndies la faculté de présenter le suc- 
cesseur du failli , et d’en tirer un prix , est 
libre aussi de stipuler que l'emploi de ce prix 
sera fait en faveur d'une classe de créanciers 
vraiment digne d’intérêt. 

Les mêmes principes serviraient à régler 
le privilège de ceux dans l’intérêt desquels 
un cautionnement aurait été déposé à une 
caisse publique , dans le cas dont nous avons 
parlé n” 408, et autres semblables. 

Mais si , au lieu de fournir un cautionne- 
ment effectif, une personne avait simple- 
ment souscrit une obligation éventuelle de 
payer des dommages-intérêts, ou une somme 
quelconque , la créance qui en résulterait ne 
jouirait d’aucun privilège; et les intéressés 
ne pourraient se présenter dans la faillite 
que comme des créanciers ordinaires. 

On peut ranger dans la même catégorie 
des privilèges dont il vient d’être parlé , ce- 
lui que l'art. 1" de l’acte du gouvernement 
du 27 février 1811 . a établi en faveur des 


facteurs de la balle de Paris , sur le dépôt 
de garantie que chaque boulanger est tenu 
de fournir. En cas de faillite d’un boulan- 
ger , les facteurs qui justifient qu'il est leur 
débiteur, pour farines livrées sur le carreau 
de la balle , sont préférés à tous autres 
créanciers, et jusqu’à concurrence de leurs 
créances , sur le prix de ce dépôt. 11 existe 
aussi, en vertu de l’art. 31 de l’acte du 6 fé- 
vrier 1811 , et de l’art. 4 de celui du 15 mai 
1813, un privilège pour le remboursement 
des frais faits par la caisse de Poissy , sur le 
cautionnement des bouchers de Paris sur le 
prix des étaux vendus à des tiers , sur ce qui 
leur est dû pour viande fournie , pour peaux 
et suif. 

Dist. 8. De la Préférence accordée aux 
Créanciers d’une Société sur l’actif de 
cette société. 

1207. Nous avons vu , n" 978 , qu’une so- 
ciété est une personne morale dont l’actif se 
distingue de la fortune particulière de cha- 
que associé , et ne s’y confond que pour ce 

3 ui peut rester de net , après que toutes les 
ettes sociales ont été acquitlées. II s’ensuit 

S u’cncore bien que les associés soient soli- 
airement obligés envers les créanciers de la 
société, cependant ceux-ci n'ont, sur les 
biens propres et extra-sociaux de chacun 
d’eux , que les mêmes droits ou préférences 
qu’ils auraient s’il n'y avait pas de société ; 
tandis que , sur les effets sociaux , ils sont 
préférés aux créanciers particuliers des asso- 
ciés, comme nous l’avons expliqué n° 1089. 
Mais , à l’inverse , le créancier personnel n’a 
pas privilège sur les biens particuliers, à 
l'exclusion des créanciers sociaux '. 

Par suite du même principe , les créan- 
ciers de deux sociétés distinctes , quoique 
les associés soient les mêmes individus , ont 
un privilège respectif sur les effets de cha- 
cune. Mais dans ce cas, et relativement à la 
preuve de l'existence d'une société , il ne faut 
pas perdre de vue ce que nous avons dit 
n° 1010. 

Au surplus , ces droits cessent après la 
dissolution de la société et son réglement. 
Si , par cet acte , un des associés avait reçu 
tout ou partie de l’actif social , avec la charge 
d'en acquitter les dettes, et qu’ensuite il fit 
faillite , les créanciers de la société ne pour- 
raient prétendre un privilège sur les objets 

i Rejet, 18 oc*. 1814 Dalloi, * 15, p 237 
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qu’il avait reçus de ses associés, lors de la 
liquidation. 

art. tu. Dca Droits particuliers du trésor 
public. 

1208. Le trésor public, ou les adminis- 
trations qui en dépendent plus ou moins 
directement , peuvent avoir des droits à 
exercer dans une faillite . à différents titres ; 
1“ si le failli est comptable de deniers pu- 
blics ; 2“ s’il a été condamné à quelques frais 
de procédure , ou à quelqu’amcnde en ma- 
tière criminelle, correctionnelle oude simple 
police; 3" s’il doit descontributions directes 
ou indirectes , dans le cas où les préposés 
lui ont fait des crédits autorisés. 

Les percepteurs des droits dus par le failli 
ne sont pas tenus de cesser leurs poursui- 
tes , pour attendre que les syndics de la fail- 
lite aient vendu le mobilier '. Ils peuvent 
décerner des contraintes, comme si le débi- 
teur n’était pas failli , et les faire exécuter 
sur ses biens; si les représentants de la masse 
y forment opposition, les droits prétendus 
doivent être examinés par l’autorité compé- 
tente , suivant les règles sur celte matière , 
qu’il est inutile d’indiquer ici. 

1 209. Le trésor public a , sur les meubles 
de ses comptables, un privilège que la loi du 
5 septembre 1807 place immédiatement 
après ceux dont nous avons parlé dans les 
deux articles précédents. 

il en est de même pour le recouvrement 
des frais de justice , et des amendes résul- 
tant de jugements criminels, correctionnels 
ou de simple police, conformément à une 
autre loi du même jour. 

Le privilège pour le recouvrement des 
contributions foncières , mobilières , des 
portes et fenêtres , et des patentes , pour l’an- 
née échue et la courante , s’exerce confor- 
mément à la loi du 19 novembre 1808 , sur 
les meubles, avant tout autre, quel qu’il 
soit , sans qu'aucun de ceux qui ont été ex- 
pliqués clans les paragraphes précédents 
puisse lui être préféré. 

Plus ce privilège peut entraîner d'incon- 
vénients, plus il est convenable de ne lui 
donner aucune extension. Ainsi, un per- 
cepteur qui aurait fait un crédit plus long 

l Cim, 9 janr. 1615. Dalloi, I- 15, p. 21.$. 

a Rejet, 12 déc. 1822; mai» eau , 14 1 S 1 4 v *!•«< Con- 

traire. Dalloi . t. 17, p. 79 cl 80. 
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que le temps pour lequel le privilège est ac- 
cordé, ne pourrait l'invoquer, même en 
justifiant des reconnaissances du débiteur. 

Dans la règle , ces principes ne sont appli- 
cables qu’aux seules contributions directes ; 
et même la loi ne désigne que celles- 
là, parce que les contributions indirectes 
doivent être payées comptant, et que les pré- 
posés qui font crédit ne sont que des créan- 
ciers ordinaires. Mais il y a une modification 
pourries douanes, dansl'articleSl du tit. XIII 
de la loi du 22 août 1791, qui permet aux re- 
ceveurs défaire crédit aux redevables; et dans 
diverses autres loiset instructions postérieu- 
res qui autorisent ceux-ciàfburnir des billets 
payablesà certaines époques, ou qui leurac- 
cordentdcsdélais, moyennant caution. Alors 
le privilège est assuré par l’art. 22 du même 
titre, tant sur les biens du débiteur principal 
que sur ceux des cautions et des coobligés so- 
lidaires l 2 ; mais il ne prime ni les frais de 
justice ni les loyers dus au propriétaire. A 
plus forte raison la douane aurait privilège 
sur les choses dont elle est nantie dans ses 
entrepôts, non-seulement pour les droits 
dus par ces objets, ce qui ne saurait être 
contesté, mais encore pour les droits dus 
par des marchandises délivrées à crédit, et 
pourrait les retenir au préjudice de celui à 
qui elles auraient été vendues dans l'entre- 
pôt 3 . 

§ II. Des dettes auxquelles plusieurs per- 
sonnes sont obligées solidairement. 

1210. Lorsqu'une créance est duc par 
plusieurs personnes obligées solidairement, 
le créancier qui n’aurait pas perdu son ac- 
tion solidaire contre tous ou quelques-uns 
des débiteurs , par la remise ou par tout au- 
tre moyen qui sert à éteindre ou à modifier 
les obligations , peut , sans attendre l’é- 
chéance conventionnelle , exiger son paie- 
ment intégral de celui ou de ceux des débi- 
teurs qui sont en faillite, et quelquefois 
même de ceux qui sont restés solvables , 
suivant des règles que nousavons expliquées 
n° 1 1 29. Il a donc droit de se présenter à la 
vérification , et cette circonstance , que le 
failli n’est pas seul débiteur, peut faire nai- 

9 Rejel , 27 frimaire an Ml. #*l Cùitlroire. Dalloi, I 17, 

p 82 . 
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tre des difficultés sur lesquelles nous devons 
maintenant nous expliquer. 

Celte matière |>eul être considérée sous 
deux rapports : 1° les droits que le créan- 
cier peut exercer contre chacun de ceux qui 
sont obligés solidairement envers lui ; 2" les 
droits que les codébiteurs du failli ont con- 
tre la masse de leur codébiteur. Ce sera 
l’objet des deux articles suivants. C'est en 
parlant de l’administration des syndics dé- 
finitifs que nous examinerons les recours 
respectifs des masses, en cas de faillite des 
codébiteurs solidaires. 


mit. i. Des Droits du créancier contre 
ses codébiteurs solidaires, 

1111. Les principes généraux sur la soli- 
darité, que nous avons développés n 0> 182, 
415 et 587, sont assez connus. Leur appli- 
cation à l’état de faillite commande une dis- 
tinction, selon que l’unou quelques-uns des 
codébiteurs , ou que tous sont faillis. 

Si quelques codebiteurs seulement sont 
en faillite, le créancier, sans préjudice des 
droits qu’il a de poursuivre les non faillis à 
l'époque de l’échéance conventionnelle, sui- 
vant les principes expliqués n° 1 129, peut se 
présenter à la masse de chacun des faillis, et 
requérir son admission pour la totalité de sa 
créance. 

Lorsque tous les codébiteurs sont faillis , 
Je créancier peut exiger qu’on l'admette dans 
chacune des faillites pour la somme totale 
de ce qui lui est dû en capital , intérêts et 
frais , sans égard à ce qu’il aurait déjà tou- 
ché , ou de ce que , par l’effet de son admis- 
sion . il serait sur le point de toucher dans 
la faillite d'un ou de plusieurs des coobligés. 
On ne pourrait également le repousser, sous 
prétexte que, par l'effet d’un concordât dans 
la faillite d’un des codébiteurs , il a fait re- 
mise d’une partie de sa dette ; nous en avons 
donné les motifs n° 224 ; ni sous prétexte , 
qu’en se présentant pour être vérifié et col- 
loqué dans la faillite d'un autre, il a fixé son 
choix et a accepté cette faillite comme sa 
seule débitrice : ce serait contraire aux prin- 
cipes de la solidarité, que nous avons expli- 
qués, n“* 183 et 1026. On ne pourra même 
exiger que lorsqu'il se présente dans la fail- 
lite du second ou troisième coobligé, il n’y 
soit admis que pour son capital, diminué des 
sommes que lui assure ou que lui a produites 
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sa collocation dans les autres '. En exigeant 
l'obligation solidaire de plusieurs débiteurs, 
il a voulu d'autant mieux s'assurer son paie- 
ment intégral; elle mode que nous venons 
d’indiquer est le seul qui puisse atteindre ce 
but. En effet, si ce créancier, admis dans la 
première faillite où il ne peut espérer que 
d’être |>ayé par contribution , n’était admis 
dans la seconde , que pour un capital dimi- 
nué de ce qu'il reçoit ou peut espérer de la 
première, il n’y serait colloqué qu’en pro- 
portion de ce reste; s’il en était de même 
pour les faillites du troisième ou du qua- 
trième codébiteur, etc., la conséquence né- 
cessaire serait que jamais il ne parviendrait 
à obtenir son paiement entier. 

L’exercice des droits d’un créancier, dans 
l’un et l'autre de ces deux cas . n’est subor- 
donne qu’à une condition , c’est que , par 
l’effet des paiements qu'il recevra de divers 
côtés , il ne touche rien de plus que ce qui 
lui est dû d'après son titre, en principal, in- 
térêts et frais légitimes. 

art. i. Des Droits des codébiteurs du 
failli contre sa masse. 

1212. Les codébiteurs solidaires d’un 
failli peuvent aussi se présenter à la vérifica- 
tion, (tour être admis comme créanciers des 
sommes qu’ils ont été ou seront obligés de 
payer à sa décharge. Mais on doit distinguer 
deux positions : ou le codébiteur solidaire 
se présente seul, soit parce que le créancier 
a été payé par lui, soit parce que le créan- 
cier, se reposant sur la solvabilité de ce co- 
débiteur, ne juge pas à propos d’entrer dans 
les embarras d’une vérification ; ou ce même 
codébiteur n’ayant satisfait qu’en partie, ou 
même, n'ayant pas encore satisfait le créan- 
cier. celui-ci se présente en concurrence 
avec lui. 

Ce sera l’objet des deux distinctions sui- 
vantes. 

Dist. 1 . Du cas où le codébiteur se présente 
seul à la vérification. 

1213. Il ne peut y avoir que deux cas où 
le codébiteur se présente seul et en l’ab- 
sence du créancier : 1° s'il l'a payé et qu'il 
agisse ainsi en vertu de la subrogation ; 2» si, 
quoiqu’il n'ait pas encore payé le créancier, 
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prévoyant que celui-ci ne manquera pas de 
le poursuivre à l’échéance conventionnelle , 
il use du droit qui appartient à la caution , 
et par conséquent au codébiteur solidaire 
d’un failli, d’agir pour être indemnisé même 
avant l’échéance. 

J’our décider l’un et l’autre cas, il faut se 
souvenir que nous avons fait remarquer , 
n " 182, qu’il existait deux espèces de solida- 
rité trop différentes dans leur nature et leurs 
effets , pour que nous omettions d’indiquer 
ici la distinction que produit leur applica- 
tion aux faillites. 

Si la solidarité provenailde ce que la dette 
a été contractée collectivement par des indi- 
vidus y ayant chacun un intérêt principal, 
ce qui les constituerait débiteurs directs de 
l’obligation, le paiement intégral fait par 
l’un de ces codébiteurs ne le subrogerait 
aux droits du créancier, que pour la part de 
chacun des autres, comme on l’a vu n» 219. 
Il ne pourrait donc , dans les cas où l’appli- 
cation des règles que nous expliquerons au 
paragraphe suivant le rendrait recevable à 
se présenter, et admissible à la vérification , 
réclamer rien de plus que ce dont le codé- 
biteur était tenu dans la dette; et, pour en 
fixer le montant , on suivrait le droit com- 
mun, dans le silence du titre. 

11 n’en est pas de même dans le cas de la 
seconde espèce de solidarité, telle qu’est celle 
qui naît d’une lettre de change ou d’autres 
effets de commerce négociés par voied’endos- 
sement. L’accepteur d'une lettre de change, 
ou, si elle n’est point acceptée, le tireur, et, 
s’il s’agit d’un billet à ordre, le souscripteur, 
est, en définitive, l'unique débiteur. Les au- 
tres signataires sont, àsonégard, de vérita- 
bles cautions solidaires; et lorsqu’ils sont 
admissibles à se présenter , ils peuvent ré- 
clamer la totalité de la somme payée, en 
principal , intérêts et frais. Dans ce cas , 
on suit les règles sur le cautionnement soli- 
daire, que nous développerons n°* 1216 et 
suivants. 

Dist. 2. Des Cas où le codébiteur et le 

créancier se présentent concurrem- 
ment à la vérification. 

1 21 f . On a vu , n* 121 1 , que le créancier 
a droit de se présenter dans la masse de cha- 
cun de ses codébiteurs faillis, pour y être 
admis et a) Moqué : lorsqu’il use de ce droit, 
les codebiteurs du failli ne peuvent y être 
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admis à leur tour , pour sûreté de ce qu'ils 
sont exposés à payer eux-mêmes à ce créan- 
cier, par suite de l’insolvabilité de lenr co- 
débiteur. Si leur prétention était accueillie, 
la faillite contribuerait deux fois au paiement 
de la même créance. Les droits du codébi- 
teur ne peuvenl être foudés que sur la su- 
brogation légale expliquée n»219; or, il n'y 
a pas subrogation la où il n'y a plus de 
droits, le créancier les ayant épuisés, en les 
exerçant dans toute l’étendue que permet 
l'état de faillite •. 

ISIS- Le même principe s’appliquerait nu 
cas où l’un des' codébiteurs aurait, depuis 
l’ouverture de la faillite, payé un à compte 
supérieur à la part dont il est tenu dans la 
dette commune. Ce seul fait ne suffit pas 
pourqu'il puisse se présenter et être admis 
dans la faillite comme créancier de ce qu’il 
se trouve avoir payé à la décharge du failli. 
Il ne serait admissible que dans le cas où le 
créancier aurait négligé de se présenter ; 
parce qu'alors, en se présentant , il exerce 
les droits que le créancier n'a pas exercés ; 
hors ce cas , il doit être repoussé , la faillite 
ne devant admettre qu’une fois la même 
créance. Nous développerons ce dernier 
principe n” 1247. 

_ II s’ensuit que si, après que le codéhitrur 
s'est présenté et a été admis , le créancier se 
présentait aussi et se faisait admettre, comme 
il en a le droit incontestablement , l’admis- 
sion du codébiteur serait considérée comme 
non avenue, et ne lui donnerait aucun droit 
aux dividendes qui ne devraient être payés 
qu’au créancier. 

§ III. Des Droits résultant du 
cautionnement 

1216. Celui qui a cautionné un débiteur 
est exposé, par sa faillite, à remplir envers 
le créancier l’engagement dont il a garanti 
l'exécution. C’est la conséquence de ce que 
nousavonsdit n°* 8815 et suiv. 11 est donc na 
turel qu'il puisse se présenter dans la faillite 
pour être colloqué comme créancier de ce 
qu’il a payé ou de ce qu’il s’est exposé à payer 
A son acquit. Le plus souvent, lorsque le 
cautionnement résulte de négociations d'ef- 
fets de commerce, le signataire qui a acquitté 
l’effet est le seul qui se présente. Si, cepen- 
dant, l’effet n’étant pas acquitté, et le por- 
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teur négligeant d’agir, plusieurs des signa- 
taires se présentaient, il n'y aurait qu’une 
admission àfaire, pour payer ultérieurement 
à qui il appartiendra, d’après les principes 
sur les effets négociables. 

La vérification d’une créauce cautionnée 
peut présenter plusieurs hypothèses. S'il se 
trouve qu'au moment où il s’agit de procéder 
à la vérification de la créance, la caution a 
payé le créancier, elle doit être, sans aucune 
difficulté, admise, et, par suite, colloquée, 
de la même manière que ce créancier l’au- 
rait été, s’il n’eùl pas reçu son paiement ; 
c’est la conséquence des principes sur la 
subrogation. 

Si la caution a payé seulement une partie 
de la créance, elle peut se présenter en son 
nom propre, comme créancier directe de 
cette portion, en vertu de la subrogation 
légale; et le créancier sera admis, pour ce 
qui lui restera dù. Mais comme le dividende 
auquel cette admission lui donnera droit 
ne le satisfera pas complètement, il lui 
reste son recours contre la caution à qui le 
paiement de ce reste ne donnera plus d’ac- 
tion contre la faillite, ainsi que nous l’avons 
dit plus haut. Dans cette hypothèse, les 
droits du créancier et ceux de la caution ne 
forment point un double emploi ; ils sont 
distincts, quoique dérivant d’une source 
commune. Mais, par une juste conséquence 
des principes généraux, qui ne permettent 
pas que la subrogation nuise au créancier 
qui n'a été payé qu'en partie, ce dernier au- 
rait droit de se faire attribuer, exclusive- 
ment à tous les autres créanciers de la cau- 
tion, le dividende que celle-ci vient réclamer 
pour la part de dette qu’elle a déjà payée, 
sans préjudice du droit de la poursuivre 
pour le reste. 

Les difficultés peuvent se compliquer 
lorsque le débiteur et la caution sont tous 
tleux en faillite. L'étendue des droits du 
créancier varie selon qu’il s'agit d'un cau- 
tionnement solidaire ou pur et simple. 

Au premier cas, la caution solidaire étant, 
à l’égard du créancier, obligée de la même 
manière que le débiteur, et ne jouissant 
d'aucune exception particulière, le créan- 
cier peut sc présenter dans la masse de la 
caution, quoiqu'il sc soit déjà présenté et ait 
été admis dans celle du débiteur principal, 
comme on l’a vu u° 1211, Au second cas . 
comme la caution n'est tenue de l'obligation, 
que déduction faite «le ce qu’a payé le débi- 


teur principal , le créancier ne peut être 
admis à la faillite de cette caution que pour 
ce qui lui reste dù : par exemple , Jacques 
et Joseph ont donné un cautionnement nou 
solidaire à une dette de 3,000 fr., souscrite 
par Pierre au profit de Jean; celui-ci ne 
pourra se présenter dans leur masse que 
pour ce qui lui est dù, déduction faite de ce 
qu'il a déjà reçu dans la faillite de Pierre. 
S'il y a solidarité entre les deux cautions; ce 
qui peut être, quoiqu'elles ne soient pas 
solidaires avec le débiteur principal, Jean 
pourra se présenter dans les deux masses 
de Jacques et de Joseph pour la totalité du 
reste de sa créance. S'il n'y a pas solidarité 
entre les cautions, il ne pourra sc présenter 
dans chacune de ces deux masses, que pour 
moitié de ce reste. 

1217. Un failli peut avoir été caution 
d’une persoune qui reste solvable. Si le cau- 
tionnement est solidaire, le créancier usera 
des droits que nous avons fait connaître 
n° 1211. S’il n’est pas solidaire, ou pourrait 
dire qu’il n'a pas droit de demander son 
paiement à la masse de la caution, car cette 
masse n’est obligée de payer qu’autant que 
le débiteur principal est insolvable; et pré- 
cisément l'hypothèse que nous examinons 
est dans le cas contraire, Cependant, comme 
il peut arriver que dans le temps qui reste à 
courir jusqu'à l'échéance conventionnelle, 
le débiteur principal devienne insolvable, 
il semble juste que le créancier soit admis 
à se présenter dans la faillite de la caution 
pour y être colloqué. La masse, à sou tour, 
nous semblerait fondée, ou à exiger caution 
de rapporter de la part de ce créancier, 
dans le cas où le débiteur principal paiera 
à l’échcance, où à se faire autoriser à dé- 
poser le dividende, soit (tour être touché à 
l'échéance par le créancier, s’il y a lieu, soit 
pour être rédamé |>ar la masse, si celui-ci 
est payé par le debiteur prineijial. U peut 
arriver aussi que le failli se fût porté cau- 
lion d'une personne tombée en faillite; tel 
serait le cas d'un commissionnaire qui ré- 
pond du croire. On verra, n" 1279, que le 
commettant ;ieut revendiquer le prix dù |>ar 
t'achctcur failli; mais si les dividendes , 
comme cela arrivera nécessairement, ne suf- 
fisent pas pour payer le prix qui est dù, la 
faillite du commissionnairecn devra le com- 
plément. On suivrait, dans ce cas, une mar- 
che analogue à celle que nous venons d’in- 
diquer. 
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S IV. DES CRÉANCIERS EN 
S IV. Des Créanciers par compte courant. 

1318. Ce que nous avons dit, n°* 473 
et 476, sur les comptes courants, est suffi- 
sant toutes les fois qu’il s'agit de les régler 
entre deux commerçants non faillis ; mais la 
faillite, en substituant è la personne du failli 
la masse des créanciers, fait naître des diffi- 
cultés qu’il importe de résoudre. 

Nous ferons d’abord observer, comme 
règle générale, que l’état de faillite de l’un 
des deux commerçants qui étaient en compte 
courant , arrête le cours de leurs négocia- 
tions respectives; et ce compte doit être 
réglé d’après l’état de situation qui résulte 
de la dernière négociation régulière faite 
entre les parties. S'il s’élevait quelque diffi- 
culté sur la régularité ou sur la légitimité 
d'un des articles portés au compte courant 
à la charge du failli , soit dans un temps 
voisin de l’ouverture de la faillite, soit de- 
puis le jour auquel le tribunal a fait remon- 
ter cette ouverture , on suivrait , pour la 
décider, les règles expliquées n°* 1118 et 
suivants. 

Cela posé, nous allons essayer d’offrir 
quelques hypothèses. la; s unes seront rela- 
tives au cas où un seul des correspondants 
est en faillite; les autres, au cas où les deux 
y sont tombés. Ce sera l’objet de deux arti- 
cles distincts. 

iBT. i. Vu Cas oit un seul des correspon- 
dants, en compte courant, a fait fail- 
lite. 

1219. Le droit d’exiger que le compte 
courant soit réglé, appartient concurrem- 
ment au correspondant non failli et à la 
masse des créanciers du failli. Lorsque c’est 
cette masse qui croit avoir intérêt à agir, 
parce qu’elle se prétend créancière du cor- 
respondant, les principes expliqués, n° 476, 
sont suffisants, puisque nous ne supposons 
pas, dans cette hyj>othèsc, que le correspon- 
dant, prétendu débiteur, soit failli. 

Lorsque c’est, au contraire, le correspon- 
dant non failli qui se prétend créancier, il 
doit se présenter à la vérification. Si, par le 
résultat du compte, on reconnaît que, de 
part et d’autre, les valeurs respectivement 
fournies ont été réalisées, le compte est fa- 
cile, et le créancier doit être admis pour la 
balance dont le montant est en sa faveur. 

Les difficultés n’existent que dans le cas 


COMPTE COÜRANT. ART. 1. 

très-fréquent où les valeurs respectivement 
entrées dans le compte courant consistent 
en effets de commerce que les deux corres- 
pondants se sont fournis. Ou sait que, de sa 
nature , un compte courant est sujet à une 
variation perpétuelle; car le mouvement 
n’étant pas limité, les opérations successives 
amènent, d’un jour à l’autre, une nouvelle 
situation. Cette variation est sans inconvé- 
nient, car elle est prévue; ceux qui sont 
ainsi en compte courant s’entendent par 
leur correspondance , au moyen de borde- 
reaux qu’ils s’expédient réciproquement et 
qui offrent le tableau de leur situation res- 
pective. Mais ils savent bien que ces tableaux 
n’ont point de fixité, que le débit ou le cré- 
dit y sont éventuels ; et cet état de variation 
ne cesse de subsister que lorsque les parties 
sont définitivement quittes ensemble. 

Cela posé , il peut se faire que le corres- 
pondant qui n'est pas en faillite ne se trouve 
créancier que parce qu’il porte pour valeurs, 
à son crédit , des effets de commerce quil a 
fournis et qui ne sont pas encore échus, l'ar 
exemple, Pierre était en compte courantavec 
Paul qui a fait faillite. Le crédit de Pierre 
est de 60.000 fr.; son débit est de 30,000 fr.; 
au premier coup-d’oeil , Pierre est créancier 
de 10,000. Mais son crédit ne seconqiose 
que d'effets non échus au moment où il sc 
présente à la vérification pour faire régler le 
compte courant; son débit, au contraire, 
consiste , soit en argent que le failli lui avait 
remis ou avait payé |>our lui , soit en mar- 
chandises livrées, soit en effets dont te mon- 
tant a été encaissé avant l’ouverture de la 
faillite par lui ou par ceux à qui il les avait 
lui-même cédés. 11 est évident que sa créance 
de 10,000 fr., est subordonnée à la condi- 
tion que les 60,000 fr. d’effets portés à son 
crédit seront acquittés. Comme il n’est pas 
en faillite, et que nous supposons également 
qu’aucun des signataires des effets fournis 
par lui n’est en cet état, on ne peut prétendre 
que les effets soient exigibles. Il faut les con- 
sidérer comme valeurs certaines , et Pierre 
doit être déclaré créancier de 10,000 fr. 
Cependant rien ne peut assurer que les effets 
qu’il a fournis seront payes à leur échéance: 
la masse doit donc prendre ses précautions ; 
et les seules qui nous paraissent justes, c’est 
qu’on admette Pierre conditionnellement à 
la vérification, comme créancier de 1 0,000 fr. 
Si la distribution des dividendes a lieu avant 
que les effets par lui fournis aient été acquit- 
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lé*, le montant tle son dividende devra lut 
être délivré, en donnant caution de rappor- 
ter , dans le cas ou quelques effets seraient 
protestés ; ou liien , s'il ne veut pas donner 
caution , ce dividende sera versé à la caisse 
des consignations, conformément à l’article 
de l’ordonnance du 5 juillet 1816. 

Mais la position assez simple jusqu’à pré- 
sent peut sc compliquer par une circonstance 
qui doit se présenter fréquemment. Les 
60,000 fr. qui figurent au crédit de Pierre , 
ne sont plus dans la caisse du failli; celui-ci 
les a négociés , et les porteurs ont le droit , 
comme ou l’a vu , n° Hll , de se présenter 
pour être vérifiés , colloques , et obtenir un 
dividende avant l'échéance , sans néanmoins 
pouvoir agir contre Pierre, et sans que la 
masse puisse de son côté exercer un recours 
contre lui, puisqu’il n’est pas failli. Dans ce 
cas, nous ne pensons point que Pierre puisse 
exiger , comme dans le précédent, une col- 
location sous caution. La collocation des 
porteurs de ses effets la lui procure et au 
delà même de ce qu’il pourrait réclamer. Ce 
sera, au contraire, lui qui, à l’ccbéance des 
effets cédés par lui au failli, devra une resti- 
tution à la masse. Voici donc commenLon 
opérera : en supposant que la masse donne 
23 pourcent, les porteurs recevront 13,000 
fr.;et, par conséquent, à l'échéance ces mê- 
mes porteurs n’auront à demander à Pierre 
que 43,000 fr. ; quoi qu’il soit garant de 
60,000 fr. ; mais la masse se trouvant avoir 
payé à sa décharge 15,000., fr. elle [fourra les 
réclamer contre lui ; et sur ces 15,000 fr. il 
aura droit de déduire 2,500 fr. (tour les 25 
pour cent des 10,000 qui lui étaient dus par 
la balance du compte courant. 

1220. Il peut se faire que les deux corres- 
pondants se soient respectivement fourni 
des effets négociables qui , au moment de la 
faillite, ne sont pas encore échus. Par exem- 
ple, Pierre a accepté pour Paul 30,000 fr. de 
traites, et Paul lui a souscrit ou cédé par en- 
dossement |Kjur 70,000 fr. d’effets. Si ces 
effets étaient payés à l’échéance, Pierre serait 
couvert de ses acceptations, et devrait ren- 
dre un excédant de 20,000 fr. ; mais l’étal de 
faillite de Paul donnant un juste sujet de 
craindre que les 70,000 fr. d’effets par lui 
souscrits lie soient pas payés , et, par consé- 
quent, que Pierre soit obligé de faire hon- 
neurs scs acceptations, sans avoir provisiou, 
il ne peut être tenu de rendre à la masse de 
la faillite les 20,000 fr. qui excèdent le mon- 


tant de ses acceptations , cl réduit à n'êlre 
admis comme créancier que d’une somme 
de 30,000 fr. Une telle prétention serait en 
opposition aux principes (pie nous avons 
donnés, n°‘ 476 et 120.1 . sur les comptes 
courants. Les 70,000 fr. d’effets que Pierre 
a reçus ne sont pas des valeurs réelles ; ce 
ne sont que des valeurs conditionnelles qui, 
toutes ensemble et indivisément, sontaffec- 
lées au remboursement de ce qu’il doit payer 
en vertu de ses acceptations '. Si on le for- 
çait à rendre 20,000 fr. d’effets qu’il a reçus, 
on changerait les conditions du contrat , 
sans lesquelles il ne sc serait pas engagé, 
car il est évident que 50,000 fr. produiront 
dans la faillite de Pierre un dividende moins 
considérable que 70,000 fr. Il a donc droit 
de conserver la totalité des 70,000 fr. d’ef- 
fets, et d’être admis, pour réclamer les 
dividendes qu'ils pourront produire, soit 
dans la faillite de Paul , si celui-ci en est 
seul signataire, soit dans la faillite de tous 
autres signataires, s’il y en a. 

Il pourra sans doute arriver que l'effet de 
cette admission soit de procurer à Pierre 
des dividendes dont le montant excéderait 
ce qu’il a payé par l’effet de ses accepta- 
tions; alors il sera débiteur de cet excédant 
envers la faillite de Paul, de la même ma- 
nière que si cette faillite n’étant pas arrivée, 
et la totalité des effets ayant été soldée , il 
devrait compte à Paul de tout ce qu'il aurait 
reçu au delà de ce qui lui était dû; c’est une 
autre question sur laquelle nous donnerons 
quelques règles dans la seconde section du 
chapitre neuvième. 

Mais voici une autre hypothèse : il ]>our- 
rait sc faire qu’au moment de l’ouverture de 
la faillite de Paul, une partie des 76,000 fr. 
fournis par lui à Pierre, se trouvât payée, 
de manière que celui-ci, couvert de la tota- 
lité de ses acceptations montant à 30,000 fr., 
dût être déclaré reliqualairc des 20,000 fr. 
excédant qu’il a en portefeuille. Sera-t-il 
tenu de payer cette somme en argent, ou 
pourra-t-il rendre les 20,000 fr. d’effets qui 
lui restent? On peut dire, en faveur de la 
première opinion, qu’un versement d’effets 
dans un compte courant, produit les mêmes 
effets ipie des versements en numéraire; que 
Pierre étant devenu débiteur de 70,000 fr. 
pour |M-ix de pareille somme d’effets, tandis 
qu’il u’est créancier que de 30,000 fr. , il 
doit le solde en argent. 

i Ci» i 27 no*. 1827. 
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Ces arguments nous paraissent Sans force 
devant le principe, que, dans lin compte 
courant, les deux correspondants sont des 
mandataires réciproques. Celui qui a reçu 
les effets de l’un a contracté l’obligation de 
les négocier, ou de les recouvrer pour le 
compte de l’envoyeur, ce qui est prouvé par 
l'usage de transmettre ccs effets, râleur en 
compte: or, tout mandat finit par la faillite; 
le mandataire qui offre à la masse de les 
rendre, ne fait que se conformer à ce prin- 
cipe, et l'événement de la faillite du remet- 
tant ne peut pas avoir pour effet de changer 
le titre auquel la remise a été faite , et de la 
convertir en un contrat de vente. 

Cependant, en serait-il autrement si les 
20,000 fr. d’effets avaient été négociés par 
Pierre, de manière qu’il ne pût les restituer 
en nature. On peut dire ici, qu’en les négo- 
ciant il en a touché le prix, que dès-lors il 
n’y a aucune injustice de la part de la masse 
de Paul à le lui den^nder. Mais Pierre qui a 
touché le prix de ces effets, peut être exposé 
à le rendre s’ils ne sont pas payés à l’é- 
chéance; il faut donc attendre cet événement 
pour juger ce qu’il devra à la masse de Paul. 
Si les effets ne reviennent point à protêt , il 
sera incontestablement débitcurdc 20,000 fr. 
S’ils ne sont pas payés, et que par l’effet des 
recours il les rembourse, il les rendra pour 
comptant à la masse ; c’est ainsi que le droit 
et l'équité seront conciliés. 

art. h. Du Cas où les deux correspon- 
dants qui étaient en compte courant 

sont en faillite. 

1221. 11 peut arriver que les deux cor- 
respondants qui étaient en compte courant 
soient tombés en faillite ; cette circonstance 
ne changerait pas les rapports respectifs qui 
résultent du compte courant; les deux mas- 
ses doivent dont se régler. 

Ce n'est que dans le cas où des effets 
fournis par l’un à l’autre, ou même réci- 
proquement, ne sont pas encore échus, 
qu’il peut’y avoir des difficultés. Par exem- 
ple : Pierre a tiré sur Paul, pour une valeur 
de 100,000 fr., et Paul a accepté. Pour se 
couvrir de ses acceptations , celui-ci a tiré 
pareille somme sur Pierre, qui a accepté 
aussi. Ils se créditent et se débitent récipro- 
quement du résultat de ces opérations, sauf 
encaissement. L’un et l’autre tombent en 
faillite avant l’échéance ; les tiers-porteurs 


se présentent dans l’une et l'autre faillite ; 
il |>cut y avoir probabilité qiie la masse de 
Paul donnera un dividende plus considéra- 
ble que celui qu’on a lieu d’espérer dans la 
masse de Pierre; et d’après cette probabilité 
qui peut même, dans certains cas, devenir 
une certitude, cette masse de Paul pourrait 
prétendre qu’elle doit être appelée à la véri- 
fication dans la masse de Pierre, comme 
créancière de ce qu’elle se trouvera payer 
de dividende, en plus, comparativement 
avec celui que paiera la masse de Pierre. 
Nous ne pensons pas néanmoins qu’elle en 
ait le droit. On a vu n° 1214, que lorsqu’une 
créance a été admise dans la faillite d’un 
débiteur, elle ne peut, quelle que soit la 
personne qui réclame, l’être une seconde 
fois; et ce principe doit être invariablement 
suivi. Dans l’espèce, les tiers-porteurs seront 
admis dans la masse de Pierre ; ils touche- 
ront le dividende résultant de cette admis- 
sion ; cette masse ne doit donc plus rien 
pour la même cause *. Sans doute, si Pierre, 
revenant à un meilleur état de fortune, sol- 
licitait sa réhabilitation, il ne pourrait l'ob- 
tenir qu’en faisant un compte exact avec la 
masse de Paul, de la même manière que s’il 
n’était pas tombé en faillite, et en la rendant 
indemne de tout ce qui aurait été payé à sa 
décharge ; mais cette circonstance est étran- 
gère à la question qui nous occupe en ce 
moment. 

Ce serait par les mêmes principes qu’il 
faudrait décider les difficultés qui s’élève- 
raient au cas où , au lieu d'accepter à dé- 
couvert, les deux faillis se seraient respective- 
ment envoyé des valeurs par eux souscrites, 
qu'ils auraient mises en circulation. Ainsi, 
Pierre a fourni à Paul des billets qu'il a 
souscrits pour une somme de 100,000 fr.. 
et il n’a reçu, en contre-valeur, des billets 
souscrits par Jacques que pour 50,000 fr. 
Us tombent l’un et l’autre en faillite avant 
l’échéance, et les tiers-porteurs se présentent 
dans chacune des masses, comme on l’a vu 
n° 1 21 1 ; la masse de Pierre n’aura pas droit 
de se présenter à celle de Paul, comme créan- 
cière de 80,000 fr. dont son crédit excède 
son débit. L’admission des tiers-porteurs a 
épuisé tous les droits. De ce que Paul a, par 
l'effet de la négociation, reçu de Pierre des 
valeurs excédant ce qu’il lui a fourni, et a 
joui des avantages de crédit qui en était le 

i Rejfl, 15 janr. 1323. 
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résultat, il n'en faut pas conclure que la 
masse de sa faillite soit débitrice envers celle 
de Pierre; puisque l'admission des tiers- 
porteurs épuisant, dans ce cas, le dividende 
dû aux effets, les masses ne peuvent encore 
exercer aucun recours les unes contre les 
autres. 

^ V. Des Droits d’un époux dont Vautre 
est failli. 

1 222 . Ce que nous avons à dire ici sur les 
droits d’un époux dont l’autre est failli, sup- 
pose des notions de législation civile sur le 
contrat de mariage, que notre plan ne nous 
permet pas de présenter. Nous allons nous 
borner à indiquer les règles spéciales de la 
législation commerciale : 1» sur les droits de 
la femmed’un commerçant failli; 2° sur ceux 
«lu mari dont la femme commerçante est 
tombée en faillite. 

Art. 1*. Des Droits de ta femme d'un 
commerçant failli. 

1223. On a vu n“* 67 et suiv. , que le ma- 
riage pouvait être contracté sous des régi- 
mes différents. Sous quelque régime qu’une 
femme ait été mariée, elle peut reprendre , 
en nature, les immeubles qu’elle avait en se 
mariant , et qu’elle n’a point fait entrer en 
communauté; ceux qui lui sont survenus 
par succession , donation ou legs ; ceux enfin 
qui ont été acquis, soit par elle . soit en son 
nom . de deniers provenants de la même 
source. Il faut qu’elle justifie que ces biens 
lui appartenaient avant le mariage, ou des 
titres en vertu desquels ils lui sont prove- 
nus. S’ils ont été achetés pendant le mariage, 
l’origine des deniers doit être constatée par 
l’inventaire ou tout autre acte authentique , 
et par la déclaration d’emploi expressément 
stipulée dans les contrats d’acquisition. 

Si le mari n’avait point fait constater léga- 
lement celte origine et cet emploi de deniers, 
la femme ne serait pas fondée, comme dans 
le droit civil . à recourir aux simples ren- 
seignements; la présomption légale établie 
en faveur des créanciers de la faillite , est 

i l. auteur, iprèa »*oîr •taminé pin* mûrement l'opinion 
qu'il axait exprimé* Jam 1rs édition* précédente», a cru de- 
voir la modifier. 

* L» Haje, Il juill. 1823. J. de Br.. 1826, p. 391, 2e, 
Dalloi,t. 15, p, 258. 


que les biens acquis par la femme ont été 
payés des deniers du mari , et appartiennent 
a celui-ci. Il faut donc que la femme four- 
nisse la preuve de sa propriété ; et encore , 
lorsque cette justification a été faite , la re- 
prise n’a lieu qu’à la charge desdettes et des 
hypothèques dont elle aurait pu laisser gTC- 
ver ces biens par conventions ou par con- 
damnations : néanmoins il ne paraîtrait pas 
contraire aux principes, assez rigoureux 
d’ailleurs, du droit spécial relatif aux fem- 
mes des faillis , que si la femme a été con- 
damnée , ou s’est obligée comme caution de 
son mari, et pour une dette exclusivement 
à la charge de ce dernier , elle puisse se pré- 
senter dans la masse avec les mêmes droits 
qu’une caution qui a payé la dette caution- 
née '. 

Par suite de ces principes, quand la 
femme . même séparée ou mariée sous le 
régime dotal , a payé quelques dettes de son 
mari, la présomption „ jusqu’à ce qu’elle 
prouve le contraire , est . nonobstant toute 
subrogation stipulée, qu’elle a fait ces paie- 
ments avec les deniers de son mari; elle n’a, 
en conséquence , aucune répétition contre 
la masse. 

Quoiqu’il ne soit pas contraire aux prin- 
cipes du droit commun , que la femme sé- 
parée ou mariée sous le régime dotal ait , en 
propre, des effets mobiliers, tels que linge , 
bardes , bijoux , diamants, vaisselle, etc., 
et que de simples déclarations du mari , ou 
des preuves non authentiques puissent , sui- 
vant ce droit, être invoquées contre lui ou 
scs héritiers, on présume , quand il y a fail- 
lite, que toutes ces choses ont été acquises 
des deniers du mari seul ; la femme n’a droit 
qu’aux habits et linge nécessaires à son 
usage >. 

Quant aux bijoux, diamantset vaisselle, 
et, par la même raison, au linge, meu- 
bles, etc. , que le contrat de mariage justi- 
fierait lui avoir été donnés par tout autre que 
par son mari, elle peut les reprendre, 
pourvu, toutefois, si elle est commune , que 
ces objets aient été stipulés propres. Il en est 
de même de ceux qu’elle prouverait lui être 
provenus pendant le mariage à titre hérédi- 

Les mol» effet* mobilier», de l'art. 554 du code de comn» 
ne comprennent pat 1rs reutn tri obligations; B». ,28 juin 1828 
J. d« Br-, 18 28, 2*p. 48. 
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taire seulement. On n’a point accordé la 
même faveur aux libéralités. Ce titre est 
souvent suspect parla possibilité que le mari 
donne manuellement à un tiers , qui ferait 
ensuite une donation à la femme. 

Les avantages assurés à la femme par son 
mari commerçant ne peuvent être réclamés 
par elle, quand même ils seraient récipro- 
ques ; à la différence de la femme mariée à 
un non commerçant . qui , lors même que 
son mari décéderait insolvable , jouirait de 
tous les avantages que lui assurerait son 
contrat, avec hypothèque légale, à compter 
de la célébration du mariage. Le seul équi- 
valent que la femme du commerçant reçoive 
dans ce cas , consiste en ce que les créan- 
ciers du mari ne peuvent rien réclamer dans 
les avantages qu’elle a faits à ce dernier. 

S’il s’agit , pour la femme , de répéter , 
soit les deniers ou effets mobiliers qu’elle 
justifie, par actes authentiques, avoir ap- 
portés en dot , car une simple déclaration 
d’apport insérée au contrat de mariage ne 
suffirait pas ', soit le remploi de ses biens 
aliénés pendant le mariage , soit l’indemnité 
des dettes par elles contractées avec son 
mari , soit des sommes qu’elle justifie avoir 
employées au paiement des dettes de celui- 
ci , elle n’a d’hypothèque que sur les immeu- 
bles qui appartenaient au mari à l’époque du 
mariage; et sauf cette exception, elle n’est 
pas plus favorable que les simples chirogra- 
phaires Les biens acquis postérieurement 
parle mari sont présumés l’avoir été avec 
l'argent des créanciers , et cette considéra- 
tion ne permet pas que la femme ait préfé- 
rence sur eux. 

C’est surtout en cela qu’il existe une 
grandedifférence entre lesdroitsde la femme 
d’un commerçant failli , et ceux de la femme 
d’un non commerçant ; l’hypothèque légale 
de cette dernière , pour les répétitions du ce 
genre , frappe, tant les biens appartenant 
au mari à l’époque du mariage , que ceux 
acquis postérieurement. Du reste le rang de 
l’hypothèque légale de la femme d’un failli, 
relativement aux droits qui ne lui sont pas 
enlevés , n’est pas moins avantageux que ce- 
lui de l’hypothèque de toute autre femme; 
et même il n'est pas nécessaire, pour les 
exercer , qu’elle ail fait prononcer sa sépa- 
ration de biens. 

iC»u.,2l fc» 1821. J. au 19», 1321,1., p. 336. 

, Br., 11 m.r. 1831. J. Ju 13. ... 1331, 3., p. 31 . J. de 
B,., 1831,1e, p. 8.J. Dallcn, I. 15, p. 2£>. 


Tout ce qui vient d’être dit s’applique 
aussi à la femme dont le mari n’était pas 
commerçant, mais fils de commerçant, sans 
profession délcrminéeà Fépoquedu mariage, 
si par la suite il entreprend le commerce ; 
ou à celle dont le mari , sans profession dé- 
terminée lors du mariage, n’étant pas même 
fils de commerçant, entreprendrait le com- 
merce dans l’année de son mariage. 

1324. Les créanciers particuliers de la 
femme, ou ceux qui, étant créanciers du 
mari , ont aussi la femme pour obligée , 
peuvent exercer ses droits, lors même que 
celle-ci n’aurait pas provoqué sa séparation 
de biens et ne voudrait pas agir elle-même 3 ; 
et si , pour faciliter à son mari des moyens 
de faire un concordat avec ses créanciers , 
elle abandonnait ses droits , ces mêmes 
créanciers pourraient attaquer cet acte par 
les voies légales , sans qu’on pût leur oppo- 
ser qu’ils ne se sout point pourvus contre le 
concordat qui contenait cet abandon , dans 
les délais accordés aux créanciers d’un failli 
pour attaquer le concordat , suivant les prin- 
cipes qui seront expliqués n” 1339 et suiv. 4 . 

11 est donc extrêmement important de ne 
pas confondre les notions, en considérant 
comme commerçante la femme d’un com- 
merçant. La différence est sensible. Si la 
femme est commerçante et en faillite en 
même temps que son mari , ses créanciers 
particuliers ne peuvent plus exercer les 
droits qu’elle aurait contre ce dernier, puis- 
qu’elle est débitrice de tous les engagements 
du commerce commun. Si elle n’est pas 
commerçante , elle est créancière de son 
mari , et ses créanciers personnels peuvent 
exercer ses droits , conformément à ce qui a 
été dit n° 190. On peut dire, eu général , par 
suite des principes expliqués n° 03, que 
lorsque le mari fait le commerce , la femme 
n’est pas commerçante. 

12ÎS. Il ne faut pas perdre de vue que 
ces restrictions aux droits des femmes ne 
sont établies qu’en faveur des créanciers; 
que , ni le mari , ni ses héritiers ne pour- 
raient les invoquer; et qu’enfiu elles ne 
s’appliquent qu’aux faillites. Si un commer- 
çant avait joui de tout son crédit jusqu’,! son 
décès , les créanciers, quelle que fût l’insol- 
vabilité de sa succession, ne pourraient s’op- 
poser à ce que la femme exerçât tous les 

3 Cas*., 14 jtnv. 1817. Dallas, t 17, p 177. Sirrj, l 17, 
le, p. 140 . 

4 Cm»., 19 j»nr. 1320. Dullo*,» t5, p 201. 
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droits qu'elle peut prétendre d'après la légis- 
lation civile; car nous avons vu, n° 1108 , 
que, dans ce cas, il n’y aurait pas de fail- 
lite. 

art. ii. Des Droits du mari dont la 

femme commerçante est en faillite. 

1326. Lorsque la femme seule est com- 
merçante, elle seule aussi peut être déclarée 
en faillite. Mais la position de son mari est 
alors déterminée par le régime sous lequel 
ils se sont unis. 

S'il y a communauté , le mari est , comme 
on l’a vu n* 67 , associé de sa femme ; et ce 
que nous avons dit sur les sociétés et sur la 
faillite des associés , prouve qu'il est tenu 
indistinctement de toutes les dettes. S’il n'y 
a pas communauté , il en est de même : la 
femme ne gagnait que pour le mari. S’il y a 
séparation de biens , la femme , sans doute, 
est seule obligée ; mais on devra alors faire 
un examen attentif de ses livres, pour con- 
naître si scs gains . ou si quelques portions 
de son actif, n’ont pas profité, à son mari au- 
delà de la proportion fixée par le contrat de 
mariage , ou du tiers qu’elle doit verser , à 
défaut de stipulation, pour subvenir aux 
charges du ménage ; et les tribunaux devront 
être extrêmement en garde contre les abus 
de confiance ou détournements que le mari 
pourrait commettre au préjudice des créan- 
ciers. 


CHAPITRE VII. 

Des Actions révocatoires d’actes 

faits en fraude des créanciers. 

1227. Les syndics provisoires doivent con- 
sidérer comme une de leurs principales et 
de leurs plus importantes attributions , de 
poursuivre l’annulation ou la révocation des 
actes faits en fraude des créanciers. 

L'exercice de ces actions n’empêcberait 
point aussi d’autres moyens de rescision , 
tels que ceux que fourniraient le dol, l’er- 
reur, la violence , etc. , dans les cas où ils 
peuvent être iuvoqués , conformément aux 
principes expliqués n" 138, 176 et suiv., 

> Rejet, 3it.il IMS J,d„ 19«- , 1829. 1,, p. iss 


puisqu’alors le failli lui-même serait admis à 
tes faire valoir s’il avait l'administration de 
ses biens ; et , dans ces derniers cas , 1rs 
jugements d’annulation que la masse pour- 
rait obtenir profiteraient au failli , à qui un 
concordat rendrait l’administration de ses 
biens. Mais, par la même raison, si la masse 
succombait dans les exceptions qu’elle ferait 
valoir au nom du failli , ce dernier ne pour- 
rait faire juger de nouveau ce qui aurait été 
définitivement décidé avec elle. 

Lorsque ces actes ont eu pour objet de 
créer des obligations à la charge de la fail- 
lite, les syndics usent de leurs droits , en 
contestant les prétentions des créançiers à 
mesure qu’ils se présentent à la vérification. 
Mais souvent ces actes ont diminué f actif 
par des aliénations, cessions, abdications 
de droils : ceux qui en ont profilé ne vien- 
nent rien demander; il leur suffit qu'on les 
laisse paisibles : une action principale est 
donc nécessaire, et c’est un devoir pour les 
syndics de l'intenter. En cas de silence de 
leur part, des créanciers pourraient les 
mettre en demeure d’agir, et si le refus de 
ces syndics était jugé non fondé ou collu- 
soire, provoquer leur remplacement; mais 
ces créanciers isolés ne seraient pas rece- 
vables à agir directement sans requérir l’in- 
tervention des syndics contre ceux dont ils 
voudraient attaquer les actes '. 

Nous avons déjà fait connaître , n°* 1131 
cl suiv., les présomptions légales en vertu 
desquelles certains actes étaient frappés de 
nullité. 11 ne s'ensuit pas que tous autres 
actes soient valables de plein droit. Le prin- 
cipe que ce qui est reconnu fait en fraude 
des créanciers doit êlreannulé, subsiste dans 
toute sa force 3 , et doit être appliqué non- 
seulement par les Iribunaux de commerce , 
dans les matières de leur compétence , ou 
par les Iribunaux civils, dans les autres cas, 
maismême par tescours d’assises saisies d’une 
plainte en banqueroute frauduleuse fondée 
sur des actes qu’on prétendrait simulés; 
parce que rallriîmlion de ces cours consiste 
alors à juger l’acte dont la confection con- 
stitue le délit. 

Nous allons essayer d’offrir quelques no- 
tions qui pourront servir de guide dans une 
matière où les circonstances peuvent singu- 
lièrement modifier les raisons de décider. 
Nous ferons seulement remarquer qu’on ne 

■ Rejet, 3Cfv. IBIS, 
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peut, dans ce cas, opposer au* créanciers 
te principe indique n- 1178, que la masse 
n’a que les droits du failli. Ce princi|>e n’est 
applicable que dans le cas où la masse , n’in- 
voquant aucune présomption de fraude ou 
aucune loi spéciale pour les créanciers, 
exerce seulement les droits du failli. Mais 
lorsque les créanciers , agissant en leur nom 
propre , prétendent que certains actes sont 
nuis ou frauduleux , ils ne représentent 
point le failli; et, dans leur intérêt, peu- 
vent user de moyens que celui-ci ne pourrait 
invoquer. 

1228. Les créanciers ne sont pas appelés 
par le débiteur à concourir à îles actes dont 
le résultat serait d’anéantir leurs droits en 
dissipant sa fortune. Plus ils ont d'intérêt à 
empêcher ces actes, parce qu’il doit en ré- 
sulter une lésion pour eux, plus aussi le dé- 
biteur qui cherche à les tromper , et les 
complices de ce débiteur qui ont voulu , soit 
s'enrichir par des acquisitions déguisées ou 
faites è vil prix, soit l’aider dans la sous- 
traction de son actif, etc. , prendront des 
précautions pour couvrir leur fraude d’une 
apparence de bonne foi. 

La fraude consiste rarement dans un 
acte particulier ; elle est une série de com- 
binaisons perfides : variée commeles intérêts, 
les ressources , le génie de ceux qui la com- 
mettent , elle arrive à son but à pas lents et 
mesurés , et, dans sa marche timide et cir- 
conspecte , elle ne se développe que par de- 
grés. II est donc juste que les magistrats se 
contentent d’indices, de présomptions, dont 
l'appréciation est nécessairement laissée à 
leur conscience ; parce qu’on n’appelle pas 
de témoins pour commettre une fraude , et 
qu’au contraire , on cherche à la dérober à 
tous les yeux. La position des parties , avant 
et après les actes attaqués, le caractère des 
conventions et la qualité des personnes qui 
ha ont contractées, les lieux où les actes ont 
été passés, leur nombre et le temps dans le- 
quel ils ont été faits, sont autant de circon- 
stances qni rendent la fraude plus ou moins 
vraisemblable. 

1229. 11 est surtout unerègled’une grande 
importance à considérer : il faut savoir si 
l’acte attaqué est intéressé de part et d’autre, 
c’est-à-dire, s’il annonce qu’un équivalent a 
été donné par celui qui le fait valoir , ou si 
cet acte lui procure un avantage purement 
gratuit. Dans ce dernier cas, la seule consi- 
dération que les créanciers perdent par le 
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fait du failli, pourrait être un motif suffisant 
pour enlever à celui qui a profilé une faveur 
qui l’enrichit : telle serait une renonciation 
à quelque usufruit , un abandon anticipé de 
biens grevés de restitution, la renonciation 
à invoquer une libération fondée sur la pre- 
scription. 

Si l’acte annonce , au contraire , qu’un 
équivalent a été reçu par le failli , cet acte 
n’est susceptible d’être annulé , sur la de- 
mande des créanciers, que s’il parait aux ju- 
ges porter des caractères de fraude , tant de 
la part du failli, que de la part de celui qui a 
traité avec lui, et surtout en prouvant qu’il 
a nui aux créanciers. Si donc on justifie seu- 
lement une intention de fraude de la part du 
failli, et que la bonne foi de ceux avec qui il a 
traité soit reconnue, il en résulte bien contre 
le débiteur une présomption de banqueroute 
frauduleuse , mais l’acte sera valable dans 
l’intérêt de l’autre contractant. Il en serait 
autrement si les circonstances se réunissaient 
pour démontrer la mauvaise foi de celui qui 
a contracté avec le failli. Ainsi, quoique le 
créancier d’une somme échue peu de jours 
avant l’ouverture de la faillite, puisse rece- 
voir son paiement sans craindre l’applica- 
tion des règles expliquées, n“ 1 139 et suiv., 
s’il s’est fait donner des marchandises en 
paiement, et les a enlevées en secret, la nuit, 
plutôt avec les précautions d’un homme qui 
prend la chose d’autrui , qu’avec la publi- 
cité qui convient à celui qui ne fait rieB que 
de légitime ; si plusieurs autres circonstan- 
ces semblables tendent à établir que , lors- 
que ce créancier recevait ainsi des marchan- 
dises en paiement, il savait que son débiteur 
ne payait pas ses autres dettes, qu’il allait 
déclarer sa faillite; encore bien que chacune 
de ces circonstances, prise séparément, ne 
forme qu’une présomption insuffisante, leur 
réunion peut paraître au tribunal assez con- 
cluante pour annuler le ;>aiement comme 
fait en fraude des créanciers. 

S’il s’agissait d-'un jugement lors duquel 
le failli ne se serait pas défendu, ou se serait 
mal défendu, la seule considération du tort 
qui en résulterait pour les créanciers ne suf- 
firaitpas pour le faireconsidérer comme non 
avenu ; ils n’auraient même pas la ressource 
d’une tierce-opposition , puisqu’ils n’étaient 
pas du nombre des personnes qui auraient 
dù être appelées. La foi publique exige ce 
respect pour la chose jugée 
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Les tribunaux doivent se rappeler aussi 
que la seule crainte de la fraude ne doit pas 
être une occasion d’injustes attaques , parce 
que, s’il est interdit A un créancier derendre 
son sort meilleur que celui des autres par 
des moyens frauduleux, ce n’est pas un tort 
que d’être plus vigilant, plus prudent, plus 
défiant même que les autres créanciers. 
Ainsi, quoique la proximité de parenté entre 
l’acheteur et le vendeur puisse donner lieu 
à des soupçons de collusion, cette circon- 
stance unique ne suffirait pas pour annuler 
la vente d’un immeuble que le failli aurait 
faite à son frère, quand même cet immeuble 
serait le seul qu’il possédât. Mais, à l’inverse, 
une vente de marchandises que le failli au- 
rait faite secrètement, hors de son domicile, 
même à une personne envers qui il serait 
antérieurement débiteur de sommes non 
échues , si cette personne n’avait aucun be- 
soin, pour son commerce ou ses affaires, des 
marchandises que lui vend son débiteur, of- 
frirait de légitimes soupçons de fraude. Une 
vente à une personne qui fait commerce des 
objets achetés, et qui, n’ayant point la qualité 
decréancier, ne pourrait être présumée avoir 
voulu se faire payer par anticipation, pré- 
senterait moins de matière aux soupçons; 
elle pourrait cependant être annulée , si 
d’autres circonstances portaient A croire 
qu’elle n’est pas sincère : tel serait le cas où 
l’acheteur ne serait pas livré , ou du moins 
n’aurait encore ni facture . ni lettre de voi- 
ture. 11 en serait de même d’une subrogation 
A un droit d’bypolhèque, consentie sans mo- 
tifs légitimes l . A plus forte raison , s’il s’a- 
gissait d’une créance dont la propriété n’est 
transférée que par la signification du trans- 
port, ou par l’acceptation dudébiteurcédé 2 . 
Suivant les règles données n°313, la vente, 
même avec date certaine, faite de bonne fin, 
et dans un temps utile, n’en serait pas moins 
privée de tout son effet *. 

Il y a des conventions qui ne sont que des 
nantissements déguisés sous d’autres noms 4 ; 
telles sont certaines ventes avec faculté de 
rachat , lorsque l’acheteur était déjà créan- 
cier du vendeur, et que, loin d’enlever les 
objets, ou de les appliquer à son usage , il 
les reloue au vendeur; les circonstances, et 
surtout le défaut de date certaine, exigée 

• R*jcl, 17 1827. J iln 13* 1828, 1r, p. SJ. 

' 2 mari 1814- 

•» 1 jaa* I8I4 


pour les nantissements , comme on Ta vu 
n° 1203 , serviraient à en démontrer la 
fraude. Il faudrait aussi mettre au rang «les 
actes faits en fraude des créanciers ceux «l’un 
commanditairequi, au mépris des règles que 
nous avons indiquées n° 1030 , ferait, dans 
son intérêt, quelques opérations qui lui sont 
formellement interdites par sa qualité. 

1830. Les créanciers sont toujours admis- 
sibles A attaquer ainsi les actes de leur débi- 
teur, encore que celui-ci n’y fût pas receva- 
ble. La fin de non-recevoir qui militerait 
contre lui , proviendrait de ce que nul n’est 
admis à invoquer la violation qu’il a faite «le 
la loi, pour se dispenser d’exécuter l’acte 
qu’il a souscrit 5 ; et l’on sent, d’après ce qui 
a été dit n° 1227, que cette exception ne sau- 
rait être opposée A la masse de ses créan- 
ciers. 

Du reste , comme on l’a vu n° 1228, ces 
nullités ne sont prononcées que dans l’inté- 
rêt des créanciers du failli , qui seuls ont 
droit de les provoquer, sans qu’elles puissent 
jamais être demandées par lui , ni par ceux 
qui ont traité avec lui dans l’acte attaqué. H 
s'ensuit que, si l’événement des actes révo- 
catoires produisait un reliquat tel que tons 
les créanciers fussent satisfaits, et qu’il y eût 
de l’excédant pour le failli , celui-ci n’en 
pourrait profiter. 

1231 . Lorsque la fraude estprouvée, quelle 
que soit la date de l’acte, il doit être annulé. 
Ce n’est plus ici le cas d’une présomption 
fondée sur la seule proximité de la faillite. 
Néanmoins , cette annulation n’a lieu que 
sauf le droit des tiers étrangers à la fraude. 
Ainsi, le failli a souscrit une lettrcde change 
en fraude de ses créanciers ; celui au profit 
de qui il l’a tirée l’a endossée au profit «l’un 
tiers : si la fraude est prouvée à l'égard de 
l’endosseur, sans l’être a l’égard du porteur, 
ce dernier figurera dans la faillite, et viendra 
par contribution ; mais le premier sera tenu 
d’imlemniser la masse des créanciers de ce 
qui sera payé au porteur pour son dividende. 


\ Kc, U, 15 juin 

'* S jfmll 181*. 
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DE L’ASSEilBLÉE DES CRÉANCIERS. 


CHP1TRE VIII. 

Du Concordat. 

1233. Les créanciers d'un failli ont inté- 
rêt à faire un arrangement quelconque, plu- 
tôt que d’éprouver les lenteurs et les embar- 
ras «l’une union qui finit presque toujours 
par consumer la fortune du débiteur. Mais 
comme rarement tous sont d’accord, et qu’il 
est naturel de présumer que le plus grand 
nombre prendra les arrangements les plus 
convenables à l’intérêt commun , on a cru 
devoir faire céder la volonté de la minorité à 
celle de la majorité; et les créanciers pré- 
sents ont été admis à décider pour les ab- 
sents. 

Mais cette minorité, ces absents, doivènt 
au moins avoir l’assurance que de mûres 
réflexions ont dirigé ceux dont le vœu doit 
leur imposer la loi. Tel est l’objet des règles 
prescrites pour la validité du concordat. 

Dans une première section , nous allons 
parler de l’assemblée des créanciers , néces- 
saire pour le conclure; dans la seconde, nous 
verrons comment il doit être délibéré; la 
troisième traitera des oppositions dont il est 
susceptible ; la quatrième , de son homolo- 
gation ; la cinquième des suites et des effets 
de cette homologation. 


SECTION PREMIÈRE. 

De l’Assemblée des créanciers. 

1233. Dans les troisjours qui suivent l’ex- 
piration des délais prescrits pour l’affirma- 
tion des créanciers qui se sont faits connaître 
à la vérification , et sans qu’il soit nécessaire 
d’attendre l’expiration du nouveau délai que 
nous avons vu, n° 1188, être accordé aux 
créanciers constitués en demeure , les syn- 
dics provisoires convoquent, par lettres, 
affiches et insertion aux journaux , ceux 
dont les créances ont été admises , à compa- 
raître en personne ou par fondés de pou- 
voirs. Les lieu, jour et heure de cette assem- 
blée sont indiqués par le juge-commissaire, 
qui peut, suivant les circonstances, par 
exemple , s’il existait quelque prévention de 
banqueroute contre le failli , dont il est pro- 
bable qu’il se justifiera , différer le jour jus- 
qu’à ce que l’instruction ait fait connaître si 


Cil 

le débiteur n’est pas victime de quelques 
fausses apparences ou de la calomnie. 

Il ne doit, au reste, autoriser la convo- 
cation qu’autant qu'il s’est assuré que tout 
ce qui est prescrit sur la formation du bilan, 
l’inventaire , l’affirmation et la vérification 
des créances , a été exécuté régulièrement. 

L’assemblée se forme sous sa présidence. 
On n’admet personne qui n’ait fait préalable- 
ment vérifier , et n’ait affirmé sa créance. 
Ainsi , ceux à qui l’on aurait contesté leur 
qualité de créanciers lors de la vérification, 
et dont les droits ne seraient pas encore ju- 
gés, ne peuvent se présenter; mais il n'en 
serait pas de même , si , tout en reconnais- 
sant cette qualité , on ne contestait que la 
quotité de leurs créances. Ils peuvent, s’ils 
le requièrent, se faire considérer provisoi- 
rement comme créanciers de la somme que 
les syndics conviennent leur être due , et 
assister, en cette qualité, aux assemblées 
pour le concordat, ün se déciderait ici par 
analogie de ce qui a lieu en matière de red- 
dition de comptes. 

Nous avons vu, n°' 1210 ctsuiv., qu’un 
créancier pouvait avoir pour codébiteurs ou 
cautions du failli des personnes non faillies. 
Elles ne peuvent sans doute figurer au con- 
cordat , si le créancier s’y présente , ou si , 
en faisant vérifier sa créance , il a acquis le 
droit de s’y présenter. Mais il semblerait 
juste , qu’en offrant au créancier caution de 
le payer à l’échéance conventionnelle de la 
dette , elles pussent s’opposer à ce qu’il con- 
sentit des remises sans leur aveu, puisqu’on 
verra, n“ 1247, que le résultat de ces re- 
mises tournera à leur préjudice, le créan- 
cier conservant le droit de les poursuivre 
pour le reste de ce qui lui sera dû. 

Le failli, lorsqu’ils obtenu un sauf-con- 
duit, est appelé à cette assemblée; il ne peut 
se dispenser d’y paraître en personne , que 
pour des motifs jugés valables par le juge- 
commissaire. Faute par lui de se présenter, 
ou , quand il est excusé , d’envoyer un fondé 
de pouvoirs, il est constitué en prévention 
de banqueroute; et un concordat ne peut 
avoir lieu. Du reste, il a la faculté de se faire 
assister d’un conseil. 

Le juge-commissaire vérifie les pouvoirs. 
Les syndics rendent, en sa présence , compte 
à l’assemblée de ce qui a été fait jusqu’à ce 
moment, et de l’état de la faillite. 

Lorsque , dans l’exposé ou dans les ob- 
servations faites par quelque créancier , le 
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juge-commissaire découvre que certaines 
opérations ont été omises ou sont irrégu- 
lières, il doit ordonner qu’on y procède ou 
qu’on les recommence , et ajourner l’as- 
semblée jusque là , sans permettre de passer 
outre. 

1334. Le failli, ou son fondé de pouvoirs 
suffisamment autorisé , peut proposer un 
concordat. On procède alors comme il sera 
dit dans la section suivante. 

Mais si l’assemblée, après avoir attendu 
le temps (|uc le juge-commissaire croit con- 
venable de fixer , n’est pas assez nombreuse 
pour offrir le nombre de votants capable de 
former la majorité d’intérêts et de voix que 
nous verrons être requise pour arrêter un 
concordat , ou si le failli ne se présente ni 
en personne ni par un fondé de pouvoirs, 
on forme un contrat d’union, de là manière 
que nous indiquerons dans le chapitre sui- 
vant. 

Le juge-commissaire dresse procès-verbal 
de tout ce qui se passe dans cette assem- 
blée, sans que l'intervention d’un notaire 
soit requise pour ceux qui ne savent ou ne 
peuvent signer. Mais, quelque résolution 
qu’il contienne, cet acte n’est qu’authenti- 
que , et non exécutoire; on a vu , n* 243 , en 
quoi consistait la différence. 


SECTON 11. 

Comment doit être délibéré et arrêté le 
concordat. 

1253. Dans la règle, le concordat devrait 
être l’ouvrage de tous les créanciers ; mais 
les considérations que nous avons indiquées, 
n“ 1232, ont dicté certaines précautions 
dont quelques-unes ont pour but d’éloigner 
de la délibération ceux de ces créanciers qui 
n’ont pas un intérêt assez direct à balancer, 
■avec impartialité , les propositions du failli. 
Ainsi , le droit de délivrer est refusé aux 
créanciers hypothécaires utilement inscrits. 
Comme ils trouvent dans leurs hyi>othèques 
la sûreté de leurs créances , ils pourraient 
voler, sans risque pour eux-mêmes, des 
remises considérables qui ue seraient sup- 
portées que par les seuls créanciers chiro- 
graphaires. 

1 Br , c»u., 17 nun 1824 J. 4c Br., 1824, 1c, f. 161. 

Pallui, I. 15, |i. I 43 . 


Mais il peut arriver souvent que des créan- 
ciers hypothécaires , craignant de n’avoir 
qu’une srtrclé incertaine ou incomplète , 
soit parce que les frais d'expropriation et 
d’ordre diminueront considérablement le 
prix des immeubles , ou l’absorberont , 
soit parce qu'une autre créance plus an- 
cienne, ou quelques privilèges, pourront 
les primer, désirent être admis dans U déli- 
bération avec les chirographaires. 

La chance d’une diminution par les frais 
ui peuvent avoir lieu , ne nous semble pas 
evoir être prise en considération ; elle a pu 
être prévue. La position, du créancier qui 
prouverait , par une estimation ou par tous 
autres moyens admis dans le droit civil, l’in- 
suffisance des biens hypothéqués, pour que 
sa créance soit colloquée en ordre utile , se- 
rait plus favorable; le juge-commissaire, ou, 
s’il croit devoir en référer , le tribunal de 
commerce déciderait pour quelle somme ce 
créancier sera admis. 

La même exclusion ainsi que les mêmes 
modifications s’appliquent au créaucier nanti 
d’uu gage , l’analogie porterait même à les 
étendre aux créanciers privilégiés, puisque, 
d’un côté, sûrs d’être payés avant les autres, 
ils sont présumés pouvoir plus facilement 
accorder des sacrifices qui ne pèseront pas 
sur eux, et que , de l’autre , ils ne sont pas 
tenus de se soumettre aux remises que votera 
la majorité ■. 

Dans l’un et l’autre cas, au surplus, le 
créancier qui renoncerait à son hypothèque, 
ou à son gage, ou à son privilège, devenant 
de plein droit chirographaire , aucun motif 
ne pourrait s’opposer à ce qu’il prit part à la 
déliliération 1 2 . 

Le droit de délibérer appartient, du 
reste, aux chirographaires, sans distinction; 
et, sous ce nom , sont compris non-seule- 
ment les créanciers porteurs d’un titre non 
authentique, mais encore tous cenx qui, tout 
en ayant un titre authentique , ne sont pas 
hypothécaires, soit parce qu’une hypothèque 
ne leur a été ni accordée ni consentie , soit 
parce que celle que le titre de leur créance 
accordait n’a pas été valablement inscrite. 
Les seuls créanciers qui soient légalement 
considérés comme hy(K>thér,aires, sont les 
créanciers inscrits , et qui viennent en or- 
dre utile; tous les autres, même ceux au 
profit desquels une hypothèque aurait été 

* lioulâj-l’alj, D. 255. 
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consentie , sont chirographaires. L’inscrip- 
tion étant, comme on l’a vu n“ 1136, une 
formalité nécessaire pour rendre efficace 
l’hypothèque qui n’en est pas dispensée spé- 
cialement. ces créanciers ne forment pas 
une classe particulière , préférée à ceux qui 
n’ont que des litres non hypothécaires : ils 
doivent être confondus avec ces derniers, et 
ne participer aux distributions qu'au prorata 
de leurs créances. 

La parenté avec le failli , quelque proche 
qu’elle soit , n’est point une raison qui ex- 
clue du droit de délibérer et d’ètre compté 
dans le nombre de voix nécessaire. La jus- 
lice est rassurée par la vérification de la 
créance. 

Aucune circonstance ne pourrait faire 
admettre un créancier dont le titre n’aurait 
pas été vérifié, quand même il y aurait in- 
stance pendante sur ce point devant les tri- 
bunaux , entre les syndics et ce créancier, 
sauf à lui à obtenir du tribunal un jugement 
qui l'autorise, par provision , à figurer parmi 
les créanciers jusqu'à concurrence de la 
somme qui serait déterminée suivant les 
circonstances. 

Il pourrait arriver qu’une personne eût 
acquis les droits de plusieurs créanciers, soit 
avant, soit depuis l’ouverture de la faillite ; 
ce cessionnaire , quel que soit le nombre de 
ceux dont il exerce les droits, ne peut comp- 
ter que pour une voix, lorsqu'il s'agit de 
former la majorité en nombre. 

1236. Le coucordat ayant été considéré 
comme une faveur accordée au failli de 
lionne foi , il n’a pas paru convenable, 
quoique cependant les créanciers puissent 
en être quelquefois victimes eux-mèmes, 
d’admettre à cette faveur le failli que l’exa- 
men de ses livres et papiers frapperait de 
quelque présomption de banqueroute ; c'est 
au juge-commissaire à veiller à ce qu'un 
concordat n'ait pas lieu dans ces circonstan- 
ces. U n’en faut pas conclure que sa seule 
volonté puisse s’y opposer : si les créanciers 
étaient persuadés que le juge-commissaire 
est dans l’erreur , il faudrait en référer au 
tribunal. 

Mais la seule existence d’une plainte sur 
laquelle le ministère public n'aurait pas cru 
devoir poursuivre, ne suffirait pas pour cm- 

i Rejet, 10 avril 1810.— Rejet, 19 juin 1821. Dallor, t.15, 

p. 165. 

» C»s»., 26 jauv 1808 Dallot. (. 15, p. 151. 


pêcher le concordat 1 : à plus forte raison, 
si la plainte ayant été suivie , la cour d'as- 
sises ou le tribunal correctionnel avait ac- 
quitté le failli , celte décision , qui serait ré- 
putée chose jugée entre tous les créanciers , 
ne pourrait plus être un obstacle à ce que le 
concordat eût lieu. 

1237. Le concordat n’est valablement con- 
senti que par la majorité des créanciers pré- 
sents. pourvu que les sommes durs aux per- 
sonnes qui forment celte majorité égalent les 
trois quarts de tout le passif vérifié , sans en 
déduire même les sommes dues aux créan- 
ciers qui ne peuvent pas figurer au concor- 
dat, par les motifs qui viennent d’être expli- 
qués 2 . 

Cet acte doit être signé séance tenante ; ce 
qui ne suppose pas toutefois qu’il ne puisse 
y avoir qu'une seule séance , la lecture des 
pièces, l’exposé des propositions, leur dis- 
cussion , pouvant exiger plusieurs jours. 
Mais ces opérations doivent avoir lieu dans 
une réunion des créanciers, et le concordat 
doit être signé dans la séance même où il a 
été arrêté, sans pouvoir être revêtu de signa- 
tures obtenues isolément. Si, néanmoins, le 
nombre requis avait signé séance tenante , 
l’adhésion isolée et postérieure de quelques 
autres créanciers ne serait pas un vice dans 
le concordat. 

Lorsque, dans la première séance où l’on 
va aux voix sur l’ensemble et l’adoption du 
concordat, il y a majorité en nombre pour le 
consentir ; mais que cette majorité ne forme 
pas les trois quarts en sommes des créances, 
la délibération est remise à huitaine pour 
tout délai. Le juge-commissaire, en pronon- 
çant cette remise, invite les créanciers qui 
étaient présents à cette délibération à se 
rendre a la nouvelle assemblée. Les ques- 
tions qui avaient été agitées sont de nouveau 
remises en délibération 3 , et si cette fois la 
double majorité requise ne peut avoir lieu , 
on procède conformément à ce que nous di- 
rons n° 1252. 

Si, toutefois, quelque événement de force 
majeure empêchait celte réunion; par exem- 
ple . si un créancier rendait plainte contre 
le failli, et qu’une détention ou une instruc- 
tion la suivit, le juge-commissaire |>ourrait, 
dans sa prudence , indiquer un jour plus 

> L'auteur a rectifie l'opinion qu'il avait t’tnm -Un» le» 
precedente* édition*. 
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éloigné qu'annonceraient de nouvelles invi- 
tations , afin que. dans le cas où la plainte 
serait jugée mal fondée, on pût reprendre 
les opérations du concordat. 

Le juge-commissaire est chargé de veiller 
à ce qu’il ne soit point fait de concordat sans 
observer toutes ces règles. 

Aucune formalité particulière n’esl re- 
quise, quand des mineurs ou des interdits 
sont intéressés. Quoiqu’à la rigueur on puisse 
considérer un concordatconune une transac- 
tion , les formes dont il est entouré , et l'in- 
tervention de la justice, disjiensent le tuteur 
de recourir à une assemblée de famille et à 
une autorisation spéciale '. 

1238. Il arrive assez souvent que des 
créanciers, dont la voix est nécessaire pour 
que le concordat ait lieu, vendent en quel- 
que sorte leur consentement au débiteur, 
en se faisant souscrire des billets ou autres 
engagements qui deviennent un supplément 
du dividende que doit leur assurer le con- 
cordat. Les tribunaux qui acquerraient la 
preuve qu’un engagement de celle sorte, an- 
térieur au concordat, a eu la cause qui vient 
d’ètre indiquée , pourraient dénier l’action 
au prétendu créancier, conformément aux 
principes expliqués n" 177 ; surtout si cette 
demande était contestée par des tiers dont 
les droits seraient lésés par l’exercice de 
ceux de ce prétendu créancier Mais la ruse 
des créanciers qui agissent ainsi déjoue 
presque toujours la prudence des juges; et 
«l’ailleurs , d'après les principes expliqués 
n° 178, le souscripteur de l’obligation ne se- 
rait pas admis à prouver qu’elle a eu [tour 
cause véritable l’adhésion du créancier à un 
concordat 5 ; cette exception ne pourrait ap- 
partenir «piaux tiers. 

Il ne faudrait pas, toutefois, que la crainte 
de l’abus mit obstacle à des operations lici- 
tes. Ainsi, celui qui , ayant droit de se pré- 
senter dans plusieurs masses, ou «l’agir con- 
tre plusieurs obligés, signerait le concordat 
de l'un, et moyennant la cession qu’il ferait 
à ce failli «le ses droits contre les autres, ob- 
tiendrait de lui des engagements particuliers 
indépendants «le ce qui lui est attribué par 
le concordat, ne ferait rien qui pùt être ré- 
puté frauduleux. 


« Boulaj -Pat» , n. 257. Dalloi, t. 15, p, I 46 . 

« Rrj«-t, *0 mars I S 30. Dalloz, I. 15, p. 145, ■. 18. J dn 
19« • , 18 JO, la. y. 122 Boulaj-P.tj, n. 296 


SECTION 111. 

Des Oppositions au concordat. 

1238. S’il est vrai «pie, dans la matière 
qui nous occupe , le vœu de la majorité lie 
la minorité ou les absents , cela ne doit s’en- 
tendre qu’autant que l’autorité de la justice 
a suppléé au défaut de consentement «le 
ces derniers. De là est venue la nécessité de 
l’homologation, qui fera l’objet «le la section 
suivante. 

Il était juste, par conséquent, de laisser 
aux intéressés le droit d’éclairer le tribunal 
sur les vices que pourrait offrir le concordat. 
Tel est le but des oppositions. 

Le droit d’en former appartient à tout 
créancier , pourvu qu’il soit vérifié, même à 
ceux qui auraient signé le concordat . parce 
qu’ils sont présumés n’avoir voulu consentir 
qu’un acte régulier, et que, d’ailleurs, ils 
n’avaient dans l’assemblee aucun moyen de 
contraindre le jugc-coinmissaire à ne pas 
s’écarter «les formes prescrites. A plus forte 
raison , ce droit appartient au créancier qui 
a refusé d’y accéder , ou même qui n’a pas 
assisté aux délibérations ; mais, comme nous 
l’avons dit , il est nécessaire que sa créance 
ait été vérifiée et admise; autrement il n’est 
pas réputé créancierauxyeiix des tribunaux, 
et ne saurait être admis à critiquer un acte 
auquel il n’aurait pas eu droitde concourir 4 . 

Il ne faut pas. néanmoins, qu’une pré- 
caution sage en elle-même devienne une 
source d’abus. Des syndics , ou même «les 
créanciers, mnis de la chicane, pourraient 
avoir élevé des incidents contre la vérifica- 
tion d’un créancier , dont la litispendance 
aurait été prolongée jusqu’au temps «lu con- 
cordat, sans même quelecr« ; ancier contesté 
e«1t pu user de la ressource que lions avons 
indiquée n” 1235. 11 nous semble que ce 
créancier , qui formerait opposition dans la 
huitaine, et qui parviendrait à obtenir la 
vérification et l’admission de sa créance 
avant le jour du jugement de cette opposi- 
tion , ne pourrait être déclaré non recevable 
sous prétexte qu’il n’était pas vérifié et ad- 
mis au moment on le concordat a eu lien. 
Le jugement qui le déclare créancier con- 
state qu’il l’étaitdès le jour de sa demande. 


j Rejet , 12 «trtl 1821. Dalloz, t. 15, p. ICI 
4 Rejet, 19 juiu 1821 Dalloa, I 15, p. 1*5 




Digitized by Google 



DES OPPOSITIONS AU CONCORDAT. 


«13 


et que les contestations de ses adversaires 
n’étaient pas fondées ; les principes généraux 
du droit qui considèrent comme accomplie 
la condition dont l’adversaire a empêché 
l’accomplissement , et qui font rétroagir 
l’événement des conditions , nous paraî- 
traient favorables à l’admission de l’opposi- 
tion de ce créancier. 

Nous sommes portés à croire aussi que 
celui qui s'est rendu caution de l'obligation 
du failli envers un créancier dont la créance a 
été admise, a le droit de former opposition, 
comme exerçant les droits de ce créancier. 

1940. Les créanciers sont tenus de faire 
signifier leurs oppositions aux syndics et au 
failli, dans la huitaine du jour où le con- 
cordat a été signé. Ce délai n’est point pro- 
rogé en raison des distances : chaque créan- 
cier , averti depuis long-temps, a pu charger 
un fondé de pouvoirs , ou se tenir prêt. Il 
n’est point également nécessaire de mettre 
chaque créancier en demeure par des signi- 
fications individuelles; et l’on n’accorde au- 
cune faveur à ceux qui n’auraient pas été 
présents à l'assemblée , par des motifs qui , 
dans d’autres circonstances, seraient consi- 
dérés comme excuses valables. Ce délai de 
huitaine est de rigueur. La déchéance serait 
appliquée même aux mineurs : le privilège 
de l’âge ne les en exempterait pas; sauf, 
dans tous les cas. leur recours contre qui de 
droit. 

Celle voie d’opposition est indispensable 
pour empêcher l'homologation du concor- 
dat. Quelles que soient les irrégularités qu’on 
Passe valoir, une protestation , quand même 
elle aurait été faite dans l'assemblée , une 
plainte en banqueroute, quoique rendue 
antérieurement au concordat , ne peuvent 
la suppléer >. Ainsi, un créancier qui n’au- 
rait pas formé opposition , ne pourrait ré- 
tracter sa signature, en se fondant sur ce 
qu'un autre est opposant, ni intervenir dans 
la contestation, ni même suivre une plainte 
en banqueroute qu’il aurait formée antérieu- 
rement ; dès qu’il n’a pas fait opposition dans 
la huitaine qui suit le jour de la clôture du 
concordat , il est non recevable J . 

1941. L’opposition doit être motivée. Ce 
que nous avons dit sur les conditions requi- 
ses pour qu’un concordat ait lieu, et sur ses 
formes, apprend aisément en quoiles moyens 
d'opposition peuvent consister. 

|Cm»., 17 juin 1812. Dallot, I. 15, p 167 


Ainsi lorsque . par une incurie qui serait 
répréhensible, le juge-commissaire aura 
laissé délibérer le concordat avant que les 
opérations de vérification et d’affirmation de 
créances aient été terminées; lorsqu’il l’aura 
laissé délibérer à un nombre de voix moin- 
dre que celui qui est requis, ou que le projet 
de concordat aura été colporté ; ou quand il 
aura toléré que la délibération soit prorogée 
au-delà de huitaine , hors les cas que nous 
avons prévus, ces vices du concordat seront 
autant de moyens d’opposition. 

L’accomplissement postérieur des forma- 
lités qui ont dû précéder l'assemblée, la rec- 
tification des irrégularités qui ont accompa- 
pagné sa formation , n'apporteraient aucun 
obstacle à l’emploi de ces moyens. 

Par suite des mêmes principes, un créan- 
cier opposant pourrait alléguer . que les 
actes, livres et papiers c|u failli éf^cnl des 
présomptions de fraude; et le tribunal qui , 
suivant ce que nous dirons n° 1913, ne doit 
pas homologuer le concordat dans de telles 
circonstances, pourrait, â plus forte raison , 
accueillir ce moyen d'opposition. Il en serait 
de même si un créancier prétendait qu’on 
a passé outre au concordat, nonobstant une 
déclaration de banqueroute simple ou frau- 
duleuse. ou même une procédure relative à 
ce sujet, encore pendante. 

Mais si la présomption de banqueroute 
existante lorsqu’on a signé le concordat , 
s’était dissipée par l’examen ou par le juge- 
ment de l'accusation , postérieurement à la 
signature de cet acte , l’opposition fondée 
sur ce qu’on aurait passé outre, nonobstant 
cet état de prévention, serait inadmissible : 
car toute décision de la justice qui déclare 
l’innocence d'un accusé . a un effet rétroac- 
tif; et la capacité n’en a pas moins existé, 
quoiqu'elle fût alors susceptible d’être con- 
testée. 

Les mêmes principes peuvent montrer 
dans quels cas la nullité fondée sur l’inob- 
servation des règles relatives à la défense de 
faire concourir au concordat les créanciers 
hypothécaires, ou nantis d’un gage, peut 
être appliquée : il est évident que si, indé- 
pendamment de ces créanciers , il s'était 
trouvé un nombre suffisant de ceux qui 
ont droit de délibérer , cette irrégularité , 
n’ayant causé aucun tort, ne serait pas con- 
sidérée. 

a Cas»., 9 *n«r* 1811. Dallot» l. 15, p. 342 
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1242. Les contestations auxquelles les op- 
positions donnent lieu sont instruites contre 
les syndics et le failli, et jugées par le tribu- 
nal de commerce, lorsqu’elles sont fondées 
sur des actes ou opérations dont la connais- 
sance lui est attribuée. Dans tous les autres 
cas, elles sont décidées par le tribunal civil 
du domicile du failli. Ces jugements sont , 
comme tous autres, susceptibles d’appel '. 

L'opposition admise ne fait pas toujours 
obstacle à ce qu’un nouveau concordat ait 
lieu. Ce ne serait que l’annulation , fondée 
sur ce que ce concordat aurait été fait dans 
des cas où la loi l’interdit , qui empêcherait 
de le recommencer. Mais si cette annulation 
n’a été prononcée que pour des vices de for- 
mes, pour défaut de conditions préalables , 
une distinction peut avoir été admise , en- 
core qu ’el le ne soi t pas sans qu elques i ncon vé- 
nients. JjAtoiis les signataires du concordat, 
et ce ci^Moit être rare, attaquent cet acte, 
|K)ur vices de formes , il peut être annulé à 
l’égard de tous; et rien toutefois ne s’oppose 
à ce qu’il soit recommencé. Mais si quelques 
créanciers seulement ont formé opposition , 
et si le silence des autres est devenu un ac- 
uicscement , la nullité n’est prononcée que 
ans l'intérêt des opposants; ceux qui n’ont 
point formé d’opposition dans la huitaine ne 
peuvent se soustraire à l’homologation; il 
n’est permis au tribunal de la refuser d’of- 
fice que dans les cas que nous indiquerons 
n° 1243; et ils n’existent pas dans notre hy- 
pothèse l * 3 . 

Sans doute, si le failli ne parvient pas à 
se concilier avec le créancier dont l’opposi- 
tion a été admise, et que les poursuites de ce 
dernier aient pour résultat d’empêcher l’exé- 
cution de ce qui a été convenu par le con- 
cordat, ceux que cet acte oblige en provo- 
queront la résolution de la manière prevue 
n° 239. Mais si le failli désintéresse l’oppo- 
sant, et remplit ses engagements envers les 
autres créanciers, ces derniers ne peuvent 
exciper de la nullité prononcée. 

On peut encore mettre au nombre des 
voies par lesquelles l’homologation du con- 
cordat peut être attaquée , l’allégation de 
fraude. Tout contrat, quel qu’en soit l’objet, 
est nul s’il est l’effet de la fraude, comme on 

l Ettt dans les delais ordinaire» peu importe que I homo- 
logation dont parle l’art 52<$, ait précédé l'appel. Br ,9 mars 

1*32 J du 19e 1832,3e, p 239. Dallor, t 15, p. 176 et 

t 2, p. 52 


l’a vu n» 152. Le créancier qui attaque par 
cette voie un concordat , lors même qu’il 
l’aurait signé , est recevable A en faire la 
preuve 3 dans les délais et les formes du 
droit commun. S’il obtient l’adjudication de 
sa demande, le concordat est sans effet A son 
égard, et il exerce ses droits , comme nous 
venons de le dire, en cas d’annulation, pour 
vice de forme. 


SECTION IV. 

De l’Homologation du Concordat. 

1243. L’homologation est indispensable 
pour rendre le concordat obligatoire, même 
A l’égard de ceux qui l’ont signé. Le droit de 
la provoquer appartient au débiteur et A ses 
créanciers, représentés par les syndics ; car 
ils sont intéressés à ce qu’un traité qu’ils ont 
sans doute combiné de la manière la plus 
avantageuse pour eux, dans les circonstan- 
ces, reçoive son exécution. 

La demande est portée au tribunal de com- 
merce saisi de la faillite, qùand même tous 
les créanciers ne seraient pas ses justiciables, 
arce que , dans ce cas , la qualité du failli 
étermine la compétence. Elle ne peut être 
formée qu’après l’expiration de la huitaine 
accordée pour faire les oppositions dont il a 
été parte n«1140. 

S’il y a eu opposition signifiée, et qu’elle 
ait été rejetée , l'homologation doit être 
poursuivie dans la huitaine du jour que le 
jugement a été prononcé; et, peut-être, se- 
rait-il convenable que, par analogie de quel- 
ques autres cas fréquents dans la procédure, 
celui qui forme opposition en fit faire men- 
tion sur le registre à ce destiné, afin que le 
tribunal s’assurât , lorsque le jugement qui 
a statué sur les oppositions est par défaut , 
que le délai pour l’attaquer par opposition 
est expiré. Nous serions portés A en dire au- 
tant pour le cas d’appel. Toutefois, il ne 
parait pas que le tribunal soit obligé d’at- 
tendre l’eipiralion des délais d’appel. Les 
droits de i’opposgnt qui , après avoir suc- 
combé en première instance, réussirait en 

. C..i, 25 G». 1811. Dalle., t. 15, p. 182 

> Rejet, 8 ull 1821 Rejet, 11 déc. 1821 J Hu 19ea., 
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appel , seraient suffisamment conservés par 
ce que nous avons dit dans la section précé- 
dente. 

Le jugement d’homologation n’est point 
rendu sur des plaidoiries contradictoires ; 
le failli ou les syndics qui le provoquent, 
n’assignent ni les créanciers non signataires, 
ni ceux qui ont accédé , ni même ceux qui 
auraient formé opposition. Le demandeur 
présente une simple requête. Le tribunal 
apprécie si le failli mérite ou non la grâce 
sollicitée ; en conséquence, il peut examiner 
si les actes, livres, registres ou papiers, 
ne présentent pas des présomptions de ban- 
queroute, ou s’il n’existe pas une procédure 
sur ce délit 1 ; car le seul fait qu’une plainte 
a été rendue par un ou plusieurs créanciers, 
si cette plainte n’a pas été suivie, ne serait 
pas un motif de refus 1 . Du reste, quand 
même le failli aurait été absous , le tribunal 
a la faculté de refuser l’homologation. Il en 
est de même , si la conduite du failli pré- 
sente des caractères d’imprudence, de dissi- 
pation , d’agiotage. Le tribunal doit aussi , 
d'après l’art. 74 de la loi du 28 avril 1816 , 
refuser l’homologation d’un concordat qui 
n'énoncerait pas que les registres du failli 
sont timbrés et visés, jusqu’à ce que cette 
formalité soit remplie. 

Mais l’intérêt public n'oblige pas le tri- 
bunal à suppléer d’autres moyens , par 
exemple , celui qu’on n’aurait pas fait pré- 
céder le concordat des opérations aue nous 
avons vu , n° 1233 , en être le préalable né- 
cessaire. Toute violation d’une forme ou 
d’une garantie de l’intérêt privé , demeure 
sans effet , lorsque ceux en faveur de qui 
elle a été introduite ne réclament point. L’in- 
térêt des absents ne l’exige même pas : tous 
les créanciersvérifiésavaientdroitde paraître 
à l'assemblée ; s’ils ne se sont point opposés, 
leur silence devient un acquiescement 3 . 
Peut-être y aurait-il plus de difficultés dans 
le cas où le concordat n’aurait pas été déli- 
béré par la double majorité dont il a été 
parlé n° 1237. Néanmoins nous doutons 
qu'on pût y voir une nullité d’ordre public 
quenecouvriraitpaslesilencedescréanciers. 

1244. Le refus d’homolgation anéantit 
les obligations réciproques que le concordat 
imposait, et remet les parties dans le même 


étal qu'avant l’assemblée des créanciers. Ce 
refus constitue même de plein droit en pré- 
vention de banqueroute , le failli qui n'y 
serait pas encore; et il est renvoyé devant 
le procureur du roi , qui est tenu de pour- 
suivre d’office. Néanmoins si , dans la suite, 
le failli était acquitté , le tribunal de com- 
merce ne serait pas obligé, pour cela, d'ho- 
mologuerje concordat; il exerce, àcet égard, 
un pouvoir discrétionnaire , sauf au failli à 
user de la voie d'appel , comme nous le ver- 
rons plus bas. 

Lorsque l’homologation est accordée , le 
tribunal déclare en même temps le failli 
excusable et susceptible d’être réhabilité. 

1 248. Le jugement d’homologation n'étant 
point rendu à la suite d’un débat judiciaire, 
ne peut pas être indistinctement attaqué par 
voie d’appel. Sans doute ceux qui ont de- 
mandé cette homologation , et ne l’ont pas 
obtenue , peuvent déférer le jugement a la 
cour royale , qui en apprécie les motifs , et 
n’a pas moins que le tribunal de commerce 
le droit de peser toutes les circonstances : 
mais les créanciers contre qui cette homo- 
logation rend le concordat exécutoire , ne 
pourraient se rendre appelants , sous pré- 
texte qu’elle aurait été accordée indûment , 
et nonobstant quelques irrégularités , dès 
qu’ils n’ont formé aucune opposition dans 
un temps utile, ou que leurs moyens ont été 
rejetés. Ce serait une voie pour revenir 
contre le concordat après les délais. Ils ne 
peuvent donc poinlse pourvoircontrelejuge- 
ment d’homologation, (nie s’ils le prétendent 
nul en sa forme , ou s'ils articulent que l’ho- 
mologation a été prononcée avant qu’il ait 
été statué sur leurs oppositions, et au préju- 
dice de la litispendance; encore l’appel ne 
nous semblerait pas la voie admissible dans 
cette circonstance , puisque le jugement 
attaqué n’aurait point été contradictoire avec 
eux. Ils ne pourraient que former une de- 
mande principale en nullité, ou s’y rendre 
tiers opposants, de la même manière que 
nous avons expliquée n” 1110, pour tin cas 
qui présente quelque analogie avec celui-ci, 
sauf à interjeter appel du jugementqui rejet- 
terait leur opposition. 

Si leurs moyens sont rejetés, le concordat 
conserve sa force contre eux. S’ils sont 
admis, et que le concordat soit annulé , 


■ c*». 18 no». 1812. • Ca», 11 f««. 1817 Datloi, 1. 15, p 17S, n. 9. Boulij- 

* Rejet, 19 juin 1821 Dalloi, t. 18, p. 165. P»»jr n. 270. 
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cette annulation a les effets que nous avons 
indiquas n“ 1242. 


SECTION V. 

Va tuite» de f Homologation du 
Concordat. 

1246. Un concordat peut avoir divers ré- 
sultats. Quelquefois le débiteur abandonne 
tout ou partie de ses biens aux créanciers : 
c’est alors une cession volontairesur laquelle 
nous donnerons des notions, dans le titre 
sixième. Le plus souvent, ce concordat res- 
titue au failli la disposition de ses biens , 
sous des restrictions et avec des précautions 
plus ou moins grandes, et lui accorde, soit 
des délais pour se libérer, soit des remises. 

L’effet de l’homologation est, dans ce 
dernier cas, de mettre fin au dessaisisse- 
ment, et de donner au failli le droit de 
reprendre l’administration de scs biens, sans 
exception. 

A cet effet, il doit signifier le jugement 
aux syndics qui , sur cette signification , 
sont tenus de lui rendre un compte défi- 
nitif, sans être obligés d’observer un délai 
quelconque, pour laisser aux intéressés la 
faculté d’attaquer le jugement d’homolo- 
gation. 

Ce compte est débattu et arrêté en pré- 
sence du juge-commissaire. S’il y a contes- 
tation, le tribunal de commerce prononce. 
Les syndics remettent également au failli les 
livres, papiers et autres effets dont il leur 
est donné décharge. Cet événement fait 
cesser les fonctions des syndics, ainsi que 
celIesdujuge-commissaire,quidrcsseprocè$- 
verbal du tout. 

11 pourrait toutefois arriver, d'après ce 
que nous avons dit n° 1245, que le juge- 
ment d’homologation , quoiqu’exécute, fiH 
rélractéou annulé, dans l’intérêt de quelques 
créanciers, par suite d’un appel postérieur 
à l’exécution. Quelque tort qu'ils préten- 
dissent leur avoir été causé par la réintégra- 
tion du failli, les syndics n’en seraientpoint 
responsables , s’il n'y avait d’ailleurs aucune 
faute, ni aucun dol à leur reprocher. 

Quelquefois une des conditions du con- 
cordat est que iefailli ne reprendra la direc- 
teur, 21 juin 1825. i. du 19u 1826, lu, y 30t. 


tion de ses affaires que sous la surveillance 
de commissaires pris parmi ses créanciers , 
qui, le plus souvent, sont tous ou quelques- 
uns des syndics provisoires, et dont la mis- 
sion consiste à surveiller, souvent même à 
assurer, par leur concours actif et l’exercice 
des pouvoirs qui leur sont spécialement -don- 
nés, l’exécution du concordat. Une telle con- 
vention n’apporte aucun changement à ce 
ui vient d’être dit. Ce n'est point en vertu 
eleur nomination parle tribunal, mais par 
l’effet d’une délégation nouvelle et particu- 
lière, que ces personnes agissent. Le contrat 
règle leurs droits, et le débiteur ne peut se 
dispenser de les laisser agir dans l’étendue 
des pouvoirs qu’ilsont reçus. Mais cela n'em- 
pêche pas que, dans l’intérêt des tiers, le 
failli ne soit réputé relevé du dessaisisse- 
ment; en conséquence, ceux qui ont des 
actions contre lui ne sont plus tenus de les 
diriger contre les syndics '. 

1247. Si le concordat contient une réduc- 
tion des créances, le débiteur est pleinement 
libéré de tout ce qui excède les sommesaux- 
quellesces créances ont été réduites; il ne 
eut être ultérieurement inquiété à ce sujet 
ans sa [>ersonne ou dans les biens qu’il 
viendrait à acquérir par la suite : les offres 
qu’il ferait de payer, malgré cette remise, ne 
produiraient d’obligation de sa part , qu'au- 
tant qu’elles auraient les conditions requises 

{ tour la validité d’un engagement, suivant 
es règles expliquées n°* 138 elsuivants. Par 
suite du même principe , le terme accordé 
est un terme de droit , et non de grâce; car 
le concordat est une convention obligatoire , 
même à l'égard de ceux qui ne l'auraient pas 
consenti. 

Mais ce concordat n’opère aucun effet en 
faveur des coobligés solidaires du failli ou 
de ses cautions, car c’est précisément dans 
la crainte de n’ètre pas payé intégralement 
par un débiteur, qu^on exige des coobligés 
ou des cautions. Cejiendaut les personnes 
ainsi contraintes de payer au créancier le 
complément de la dette, ne peuvent s’en faire 
rembourser par le débiteur 2 . Elles suppor- 
tent cette perte , comme y eût été forcé le 
créancier, s'il n’avait pas eu dedroits contre 
elles; c’est la conséquence de ce qui a été dit 
n° 1213. 

Le droit du créancier de poursuivre les 
codébiteurs ou cautions, pour ce qui ne lui 

1 Cas* , 22 mats 1 U 1 4 Dalloi, »• 15, p. 233- 
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est pas payé par le Jailli, n’est point modifie 
par lacirconstance qu’il aurait adhéré volon- 
tairement au concordat, au lieu d’attendre 
qu’on le fasse homologuer ; il est présumé 
avoir fait ce que la prudence lui comman- 
dait, et avoir agi de bonne foi. L'homologa- 
tion, qui a été prononcée en définitive, jus- 
tifie la sagesse qu’il a eue de ne pas faire un 
refus inutile. 

On ne peut lui imputer l’impossibilité où 
se trouve le codébiteur ou la caution, d’être 
subrogé à ses droits ; c’est la nature des cho- 
ses, seule, qui amène ce résultat indépen- 
damment de la volonté des parties. Ces 
codébiteurs ou cautions étant eux-mêmes 
créanciers du failli et appelés, soit par des 
invitations individuelles, soit par l’avertisse- 
ment collectif dont nousavons parlé n° 1 185, 
à se présenter aux vérifications et assemblées 
de créanciers, ont, ou n’ont pas formé oppo- 
sition au concordat. S’ils n’y ont pas formé 
d’opposition, c’est qu’ils ont jugé qu’il était 
impossible d’obtenir davantage du débiteur, 
et alors ils ne peuvent faire aucun reproche 
au créancier. Il en est de même , s’ils ont 
formé opposition et qu’ils en aient été dé- 
boutés ; il est alors jugé que le concordat 
était utile à la masse des créanciers. Si , au 
contraire, leur opposition a été admise, le 
concordat n’est pas obligatoire pour eux; et 
l’adhésion du créancier devient alors une 
circonstance absolument indifférente. La 

S récaution du créancier principal, de faire 
es réserves contre les codébiteurs ou cau- 
tions, et même de leur signifier qu’il va con- 
sentir le concordat à leurs risques et périls, 
sans déroger à ses droits contre eux, serait 
utile ; mais elle ne nous parait pas indispen- 
sable. 

II est donc d’une grande importance de 
distinguer, comme on l’a vu n° 224, les remi- 
ses faites volontairement, même quand le 
débiteur éprouve des embarras, et les remi- 
ses forcées. Dès qu’il n’y a pas eu faillite dé- 
clarée, ou même si elle a existé, dès qu’il n’y 
a pas eu accomplissement des préalables du 
concordat , une remise faite par traité n’a 
plus que les caractères d’une remise volon- 
taire; et celui qui l’a consentie ne peut plus 
agir contre la caution, puisqu’il s’est mis hors 
d’état de la subroger à ses droits, à moins 


qu’il ne se soit muni de son consentement , 
et n’ait conservé ses droits contre elle, sui- 
vant les règles communes. 

Nous avons vu, n° 1022, que les membres 
d’une société étaient tenus solidairement des 
obligations sociales, non.seulement sur l’ac- 
tif de la société, mais encore indéfiniment 
sur leurs propres biens. Résulte-t-il de cette 
obligation indéfinie, que les créanciers dont 
les droits ont été réduits par le concordatde 
la société , puissent exiger le reste de leur 
créance contre les masses individuelles des 
associés en faillite? Nous ne saurions le 
croire. La remise faite par le concordat, dès 
qu’elle l’a été collectivement aux associés , 
profite à chacun; et le créancier ne peut 
plus réclamer ce qu’il a une fois remis , car 
il n'a pas plusieurs créances, mais bien une 
créance unique, garantie par une responsa- 
bilité plus étendue '. Toutefois il n’en fau- 
drait pas conclure que la remise faite par 
concordat à un seul des associés en faillite , 
dût profiter à la société ; les motifs de diffé- 
rence sont évidents. Dans le premier cas , la 
remise est faite à la personne comprise dans 
l’être collectif qui forme la société , et , par 
conséquent, s'applique à tous les intérêts que 
peut avoir cette personne. Dans le second 
cas , au contraire , le créancier remet à la 
personne, en tant qu’individu, et la société 
n’est point comprise sous cette qualification. 

1248. Le concordat ne nuit point aux 
créanciers privilégiésou hypothécaires, pour 
ce qui tient à l’exercice de leurs privilèges 
ou hypothèques 3 ; il est, au contraire , un 
titre en leur faveur pour être payés dans la 
proportion des chirographaires, sans préju- 
dice de leurs droits sur ce qui est affecté à 
leurs privilèges ou hypothèques. Mais, d’un 
autre côté, s’ils ont la contrainte par corps , 
l’effet du concordat est , conformément à 
l'art. 19 du titre 3 de la loi du 4 avril 1798 
( 15 germinal an vi ), de leur ôter cette voie 
d’exécution comme aux chirographaires 3 . 
Ils ne peuvent donc être privés de la faculté 
de faire valoir la nullité du concordat , soit 
comme n’ayant pas été délibéré à la double 
majorité exigée n“ 1237, soit pour toute au- 
tre cause qui servait à d’autres créanciers à 
obtenir cette annulation ‘. Mais c'est une 
question assez délicate que celle de savoir 


, Rejel, 22 atril ISIS - Ca,. , 3 jum ISIS. Dallai. I. 15, 
p. 197. 

* Ca«i , 9 déc. 1792.-C»»,. 22 (ilutitiK m ». 


I Rejet, 26 mil 1814* Dello», t 15 p. 154- 
t Caaa.,26 jaar. 1809 Dallât, 1. 15, f 151. 
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dans quel délai ils doivent former leur oppo- 
sition. Au premier coupd'œil, on peut croire 
qu’ils n’ont, comme les chirographaires, que 
le délai de huitaine indiqué n° 1340, et que, 
dqjà assez favorisés par la sûreté hypothé- 
caire qui leur appartient, ils ne doivent pas 
jouir d’une prorogation de délai qui devien- 
drait pour eux un privilège exorbitant. Nous 
inclinons néanmoins à croire qu'ils peuvent 
être admis dans la huitaine du jour où on 
leur a opposé le concordat. Nous avons vu 
u’ils n’ont pas le droit d'y assister, d’y pren- 
re part. 11 n’y a donc pas contre eux une 
présomption de consentement tacite pour 
couvrir les vices dont cet acte serait infecté. 
Ils ignorent et s'il a été fait, et quand il a été 
fait; comment pourraient-ils être déchus par 
la seule expiration de huit jours à compter 
de la date de cet acte ? Dira-t-on qu’il en est 
ainsi des chirographaires qui n’ont pas com- 
paru? Sans doute! Mais ces chirographaires 
ont été convoqués; s'ils n'ont pas comparu, 
c’est qu'ils ont voulu ne pas comparaître. 
L'hypothécaire n’est point appelé ; il ignore 
s'il a été ou non question de concordat, et à 
plus forte raison quand il a été fait, il ne 
l’apprend que lorsqu’on en fait usage contre 
lui. Il y a une sorte d'analogie entre ce cas 
et celui où une personne est admise par les 
lois à se rendre opposante à un jugement 
auquel elle n’a pas clé appelée. Ces motifs 
nous portent A croire que l’expiration du 
délai de huitaine, à partir de la date du con- 
cordat, ne peut rendre non recevable l’op- 
position des hypothécaires contre lesquels 
ou veut l'exécuter. 

L’homologation a un second effet , celui 
de convertir les créances chirographaires en 
créances hypothécaires , non pas en ce sens 
qu'elles concourent avec les hypothécaires 
qui les précèdent, mais bien en ce sens qu'el- 
les prennent cette nature vis-à-vis des 
créanciers postérieurs à l'ouverture de la 
faillite. 

Cette hypothèque , naissant du jugement 
d’homologation , est judiciaire; elle s'étend 
sur tous les biens présents et à venir du dé- 
biteur ; mais elle n’a de rang que du jour de 
l'inscription, que les syndics, comme man- 
dataires des créanciers, sont tenus de pren- 
dre, à moins de convention contraire. Cette 

1 Cau., 1 1 floréal an xi. Delloi, t. 15, p. 109 

a Rejet, 21 juin 1825 . J. du 19e a-, 1826, le, p. 301 . 

* Ca»»., 3janr. 1814. — Rejet, 27 oui 1829. J. du 19e a., 


inscription est requise individuellement au 
proilt de chaque créancier dénommé au pro- 
cès-verbal d'admission des créances ; ceu x 
qui ne sont point comparus ont à s’imputer 
l'impossibilité dans laquelle sont les syndics 
de la requérir en leur nom de la même ma- 
nière. Peut-être serait-ce une mesure conve- 
nable et de prudence , d’inscrire collective- 
ment les créanciers inconnus pour les droits 
que leur assure le concordat. 

1349. L’effetduconcordatayantétéde faire 
cesser entièrement l’état de faillite et toutes 
ses suites, les prohibitions d’acquérir des 
droits d'hypothèque contre le débiteur , que 
nous avons expliqués n° 1135, cessent à 
l'instant Les créanciers qui auraient fait 
juger, dans les cas prévus, n“' 1242 et 1245, 
que le concordat n’est point obligatoire 
contre eux , auraient contre les personnes 
et les biens du débiteur , les mêmes droits 
que s’il n'avait pas été constitué en faillite. 
Ils ne seraient pas forcés à agir contre les 
syndics, ni contre les commissaires nommés 
dans le cas prévu n° 1246 , et pourraient , si 
leurs créances emportaient contrainte par 
corps, l’exercer, parce que le dessaisisse- 
ment qui avait été l'effet de la faillite et qui 
motivait ces restrictions, n’existe plus. Ils 
se trouvent dans la même position que de 
nouveaux créanciers envers lesquels le failli 
se serait obligé depuis le concordat z . Si le 
débiteur manquait , par la suite , à remplir 
ses obligations , et cessait de nouveau ses 
paiements, cette position le constituerait 
dans un nouvel état de faillite , mais ne fe- 
rait point revivre le dessaisissement produit 
par la précédente , ni les contraintes par 
corps qui existaient avant le concordat J . 

Ainsi les créanciers de la première faillite 
n’auraient aucun droit exclusif sur le mobi- 
lier qu’ils justifieraient avoir appartenu au 
failli avant le concordat , et lui avoir été 
restitué par cet arrangement ; mais ils au- 
raient tous , à la même date , sur les immeu- 
bles que le failli avait alors, ou qu’il aurait 
acquis depuis, une hypothèque judiciaire 
placée immédiatement après la dernière des 
créances valablement inscrites de la précé- 
dente faillite. 

Il n’est pas nécessaire d'ajouter que tous 
actes faits par le failli , dans l’intervalle des 

1829, 1., p. 323; Z. de Br., 1816, le, p. *9 7, DUlox, 1. 15. 
p.189. Bo»| a ,-Pat,, b. 299.1 300- 
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deux faillites , ne pourraient être attaqués 
par les créanciers que pour les causes et 
dans les cas où cette action leur serait per- 
mise s’il n’avait pas existé une première 
faillite. 

1250. L’homologation rend le concordat 
obligatoire pour tous les créanciers qui ne 
sont pas dans le cas d’exception prévu 
n" 1242 et 1245, même pour ceuxqui, ayant 
droit d’y prendre part , ne l’auraient pas 
consenti , encore qu’ils prétendissent qu'ils 
ne se sont présentés ni à la vérification des 
créances , ni aux assemblées pour le con- 
cordat , parce que les avertissements dont 
nous avons parlé , n” 1233 , ont eu pour ob- 
jet de leur apprendre l’existence de la faillite, 
et de les appeler à faire valoir leurs droits '. 
II est douteux qu’on puisse faire une excep- 
tion en faveur de celui qui prétendrait avoir 
été omis dans le bilan , fi moins qu’on ne vit 
dans cette omission une intention de fraude i * 3 
qui pourrait sans doute, comme on le verra 
plus bas, donner à ce créancier le droit d’at- 
taquer et de repousser le concordat dans 
son intérêt. Le failli , offrant à ces créanciers 
non comparants l’exécution du concordat 
dans la proportion de ce qu’il est jugé leur 
devoir , toutes poursuites de leur part con- 
tre lui seraient mal fondées. 

Il est obligé envers tout porteur de titres 
sur lui , dans la proportion du dividende 
fixé par le concordat, sans pouvoir contes- 
ter autrement que suivant les règles du droit 
commun , sur l’erreur et les antres causes 
de nullité ou de rescision , indépendantes 
de son état de failli, les créances admises, 
ou qu’il a portées sur son bilan , qui devient 
un aveu écrit de sa part. Ainsi , il ne pour- 
rait opposer qu'elles n’ont pas été vérifiées , 
parce que la vérification n’est pas établie en 
sa faveur, mais dans l’intérêt des autres 
créanciers. Vainement dirait-il que le pro- 
cès-verbal de vérification et d’affirmation 
ayant été la base sur laquelle il a établi ses 
propositions , et les engagements qu’il a pris 
avant été le résultat de la comparaison des 
dettes vérifiées , avec la totalité de l’actif, 
ceux qui se présentent après coup sont pré- 
sumés n’être pas créanciers sérieux! Ces 
raisons ne seraient d'aucun poids. Un failli 
ne peut ignorer ce qu’il doit; et puisque nous 

i Caw., 9 »ar* 1811.— CaM.,17 juin 1812. — Ca*s., 16 juiu 

1828. — Cm»-, 18 do». 1829. Daltoi, t. 15, p. 341 «t 16t. 

J du 19a a , 1829, 1e,p 241. 


avons vu , n° 1 188 , que le défaut d’affirma- 
tion dans les délais indiqués ci-dessus , n’est 
pas une fin de non-recevoir absolue, au 
profit de Ja masse , contre le créancier en 
retard, à plus forte raison en est-il ainsi 
contre le failli rentré dans l’administration 
de ses biens. 

On sent qu’il n’en serait pas de même à 
l’égard de celui qui aurait cautionné l’exé- 
cution du concordat, s'il paraissait qu’il n’a 
entendu le cautionner que pour le montant 
des créances vérifiées. 

Par suite du même principe , si un créan 
cier avait, depuis l’ouverture de la faillite, 
obtenu une condamnation contradictoire 
contre le failli, sans agir conformément fi 
ce qui a été dit n° 1161 , contre les syndics, 
lejugement ne pourrait pas être attaqué par 
le failli , sous prétexte qu’il était frappé 
d’incapacité. La nécessité imposée au créan- 
cier d’agir contre les syndics, n'est établie 
que dans l’intérêt de la masse 3 . 

11 n’est pas sans importance d’examiner ici 
une question que les effets de la solidarité 
entre plusieurs débiteurs faillis peut faire 
naître. L’exemple suivant la fera compren- 
dre : Pierre a souscrit un billet à ordre de 

10,000 fr. au profit de Paul; celui-ci l’a 
cédé fi Jean , qui en était porteur quand le 
souscripteur et l’endosseur sont tombés en 
faillite. Paul a fait un concordat par l’effet 
duquel ses créanciers l’ont libéré moyen- 
nant 50 pour cent. Par des circonstances 
telles, qui n’ont pas permis que Pierre fit 
un concordat, il intervient dans sa faillite 
une union, comme on le verra n°* 1252 et 
suivants. Cette union fera des distributions : 
quels droits Paul pourra-t-il exercer? Point 
de doute que si Jean , porteur , s'y présente , 
Paul sera repoussé , par suite de ce que nous 
avons dit n° 1214, sauf, si les dividendes 
étaient tels qu’ils dussent donner à Jean plus 
que les 50 pour cent qui lui restent dus , fi 
réclamer l’excédant , ainsi que nous le di- 
rons n°128S. 

Mais si Jean ne se présente pas , Paul , qui 
a certainement le droit de prendre part au 
dividende , doit-il figurer pour la totalité de 

10.000 fr. , montant du titre , ou pour 

5.000 fr. seulement qu'il a payés? On peut, 
pour ce dernier sentiment, dire qu’il ne 

* Rejet, 16 jao *. 1826. 

» Rejet, 9 déc. 1823 
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peut réclamer plus qu'il n’a payé; qu'il ne 
peut invoquer une subrogation aux droits 
du porteur, car il ne l'a pas réellement 
payé , et l’a contraint à se contenter d'une 
partie ; qu’il ne peut alléguer un juste sujet 
de crainte d’étre poursuivi pour le reste , 
car le concordat a éteint l'action de Jean ; 
qu’enftn, il serait odieux que sa faillite eût 
été pour lui une source de bénéfice. Mais on 
peut répondre , et nous serions portés à 
adopter ce sentiment, qu’il avait acheté et 
payé le billet, moyennant 10,000 fr. ; que 
cette somme est donc sortie de son actif; 
qu'en la redemandant intégralement, ou au 
moins autant que les dividendes de Pierre 
pourront la fournir , il ne demande que ce 
qui est à lui; que sou concordai arec Jean 
est chose tout-à-fait étrangère, et ne peut 
mettre obstacle à ce qu'il réclame ce qui lui 
est dû, parce que le débiteur qui traite avec 
ses créanciers ne contracte pas pour cela 
l'obligation de faire une remise semblable 
à ses débiteurs. 

11 en serait autrement si Paul s'était sim- 
plement porté caution, par aval, du billet 
souscrit par Pierre. Nous ne pensons pas 
qu'il pût exiger plus qu'il n’a déboursé ; et 
c’est ici que s'appliqueraient dans toute leur 
force les arguments que nous venons de 
combattre, parce qu’une caution ne peut 
jamais demander A son débiteur plus qu’elle 
n’a payé pour lui. 

1251. C’est ici naturellement le lieu d’exa- 
miner , si , après l’homologation d’un con- 
cordat, on pourrait encore s'occuper de 
fixer l’époque d’ouverture de la faillite, soit 
parce que le jugement déclaratif ne l’aurait 
pas déterminée , soit parce qu'il se présen- 
terait quelque motif pour la changer. 

Ce cas ne peut que rarement arriver à l’é- 
gard des créanciers chirographaires : l’effet 
du concordat étant de restituer au failli 
l’administratiou de sa fortune, et de faire 
cesser la commuuauté d’intérêts de la masse 
des créanciers, pour ne leur présenter d’au- 
tre adversaire que leur débiteur , l’époque 
de la faillite n’est plus importante : quelles 
que soient la date de l’obligation du failli 
ou les circonstances dans lesquelles elle ait 
été contractée , les présomptions légales 
dont nous avons parlé, n°* 1131 et suivants, 
ne peuvent être invoquées par lui ; elles 
n'étaient que dans l’intérêt des créanciers. 

Le seul cas où l’examen de celte question 
deviendrait possible , serait celui où , par 


le concordat, les créanciers se seraient ré- 
servé certaines portions de l’actif, on le 
bénéfice présumé de quelque action révoca- 
toire, et se trouveraient, en attaquant des 
tiers, obligés de discuter la véritable époque 
d’ouverture de la faillite. 

La question peut se présenter plus fré- 
quemment entre des créanciers hypothécai- 
res. Le concordat leur est étranger^ ils peu- 
vent continuerleurs poursuites surles biens; 
et lorsqu'il s’agira d’en partager le prix , 
suivant l’ordre des privilèges et hypothè- 
ques, il sera quelquefois important déjuger 
si tel qui se dit hypothécaire n’a pas acquis 
son hypothèque danslesdixjoursantérieurs 
à l'ouverture de la faillite. La fixation de la 
véritable époque de cette ouverture est alors, 
comme on le voit, d’une grande importance; 
et nous pensons qu’on peut encore s’en oc- 
cuper, savoir, si l’incident est élevé devant 
un tribunal civil , en renvoyant au tribunal 
de commerce, et si c’est devant ce dernier 
tribunal, en décidant la question, comme 
toute autre semblable, d’après les règles 
données n°* 1 104 et suivants. 


CHAPITRE IX. 

Des Syndics définitifs eide l'Union. 

1 252. Les causes qui enqvêchent qu’il y 
ait un concordat sont au nombre de (rois : 
1° le caractère de la faillite, qui ne permet 
pas d’user de celte voie, par exemple, si le 
failli est déjà condamné pour banqueroute, 
ou si l’état de l’instruction et les présomp- 
tions qui en résultent, sont telles que le juge- 
commissaire s’oppose à ce qu'on délibère 
sur le concordat proposé; 2° si le concor- 
dat ayant été proposé et discuté, la majorité 
égale ne l’adopte pas; 3» si le concordat 
n’est pas homologué. Il en est de même si 
le failli a , dès le moment où sa faillite a été 
connue, pris le parti de faire cession de biens, 
suivant les règles que nous donnerons dans 
le titre sixième , ou s’il a eu recours à celte 
mesure pendant lesopérations de la faillite. 

Les créanciers doivent, dans tous ces cas, 
former un contrat d'union. Il est impossible 
de supposer qu’ilss’y refusent, puisque c’est 
le seul moyen pour eux de se partager l’actif 
du failli. 
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FORMATION D’UN CONTRAT D’UNION. 


Ce refus ne pourrait avoir une apparence 
de fondement que dans le seul cas où le 
failli, pendant l'intervalle entre le rejet du 
concordat et l’assemblée où doit se former 
l’union , aurait trouvé des ressources pour 
paver ses créanciers, et serait parvenu è les 
désintéresser tous par des sûretés ou autres 
moyens semblables, ce qui donnerait nais- 
sance à une question dont nous nous occu- 
perons à la fin de ce chapitre, lequel sera 
divisé en quatre sections. 


SECTION PREMIÈRE. 

De la Formation du Contrat d’union , et 
delà domination des Syndics définitifs. 

1233. Les seuls créanciers admis et véri- 
fiés peuvent concourir à la formation du 
contrat d'union ; mais il n’y a plus d’exclu- 
sion contre les hypothécaires et autres dé- 
signés n" 1235 , puisqu'il s'agit de prendre 
des mesures pour l’aliénation et la distribu- 
tion du prix des biens du débiteur commun, 
auxquels ils n’ont pas moins de droits que 
les simples chirographaires *. Le nombre des 
créanciers délibérants dans ce cas est indif- 
férent. 11 ne s'agit plus de consentir des sa- 
crifices, auxquels on ne peut condamner les 
refusants qu'autant qu’une partie considé- 
rable des créanciers les plus intéressés l'a 
jugé nécessaire ; il s'agit seulement de pren- 
dre un parti sur l’intérêt commun , sans im- 
poser aucun sacrifice conventionnel à qui 
que ce soit. 

Par te même acte qui les constitue en 
union , les créanciers doivent procéder à la 
nomination des syndics définitifs. Nous n’a- 
vons, en ce qui concerne la forme de cette 
élection . rien à ajouter à ce qui a été dit 
n” 1172 ; il nous suffit de faire observer que 
les syndics provisoires peuvent être revêtus 
de cette qualité; que les élus ne peuvent la 
refuser, sans motifs légitimes dont le tribu- 
nal serait appréciateur , parce qu’i s’agit de 
défendre les intérêts communs 2 ; et qu'enfin 
cette élection n’a pas besoin d'être confirmée 
parle tribunal. La nomination est directe, 

s Rejet, 2 juin 1812. Dalloz, t. 15, p. 207. 

* Voj. dan» ce wni BonUj-Pilj, u. 307; et eu »eu» con- 
traire, Dalloz, I. 15, p 202, n. 4» qui se Tonde »ur l’art, 1984 
«lu code rie. 
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et n’est point soumise à une présentation de 
candidats. Les syndics sont, du reste, ré- 
vocables, comme de simples mandataires , 
à la volonté des créanciers, sans qu’il y ait 
nécessité d'en faire juger les motifs. 

Les créanciers doivent encore nommer , 
pour recevoir toutes les sommes provenant 
des recouvrements, un caissier entre les 
mains duquel tous les fonds appartenant à 
la faillite seront versés. Ce caissier étant , è 
cet égard , considéré comme dépositaire, ne 
peut s'en dessaisir que suivant les règles 
dont nous parlerons ci-après. 

1234. Le contrat d’union n’ayant pas 
pour objet de commander des sacrifices à 
une classe de créanciers, malgré eux , n’est 
pas soumis aux conditions requises pour le 
concordat, et n'a pas besoin d’être homo- 
logué ; sauf à faire juger les incidents , si 
quelque créancier contestait l'exécution de 
cet acte , ou quelques opérations des syn- 
dics 2 . 

Le juge-commissaire est tenu de rendre 
compte de toutes ces circonstances au tri- 
bunal, qui prononce, comme dans le cas 
du concordat , si le failli est ou non excu- 
sable et susceptible d’être réhabilité ; mais 
ce commissaire n’est pas obligé de rendre 
compte de la situation de la faillite à l’as- 
semblée des créanciers ; cette formalité , 
utile , sans doute, lorsqu'il s'agit du concor- 
dat , n’est point ici nécessaire. Le sauf-con- 
duit nous parait aussi devoir subsister; les 
raisons d’humanité et d’intérêt pour la masse, 
qui l’ont fait accorder , restent les mêmes ; 
par conséquent le droit du tribunal de ré- 
voquer ce sauf-conduit, et de faire détenir 
le failli , conformément à ce qui a été dit 
n° 1143 *, subsiste aussi. Mais si le tribunal 
refuse de déclarer que le failli est excusable, 
ou si l’union a eu lieu par suite de rejet 
d’homologation du concordat , le failli 
est , par cela seul , comme nous l’avons vu 
n» 1244, en prévention de banqueroute. 


I Mai» vov Bonlij-Pilj, »- 312. 

4 9 nor. 1824- D»llc«, 1 15, p. 'iÜJ, ». 2. 
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SECTION II. 

Ite l’ Admistration des Syndics définitifs. 

1285. Toutes le» opérations île la faillite 
devant être terminées par les syndics défini- 
tifs, leurs fonctions sont, en général , de re- 
présenter la masse. Ils doivent recevoir , en 
présence du juge-commissaire, lecomptedes 
syndics provisoires , dans les vingt-quatre 
tieuresdc leur nomination, à moins que ce ne 
soient ces derniers qui aient été nommés syn- 
dics. 

ils ont droit de procéder à la vérification 
du bilan; ce qui les autorise à rechercher si 
quelques articles d’actif n’auraient pas été 
omis, si quelques créances n’auraient pas 
été indûment admises. Dans ce dernier cas , 
le eréancierdont ils contesteraient les droits 
ne peut leur opposer, comme fin de non-re- 
cevoir, qu’il a été vérifié et qu’il a fait son 
affirmation; il n’y a qu’un jugement passé 
en force de chose jugée qui ferait obstacle à 
cette nouvelle vérification. Mais c’est aux 
syndics à prouver l’erreur ou le dol par les- 
quels ils prétendraient qu'a été causée l’o- 
■nissionou l’injuste admission, tandisquelors 
de la vérification des créances, matière (|ui 
a fait l'objet du chapitre sixième , c’était 
au créancier à prouver les droits qu’il ré- 
clamait. 

Les syndics définitifsdoivent aussi procé- 
der aux réglements entre la masse et des 
tiers, par suite des rapports de solidarité ou 
de cautionnement dont nous avons indiqué 
plusieurs effets n°* 1910 et suivants. 

Les répétitions que peut exercer la masse 
contre les coobligés à une dette dont le 
créancier a été admis , et a touché un divi- 
dende dans la faillite , sont plus ou moins 
étendues, selon que ces derniers sont ou ne 
sont pas eux-mèmes en faillite. Nous sup|>o- 
sons d’abord que le codébiteur du failli est 
resté solvable. Le créancier qui, comme on 
l'a vu n" 1129, ne pouvait agir contre lui 
avant l'échéance conventionnelle, a pu user 
du droit qu'il avait de se présenter dans la 
faillite du codébiteur failli, et, parl’effel de 
la répartition des dividendes, avoir reçu plus 
que la portion de ce dernier dans la dette. 
Comme il aura d'autant moins à demander 
à l’autre codébiteur, les syndics pourront 
contraindre celui-ci , lors de l’échéance con- 
ventionnelle, à leur payer la portion dont il 
a été déchargé. 


La même règle s’appliquerait au cas où , 
parmi plusieurs coobligés solidaires , deux 
ou plusieurs sont faillis, et les autres sont 
restés solvables ; par exemple, Paul, créan- 
cier de 50,000 fr. dus solidairement par 
Pierre, Jean et Jacques, s’est présenté dans 
la faillite de ce dernier, qui payait cinquante 
pour cent, et a reçu 15,000 fr.; il s’est pré- 
senté de même dans la faillite de Jean , qui 
payait aussi cinquante pour cent, et, par 
conséquent, il est entièrement soldé : cha- 
cune des faillites se trouvant ainsi avoir 
payé 5,000 fr. de plus qu’elle ne devait, à 
la décharge de Pierre , dont la part était de 
10,000 fr., pourra recourir contre lui; et 
puisque nous supposons qu’il n’est pas 
en faillite, ce remboursement devra être in- 
tégral. 

Si , au lieu d'être codébiteur, le failli était 
caution solidaire, comme on a vu . n“ 1213, 
que le sont les divers signataires d’une lettre 
de change, les syndics auront droit de de- 
mander au débiteur principal la totalité de 
ce que la faillite se trouve avoir payé à sa dé- 
charge , par suite de la collocation que le 
créancier aurait obtenue, conformément à ce 
que nous avons dit n° 1217. Pour juger si la 
faillite a ou non payé à la décharge du co- 
débiteur non failli, auquel sa masse s’adresse, 
on suivrait les règles des divers contrats. 
Ainsi, lorsque la faillite de l’accepteur d'une 
lettre de change a payé un dividende au 
porteur, la masse de cet accepteur n’a d’ac- 
tion contre le tireur qn’autant que celui-ci 
n’aurait pas fait la provision. Ainsi , jamais 
In demande ne pourra être faite par la fail- 
lite de l’un des signataires d’un effet négo- 
ciable , à celui à qui il devait cette garantie 
dans l’ordre des négociations, ou d’après les 
principes généraux du droit. 

Mais l’état de faillite de tous les codébi- 
teurs présente une position et nécessite une 
marche différente. 

Ainsi . Pierre et Paul sont débiteurs soli- 
daires envers Jean; l’on et l’autre tombent 
en faillite : Pierre donnant un dividende de 
73 pour cent, le créancier n’obtiendra, con- 
formément à ce qui a été dit n» 1211. que 
les trois quarts de sa créance; et Paul ne 
donnant que 28 pour cent , sa niasse ne 
paiera qu’un quart de la dette commune. Il 
semblerait, au premier coup d’oeil, que la 
masse de Pierre est fondée à exiger, de la 
masse de Paul, 28 pourcent, puisque toute 
dette solidaire doit être acquittée par moilie 
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un Ire deux coobligés, commme on l'a tu 
n" 183; et c'est ce qui aurait évidemment 
lieu s'il n'était point arrivé de faillite. Nean- 
moins , nous ne pensons pas que , dans l’es- 
pèce , ce recours de la masse de Pierre, 
contre celle Paul , RH fondé; et nous avons 
déjà vu un exemple analogue, il" 1080. C’est 
un principe invariable en matière de faillite, 
expliqué n° 1314, que le dividende payé sur 
une créance la représente tout entière; éta- 
blir un recours , serait introduire deux 
ordres de créances dont les unesdonncraient 
droit à un double dividende , et les autres 
à un seul. En effet, déjà la créance de Jean 
a figuré dans la faillite de Paul; elle y a 
reçu tout le dividende dont elle était suscep- 
tible ; si la masse de Pierre s'y présentait 
encore pour recevoir jusqu'à concurrence 
de 30 pour cent, cette creance figurerait 
deux fois dans la même masse. 

Un cas semblable peut se présenter rela- 
tivement au cautionnement que se seraient 
mutuellement fourni des faillis , dans la 
série de leurs opérations commerciales. Par 
exemple, Pierre a cautionné Paul envers 
Jean pour un crédit de 100,000 fr. ; à son 
tour, Paul a cautionné Pierre envers Jacques 
pour un crédit de pareille somme : tous 
deux faillissent et donnent, savoir , Pierre , 
un dividende de 78 pour cent ; Paul , un de 
33 pour cent. Quoique , dans le fait , Pierre 
ait payé j>our Paul 50,000 fr., sa masse 
n’aura aucun recours, parce que, comme 
nous l’avons dit, la collocation du créancier 
a absorbé ledividende. Ce ne serait que dans 
le cas où Paul solliciterait sa réhabilitation , 
que la masse de Pierre , qui aurait acquitte 
un dividende excédant sa portion dans la 
dette commune, pourrait exercer son recours 
contre Paul , son codébiteur. 

Néanmoins, si , par l'effet d’un premier 
dividende reçu par le créancier dans une 
masse, sa créance avait été tellement réduite 
qu’elle n’épuisât pas celui que l'autre 
niasse donne à des créanciers d'une somme 
égale, celle qui aurait acquitté la plus forte 
partie, de manière à excéder sa portiondans 
la dette, pourrait exercer les droitsducréan- 
cier jusqu’à concurrence de ce que la masse 
de Paul aurait été tenue de lui payer pour 
compléter son dividende. Ainsi, pour conti- 
nuer notre hypothèse, supposons que Pierre 
et Paul, codébiteurs solidaires, tombés en 
faillite , donnassent l’un et l’autre à leurs 
créanciers 75 pour cent. Jean, qui s’csld'a- 
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bord présenté dans la masse de Pierre , a. 
reçu les trois quarts de sa créance; il s'adresse 
ensuite à celle de Paul , mais il n'a besoin 
que de 35 pour cent pour compléter ce qui 
lui est dû ; et par conséquent il reçoit seu- 
lement celte somme. La masse de Pierre 
pourra exercer les droits de Jean , contre 
celledePaul, jusqu'à concurrence de35 pour 
cent, qu'elle a payé au delà de sa moitié dans 
la dette, ce qui égalisera les paiements qu’elles 
ont faits. 

Les mêmes principes s'appliquent lors- 
qu’au lieu d’être codébiteur pour un intérêt 
commun . les divers coobligés ne sont que 
cautions solidaires les uns des autres. Par 
exemple, si le porteur d'une lettre de change 
s’est présenté dans la faillite de l’accepteur, 
et a reçu un dividende proportionnel a celui 
îles autres créanciers , le tireur ou les en- 
dosseurs qu’il poursuit en vertu de la ga- 
rantie dont nous avons expliqué les effets 
n" 443, ne peuvent se présenter dans la 
faillite de ce même accepteur, comme créan- 
ciers de ce qu'ils ont payé à sa décharge '. 
Mais si, par l’exercice du droit qu’a le créan- 
cier de se faire payer par tel des coobligés 
qu’il juge à propos , quelques-uns de ceux 
qui ont pour garants des faillis ont été tenus 
de payer, ils sont fondés à se présenter 
dans les faillites de leurs garants , pour y 
exercer les droits que le porteur aurait pu y 
exercer lui-même; ils ne peuvent être re- 
poussés qu'autant que ce porteur s’y serait 
déjà présenté , et même dans ce cas , si ce 
dernier n’avait pas épuisé le dividende en- 
tier , la masse du garanti aurait droit de se 
présenter dans la faillite du garant , et d’y 
prendre le restant du dividende attribué à 
la créance dont il n’était que caution soli- 
daire. 

Mais alors une autre question peut se pré- 
senter. Pierre, en compte courant avec Paul, 
est son débiteur d’un reliquatde 130,000 fr.; 
pour l’en rembourser , il lui écrit de tirer 
pour son compte une lettre de change de pa- 
reille somme sur Jacques , qui accepte sans 
avoir provision, et sans que Pierre la lui fasse 
ultérieurement. Tous faillissent : les tiers- 
porteurs se présentent dans la masse de 
Paul , tireur pour compte, et dans celle de 
Jacques, accepteur : chacune de ces masses 
paie un dividende, conformément aux prin- 
cipes expliqués n* 13Î 1 ; mais ensuite, comme 
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l'une et l'autre de ces masses a payé une 
dette pour laquelle Pierre était leur garant, 
puisque la lettre de change était sa dette, et 
que la provision aurait dû être faite par lui, 
chacune se présente pour être admise à la 
vérification, et, par suite , à la collocation 
dans la faillite de Pierre. Cette masse n'ayant 
rien payé aux tiers-porteurs, qui, d'après 
les principes expliques n° 680, n’avaient au- 
cune action contre elle, ne peut refuser 
d'admettre l’une ou l’autre des masscs'dont 
nous venons de parler. Mais elle n’est obli- 
gée de n’en admettre qu’une; car on a vu, 
n" 1211, qu’elle ne peut pas être obligée de 
payer pour la même dette des dividendes à 
plusieurs personnes. Il s’agira donc de sa- 
voir si le dividende dû par la faillite de 
Pierre sera attribué à la masse de Paul, ti- 
reur pour compte, préférablement à celle de 
Jacques, accepteur, ou s’il sera partagé en- 
tre elles. Nous croyons que l'admission de- 
vra être accordée à la masse de Paul , tireur 
pour compte. En effet, la masse de Jacques, 
en payant , n'a fait qu'acquitter sa propre 
dette , puisque l’acceptation l’avait rendu, 
suivant les principes expliqués n° 366 , dé- 
biteur direct ; il n'a donc point acquis . en 
payant , de subrogation aux droits du por- 
teur. Au contraire, Paul, tireur pour 
compte, n'était, à l’égard de Pierre, de l’or- 
dre duquel il avait tiré, qu’une caution soli- 
daire : c'était un commissionnaire qui , se 
payant pour son commettant, acquérait, 
comme on l’a vu n° 673, la subrogation aux 
droits de celui envers qui cette qualité l’a- 
vaitobligé. Peut-être, au premier coup d’œil, 
l’équité semblerait commander un partage 
du dividende entre les deux masses de Paul 
etdeJacques, mais les principess’v opposent. 
De même que la caution d’une dette, pour 
laquelle le créancier figure dans la faillite du 
débiteur principal, ne peut se porter créan- 
cier dans cette même faillite pour ce qu’elle 
paie de complément à sa décharge, par les 
motifs expliqués n° 1216; de même, la masse 
de Jacques, accepteur, ne peut plus, dans 
le cas dont il s'agit, rien demander à celle 
de Pierre, qui doit payerun dividende, pour 
cette même lettre , à son commissionnaire, 
parce que celui-ci, en payant le porteur, en 
a acquis tous les droits, par l’elfet des prin- 
cipes généraux sur la subrogation. On peut 
se reporter à ce que nous avons dit sur cette 
question, n" 680. 

, C>M , afi avril 1812. 


1266. Les syndics ont un caractère légal 
pour représenter la masse, même pour plai- 
der ou pour interjeter appel, sans que des 
autorisations ou délibérations spéciales , 
ni le concours du failli , soient nécessaires. 

Les significations du jugement qui leur 
sont faites font courir les délais des recours 
dont cesjugements peuvent être susceptibles; 
ce qui n’empêche pas qu’un créancier ne 
puisse , à ses frais et risques , les attaquer, 
comme on l’a vu n« 981 , et par conséquent 
se joindre à eux dans une instance qui inté- 
resserait la niasse '. 11 ne faut pas, néan- 
moins, en conclure que, s’il s’élevait quelque 
contestation d’un créancier qui réclamerait 
une dette pour laquelle il serait reconnu 
fondé et mis en un rang quelconque , la 
décision rendue entre le créancier et les syn- 
dics fût réputée chose jugée avec ceux au 
rang desquels il aurait apporté quelque 
préjudice ou changement. Ce ne serait plus 
là une affaire qui intéresserait exclusivement 
la masse proprement dite; et le jugement 
n’aurait point l’effet de la chose jugée contre 
ceux dont l’intérêt particulier serait de l’at- 
taquer 2 . 

Les syndics sont aussi de légitimes con- 
tradicteurs des créanciers qui se présente- 
raient à la vérification après les délais indi- 
qués n° 1188; enfin leur mission consiste à 
poursuivre , en vertu du seul contrat d’u- 
nion , et sans autres titres , la vente des 
meubles du failli dans les formes dont nous 
avons déjà parlé. 

1287. 11 peut y avoir lieu de convoquer 
l’union, c’est-à-dire la totalité des créanciers 
vérifiés et affirmés , pour délibérer sur cer- 
tains objets importants qui s’écartent de la 
nature des attributions des syndies, ou eu 
excèdent les limites : tel serait , par suite de 
ce qui a été dit n° 1181, un compromis par 
arbitrage volontaire. Dans ce cas, il estasse! 
convenable que les convocations aient lieu 
par lettres à domicile et avis dans les jour- 
naux. Les délibérations sont prises à la ma- 
jorité absolue des voix. 

Cette nécessité de convoquer les créan- 
ciers, qui souvent se fait sentir aux syndics, 
comme mesure de précaution, et afin de 
mettre leur responsabilité à couvert, est 
indispensable s’ils croient utile de traitera 
forfait des droits et actions dont le recou- 
vrement n’aurait pas été opéré, et de les 
aliéner. La délibération de l’union doit être 

a Caaa , 25jH.ll. tSt;. Dalloa, i. 15, f. 126 
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homologuée par le tribunal , et le failli doit 
être appelé à ce jugement, parce qu’il s’agit 
de composer sur le montant de l’actif dont 
la conservation l'intéresse toujours ; plus cet 
actif produira de valeurs, et moins il restera 
débiteur en définitive. 

Les syndics définitifs, mandataires de la 
niasse, comme nous l’avons dit 0 ° 12115, 
sont intéressés à bien gérer par la seule qua- 
lité de créanciers ; ce ne serait qu’au cas de 
fraude prouvée, ou de faute grave, qu'on 
pourrait les condamner. Ce qui a été dit 
n° 1 181 sur les engagements et la respon- 
sabilité des syndics provisoires, leur est 
applicable; il s’ensuit, comme on l’a vu 
n» 1167, que leur gestion étant indivisible, 
crée , contre eux , les droits résultant de la 
solidarité >. 

Lorsqu'ils déboursent quelques sommes, 
ils doivent en être payés par prélèvement ; 
et si des dépens sont prononcés contre eux , 
c'est la masse qui en est débitrice, à moins 
que le jugement ne les ait , pour faute ou 
torts personnels, condamnés en leur nom , 
comme on l’a vu n" 1165 et 1183. 

Mais il peut se faire que certaines opéra- 
tions des syndics obligent eux et la masse , 
d'une manière plus directe et plus étendue. 

Si une union de créanciers avait pris ou 
continué l'exploitation d’un établissement ou 
d'une manufacture appartenant au failli, et 
que les syndics , autorisés par elle , eussent 
contracté des engagements, pour fourni- 
tures de matières premières, ou pour causes 
semblables, les créanciers du failli seraient 
tous , dans ce cas , considérés comme indé- 
finiment responsables des engagements des 
syndics, et pourraient être poursuivis et 
condamnés comme des associés en parti- 
cipation , d'après les principes expliqués 
n“ 1181. 

Nous avons vu, n° 1128, que, dans cer- 
tains contrats aléatoires par leur nature, la 
masse des créanciers était obligée, ou de 
résilier le contrat , ou de fournir caution. 
Dans ce dernier cas , si par l'événement, la 
caution était obligée de payer quelque chose 
à la décharge de la masse, non-seulement 
elle aurait une action contre l'actif de la 
faillite, mais encore, comme nous venons 
de le dire , contre tous les créanciers qui 
composent l'union. 

i Donlaj-Pil) , b. 328. Dalloz, l. 15 , p. 203, n II, ion. 
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1288. Sur le mobilier du failli , il est fait, 
même dans le cas où il y aurait prévention 
de banqueroute simple ou frauduleuse , dis- 
traction à son profit et à celui de sa famille, 
des vêtements, hardes et meubles néces- 
saires à l’usage de leurs personnes. 

La proposition de celte remise appartient 
aux syndics, qui dressent l’état des objets , 
et proportionnent cette faveur aux circon- 
stances, à l’état de la faillite et à la conduite 
du failli. L'aprobalion du juge-commissaire 
suttit , sans qu’on ait besoin de recourir au 
tribunal. 

Le failli j>eut également , pourvu toute- 
fois qu'il n’y ait pas présomption de ban- 
queroute , même simple , demander, à titre 
de secours , une somme sur le prix de ses 
biens. La quotité en est proposée par les 
syndics , et fixée par le tribunal , sur le rap- 
port du juge-commissaire, en proportion 
des besoins du failli et de sa famille , et du 
lus ou moins de perte qu'il fait supporter 

scs créanciers. Le failli, même reconnu 
de bonne foi, n’a pas un droit acquis i ce 
secours. Le tribunal, appelé à apprécier les 
circonstances , peut le lui refuser totale- 
ment i 2 , s’il est certain que sa position de 
famille le mette à l'abri des besoins, et que , 
d’un autre côté, l’actif de la faillite n’offre 
qu’un faible dividende à ses créanciers. Mais 
lorsque le tribunal juge convenable d’ac- 
corder ce secours, il ne peut jamais coosis- 
ter en une jouissance d’immeubles eu na- 
ture , à moins qu’elle ne fût instantanée, et 
qu’elle n’embarrassât en rien la marche des 
opérations de l’union. 


SECTION 111. 

De ta Distribution des sommes 
récouvrées. 

1289. La distribution des sommes que les 
recouvrements et le produit des ventes ont 
fait verser dans la caisse de l’union, doit oc- 
cuper particulièrement les syndics. 

On peut, à cet égard, considérer : le mode 
de distribution des deniers produits par la 
vente du mobilier ; le jugement des contes- 
tations qui y sont relatives ; la manière dont 

> Rajal, 11 an,. ISIS. Dallas, ■ 15, p. 2|0. 
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les paiements s'effectuent ; ce qui sera l’objet 
de trois paragraphes. L’ordre du prix «les 
immeubles étant soumis à des règles parti- 
culières , nous en traiterons dans un qua- 
trième. 

S I". Comment est distribué le Prix prove- 
nant des meubles et autres recouvre- 
ments mobiliers. 

15160. Nous avons vu, n» 1109, que le 
locateur de la maison ou des magasins oc- 
cupés par le failli, avait droit d'élre payé 
par préférence à tous autres créanciers. Ce 
qui lui est dû , s’il n'a pas été payé au mo- 
ment même de la vente des objets affectés à 
son privilège , doit donc être prélevé en sa 
faveur, (juant aux autres créanciers, A me- 
sure qu’il y a des deniers suffisants , les syn- 
dics doivent en faire la répartition entre les 
créanciers, suivant leurs droits. A cet effet, 
ils sont tenus de remettre , chaque mois, au 
juge-commissaire , un état de situation de la 
faillite et des deniers existant en caisse. Ce 
magistrat ordonne , s’il y a lieu , une répar- 
tition , et en fixe la quotité. 

Les sommes à distribuer se composent 
des recettes diverses qui ont été faites suc- 
cessivement par les agents ou syndics pro- 
visoires , et par les syndics définitifs, et qui, 
versées d'abord dans un coffre à deux ser- 
rures , ou même déposées à la caisse des 
consignations, sont, en définitive , mises 
entre les mains ou à la disposition du cais- 
sier de l'union. 

Le recouvrement des divers articles de 
créances actives peut avoir donné lieu à des 
frais dont le remboursement n’aurait pas été 
fait par le débiteur, ou même à ce qu’on 
appelle des faux frais, c’est-à-dire des dé- 
penses légitimes et utiles, mais qui n’entrent 
pas en taxe. La vente des meubles a dû oc- 
casionner des frais de commissaires-priseurs, 
huissiers, ou courtiers, des droits de timbre, 
enregistrement ou autres ; il est juste de les 
déduire sur chaque article de recette, de 
manière à ne présenter comme susceptible 
de répartition que ce qui reste net. On en 
prélève encore les secours qui doivent être 
accordés au failli, ainsi que nous l’avons 
dit n» 1538. 

Ces premiers prélèvements établis , les 
syndics en font encore un pour toutes les 
dépenses d’administration dont ils justifient, 
et que le tribunal règle en cas de contesta- 


tion : tels sont les frais généraux de conseils, 
plaidoiries, voyages, etc., les dépens aux- 
quels b masse a pu être condamnée envers 
les tiers, à moins que les syndics n’y aient 
été condamnés personnellement. Il faut y 
ajouter les engagements que la masse a con- 
tractés en celle qualité avec des tiers; par 
exemple, des achats de matières premières 
pour continuer des fabrications; l'obligation 
d’indemniser les cautions données , dans les 
cas prévus n” 1287 , ou celle qui , dans les 
mêmes circonstances, aurait été contractée 
au nom de la masse , si le créancier s’en 
était contenté. 

Le paiement des créanciers privilégiés 
doit ensuite avoir lieu, conformément aux 
droits qui leur ont été reconnus à la vérifi- 
cation, d’après les règles données n°* 1191 
et suiv., et ils ont pour les intérêts légaux 
qui leur sont dus les mêmes droits que pour 
le principal *. 

Les syndics présentent l’état de ces dettes 
au juge-commissaire; et comme il serait pos- 
sible que, par quelques raisons d’équité ou 
inhérentes à b nature même des dépenses , 
des paiements eussent été autorisés par lui 
pendant l'administration des agents ou des 
syndics provisoires, on doit, pour régula- 
riser les opérations , les reporter dans ce 
travail. 

L’acquittement de ces sortes de créances 
ne peut présenter matière à difficulté. 11 est 
rare que l’actif ne soit pas suffisant pour ce 
paiement. Si ce cas arrivait, l’ordre dans le- 
quel nous avons traité des privilèges géné- 
raux est celui qu’on devrait suivre pour éta- 
blir la préférence ; et les créances de la classe 
sur laquelle tombe l’insuffisance concour- 
raient contre elle. 

1261. Il peut y avoir plus de difficultés 
pour arriver à la collocation des créanciers 
privilégiés sur certains meubles de maison 
autres que le locateur , dont nous venons de 
rappeler les droits spéciaux : quelques rè- 
gles suffiront. 

Les objets frappés de ce privilège peuvent 
avoir été vendus par le failli avant la faillite, 
et le prix en être encore dû. Dans ce cas, il 
n’y a point de subrogation du prix à la chose, 
ainsi qu’on l’a déjà vu , n°956, parce que 
les privilèges sont de droit strict ; sauf ce 
que nous dirons dans le chapitre suivant , 
pour la revendication des choses déposées, 

i Rejet, <4 jutll. 1829. J du 19c 1829. te, 324 . 
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prêtées ou données en nantissement, ou des 
droits de suite autorisés par quelques dispo- 
sitions spéciales. 

Ainsi, en cas d'échouement d'un navire, 
le privilège de celui qui a fourni des fonds 
pour le sauvetage, ne porte que sur les 
marchandises sauvées , et ne s’exercerait pas 
sur les créances que l'armateur peut ré|>é~ 
ter, à raison de ce sauvetage, contre les af- 
fréteurs. 

Les objets affectés au privilège peuvent 
avoir été vendus depuis l'ouverture de la 
faillite, à la requête et sur la poursuite du 
créancier privilégié , comme nous avuns vu , 
n° 1164, que le pouvait un créancier, pour 
les objets qu'il a reçus en nantissement, un 
voiturier , pour les marchandises qu'il a 
transportées. Le paiement de la créance pri- 
vilégiée ayant été une suite nécessaire de 
cette opération , on ne comprend , dans l’ac- 
tif de faillite , que ce qui reste des objets 
vendus après le prélèvement des frais ou des 
sommes dues par privilège; et , à son tour , 
le créancier ne figure que pour mémoire 
dans l'état des collocations , ou pour ce qui 
lui reste dû. 

Mais il peut arriver que les objets affectés 
à un privilège aient été vendus par les soins 
et les ordres des agents ou syndics , et leur 
produit versé , au fur et à mesure , dans la 
caisse à deux serrures dont il a été parlé 
n" 1160. alors il y a plus de difficulté. Elles 
peuvent être prévenues , si les syndics, pour 
obtenir la libre disposition des choses affec- 
tées, ont donné au créancier privilégié qui 
se serait rendu opposant à la vente , caution 
de la totalité de sa créance. Celui-ci est alors 
devenu créancier de la masse entière ; quelle 
que soit l'origine des deniers qui sont en 
caisse , ils doivent être appliqués à son paie- 
ment avant toute distribution. La caution 
qui le paierait aurait les mêmes droits , par 
subrogation. 

il ne faut pas conclure de ce que nous 
venons de dire qu’un créancier muni d'un 
gage ait le droit d’exiger , pour laisser aux 
syndics la faculté d’en faire la vente , que 
ceux-ci lui donnent caution de la totalité de 
sa créance. Dans la règle, il ne peut préten- 
dre qu'au prix que le gage produira. Mais 
cette prestation de caution pour la totalité 
de la dette n'est pas impossible et peut être 
justifiée par les circonstances. Supposons 
en effet que la dette étant échue le créancier 
vruille user du droit qu'il a de provoquer la 


vente, et que les circonstances donnent lieu 
de craindre que ce gage ne shit vendu qu’à 
vil prix, tandis que si on remet à un temps 
plus éloigné, on a lieu d'espérer une vente 
plus favorable; le créancier n’est point 
obligé d’y consentir.il a l’espoir que ce gage, 
uoiqne vendu à vil prix , comparativement 
sa valeur intrinsèque, suffira pour le payer, 
et c’est tout ce qu’il lui faut. Rien ne l'oblige 
à attendre pour qu’une vente plus favorable 
procure un excédant à la faillite. Dans ce 
ras les syndics n’ont d’autre ressource qne 
de retirer le gage en payant la totalité , ou 
en donnant caution du tout. 

Mais, hors ce cas, le créancier n’a de 
privilège que sur le prix. La vente, même 
faite à la requête des syndics, et sans qu’il 
ait usé du droit de la poursuivre lui-même, 
ne peut lui faire perdre ses droits; il s’opère 
alors une subrogation du prix, en raison de 
ce que la chose engagée a produit , parce 
que ce cas n’est pas 1e même que celui qui 
a été prévu plus haut. 

Il est possible aussi que les fonds prove- 
nant des différentes causes que nous venons 
d’indiquer, aient été détournés ou appliqués 
à d'autres dépenses : cette circonstance est 
tout-à-fait indifférente. Il n'est pas néces- 
saire qu’il y ait autant de caisses que de na- 
tures de recettes. La même caisse doit tout 
contenir; mais l’origine de chaque verse- 
ment est indiquée sur le livre du caissier, 
ou si ce livre n’est pas exactement tenu, elle 
peut être facilement suppléée, puisque nous 
avons vu, n° 1137, qu'aucune recette ne 
pouvait être faite sans que la quittance des 
agents ne fût visée par le juge-commissaire, 
et que chaque semaine on devait lui fournir 
un bordereau de situation de la faillite. 

On aura donc, dans ces différents cas, à 
délermi ner les objets sur lesquels doit porter 
le privilège, soit d’après la convention, soit 
par la nature des choses, conformément à 
ce que nous avons dit, n" 1 190 et suivants; 
la somme nette qu’aura produite le prix de 
leur vente acquittera les créances privilé- 
giées sur ces choses , et si elle est insuffi- 
sante, le créancier aura droit de concourir, 
pour ce qui lui reste dû, avec les créanciers 
chirographaires , sur la masse mobilière de 
la faillite. 

Cette collocation despriviléges particuliers 
est au surplus subordonnée à l'acquittement 
îles privilèges généraux, comme nous l’avons 
vu n° 1191. Le créancier, même nanti d’un 
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gage ne peut exercer son droit sur le prix 
qui en provieht qu’après l'acquittement de 
ces privilèges. Mais néanmoins, le créancier 
privilégié sur certaines choses, pourrait 
exiger qu'avant d’en employer le prix à son 
préjudice au paiement des privilèges géné- 
raux, on y consacrât d’abord le montant 
des recouvrements provenant de choses 
qui n'étaient frappées d’aucune affectation. 
C’est la conséquence des principes donnés 
n” 956. A la vérité , si les valeurs de cette 
seconde espèce manquant ou étant insuffi- 
santes , l’exerciçe des privilèges généraux 
empêchait que quelque créancier , avec pri- 
vilège particulier, trouvât de quoi être payé, 
sur l'objet spécialement affecté à son privi- 
lège , il n'aurait point droit de se pourvoir 
par subrogation sur le prix des immeubles, 
parce que les créanciers qui ont un privi- 
lège général , ne sont pas admis à l’exercer 
indistinctement et selon qu’il leur plaît sur 
les meubles ou sur les immeubles : ils ne 
peuvent se pourvoir sur ces derniers que 
subsidiairement. 

1262. 11 est possible que plusieurs créan- 
ciers se trouvent privilégiés sur le même 
objet et pour des causes différentes. Il est 
encore nécessaire d’établir l’ordre dans 
lequel le prix qui représente leur gage, sera 
distribué entre eux. 

Dans certains cas, la nature de la créance 
ne permet pas que plusieurs, pour des cau- 
ses différentes, concourent ensemble; tels 
sont les droits du créancier qui a reçu un 
gage, de l’aubergiste, du voiturier, etc. ; à 
cet égard, il n’y a point de difficulté. 

Dans d’autres cas, où cette concurrence 
n’a rien de contraire è la nature des choses, 
s il y a plusieurs prétendants pour la même 
c’ause, si, par exemple, plusieurs ont droit 
à des indemnités pour faits de charge , le 
cautionnement est distribué entre eux par 
concurrence. 

Enfin, lorsque le fait n’établit pas la pré- 
férence de l’un sur l’autre, et que la nature 
des droits ne fonde point une concurrence 
entre les créanciers , on suit l’ordre dans 
lequel nous avons traité de ces privilèges. 

5 11. Comment sont jugées les Contesta- 
tions sur la distribution. 

1265. Lorsqu'il y a contestation, soit de 
la part de créanciers qui se plaindraient de 
n’avoir pas été colloqués comme privilégiés, 


ou de ne l'avoir pas été pour la somme à 
laquelle ils croyaient avoir droit, soit de la 
part de créanciers qui se plaindraient de la 
préférence injustement accordée à d’autres, 
ceux qui se croient lésés peuvent former op- 
position à la distribution. 

Il n’y a aucun délai fatal pour exercer ce 
droit, puisque l’état de situation, dont nous 
avons parlé n° 1260, n’est point signifié. Mais 
on cesserait d’être recevable, si on avait 
laissé terminer les o|iérations et faire les 
paiements, sans réclamer. 

Quant à ceux qui ont contesté une collo- 
cation, le fait qu’elle aurait été exécutée 
nonobstant la litispendance, ne les rendrait 
pas non-recevables; s’ils la font révoquer, 
celui qui a indûment reçu, doit restituer. 

l.e tribunal de commerce, si le privilège 
prétendu ou contesté résulte d'une cause qui 
soit de sa compétence, ou, dans le cas con- 
traire, le tribunal civil prononce sur l’op- 
position ; les frais sont supportés par la par- 
tie qui succombe. 

S III. Comment sont effectués les 
Paiements. 

1264. Le juge-commissaire autorise le 
paiement des privilèges non contestés . ou 
maintenus par suite des jugements sur les 
oppositions dont nous venons de parler ; on 
y consacre les premiers deniers rentrés, selon 
la nature et l'espèce de la créance. Il pour- 
rait arriver que quelques créanciers n'eus- 
sent été admis à la collocation qu’à la charge 
de donuer caution. Les syndics doivent 
exiger cette sûreté avant de leur faire aucun 
paiement. Il pourait se faire aussi que dans 
le cas prévu n“ 1216, un créancier qui est 
colloqué concurremment avec la caution, 
dont il avait reçu une partie de la dette, for- 
mât opposition à ce que la somme revenant 
à cette caution lui fût payée, afin d'exercer 
scs droits sur cette somme. Cet incident se- 
rait jugé par les tribunaux compétents; et 
la somme litigieuse serait, jusqu'après leur 
décision, versée à la caisse des consignations, 
conformément à l’art. 2 de l’ordonnance 
du 3 juillet 1816. 

La manière d'effectuer le paiement des 
sommes afférentes à chaque créancier par 
l’effet des répartitions, est aussi prompte 
qu'économique. Chaque intéressé est pré- 
venu par lettres cl sans autre notification. 

Des paiements arbitrairement faits par un 
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caissier, sans remplir ces formalités, ne se- 
raient pas réguliers, et même le caissier qui 
aurait eu la facilité de verser à quelques 
créanciers, fût-ce par autorisation des syn- 
dics, des sommes quelconques, serait fondé 
à exiger qu'elles lui fussent réintégrées. II 
ne suffit pas toujours, pour être à l'abri des 
répétitions, d’avoir eu le droit de demander 
ce qu'on a reçu ; il faut encore, comme nous 
l'avons vu n“ 213, que le paiement ait été 
fait par une personne capable d'aliéner ce 
qu’elle donne en paiement. 

Les hypothécaires ne sont point exclus de 
ces répartitions, sauf ce qui sera dit, lors- 
que nous parlerons de celte classe de créan- 
ciers. 

Chacun reçoit un dividende proportionné 
à sa créance, à moins que quelques circon- 
stances particulières ne restreignent les 
droits d’un créancier à une moindre somme, 
ce qui peut arriver dans l’hypothèse sui- 
vante : Pierre, porteur d’un effet souscrit 
par Paul, et successivement endossé par 
Jean et Jacques, en faillite, se présente d’a- 
bord dans la masse de Paul, et perçoit un 
dividende de 30 pourcent, puis, dans la 
masse de Jean, où il en reçoit encore un 
de 30; il peut, comme nous l’avons dit 
n» 1211, se présenter dans la masse de Jac- 
ques. Mais si cette masse donne 30 pour 
cent , il est évident qu’il recevra plus qu’il 
ne lui est dû. Dans ce cas, l'excédant rentre 
dans la masse, et accroît la somme à répar- 
tir, à moins qu’il n’y ait lieu à l'application 
île ce que nous avons dit n°‘ 1213 et 1233. 

Les paiements sont faits d’après l’état de 
répartitions dressé par les syndics, et ap- 
prouvé par le juge-commissaire. La signa- 
ture du créancier ou de son fondé de pouvoir, 
en marge de cet état, sert de décharge au 
caissier; mais aucun paiement ne peut être 
fait que sur la représentation du titre consti- 
tutif de la dette que le créancier retire du 
dépût ou il aurait pu le placer dans le cas 
prévu n° 1186, ou, si la dclte n’était pas 
contractée par un litre, sur la production 
de l’extrait du procès-verbal d'admission. 
Le créancier ne pouvant être obligé de re- 
mettre son titre quittancé, qu’aulant qu’il 
est payé intégralement, le dividende payé 
par chaque masse est énoncé sur son titre ; 
cette précaution a pour objet d’empêcher 
que le créancier d’une dette solidaire ne 
louche, par sa collocation dans plusieurs 
faillites, au delà de ce qui lui est dû. 

TOM II. 


On voit par là que le dividende payé par 
plusieurs masses, sur un même litre, pour- 
rait éteindre entièrement une créance. Il 
importe alors de savoir à laquelle de ces 
faillites le titre soldé et acquitté doit rester. 

Cette difficulté se résout a l'aide d’une dis- 
tinction, Ou il s'agirait d’une obligation soli- 
daire, collectivement souscrite par les faillis, 
ou seulement d’une obligation principale , 
garantie par un cautionnement solidaire. 
Dans le premier cas , comme la dette soli- 
daire se divise de plein droit entre les co- 
débiteurs, et que chacun a un intérêt égal à 
posséder le titre, s’il se présentait quelques 
difficultés, ce serait aux tribunaux à décider 
à qui d'entre eux ce titre doit être remis en 
dépûf, sous la condition, toutefois, de l'exhi- 
ber à la première réquisition de ses codébi- 
teurs. Dans le second cas, il n'en serait pas 
de même : la caution obligée à l’égard des 
tiers est, comme nous l’avons dit n" 219, 
subrogée à leurs droits, lorsqu’elle paie pour 
l’obligé principal. Il est bien vrai que l’état 
de faillite empêche l’effet de son recours , 
dès l’instant que la masse de l’obligé a payé 
son dividende au créancier. Mais le failli 
pourrait provoquer sa réhabilitation, et, dès 
lors, le recours n’est plus douteux : ainsi, 
dans ce dernier cas, la remise du titre devrait 
être faite à la masse de cette caution. 

S IV. De la Fente et de l'Ordre du prix 
des immeubles. 

1263. Les fonctions des syndics définitifs 
sont encore de poursuivre, en vertu du con- 
trat d’union, et sans autre titre, la vente des 
immeubles du failli, sans qu’il soit nécessaire 
d’appeler ce dernier. Ils sont tenus de pro- 
céder, dans la huitaine, à celte vente, qui 
s’opère devant le tribunal civil ', suivant un 
avis du conseil d’état, approuvé le 9 décem- 
bre 1810. 

Ils ne pourraient, pasplus que les syndics 
provisoires, dans les cas dont nous avons 
parlé n« 1179, même d’accord avec le failli, 
consentir que le tribunal renvoyât la vente 
devant un notaire. C’est au tribunal seul à 
qui il appartient de prononcer ce renvoi , s’il 
le croit utile, comme lorsqu’il s’agit de ven- 
dre les biens des mineurs, auxquels on assi- 
mile ceux des faillis. 

Nous n’entrerons dans aucun développe- 

i Cm., 1 oct. 1810. D.llo*,» 5. p- 401 
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ment sur les formalités à observer, parce 
qu’elles sont étrangères aux tribunaux de 
commerce ; nous nous bornerons à dire que 
tout créancier, même chirographaire, peut, 
dans la huitaine, surenchérir d'un dixième 
Je prix de l’adjudication , en se conformant 
aux règles du droit commun sur les suren- 
chères en cas d’aliénation volontaire Cette 
faculté ne parait pas déroger i celle que le 
droit civil accorde à toute personne, même 
non créancière, de surenchérir d’un quart 
dans le même délai : car autrement il y au- 
rait moins de précautions prises pour assu- 
reria vente, à juste prix, des immeublcsd’un 
failli , que pour garantir celle des biens de 
tout autre débiteur, puis que ledroitde sur- 
enchérir serait limité aux seuls créanciers , 
au lieu d’appartenir à toute personne indis- 
tinctement 1 . 

Une action en expropriation pourraitavoir 
été commencée avantla nomination des syn- 
dics définitifs, comme on l’a vu n“ 1 164 ; elle 
doit être poursuivie par celui qui l'a inten- 
tée, suivant les formes déterminées pour les 
ventes sur saisies immobilières. 

1266. Quoiqu’cn général l’ordre du prix 
des immeubles vendus en justice doive être 
fait devant le tribunal civil de la situation 
des biens *, il ne peut en être de même dans 
une faillite qui ne se réduit pas à des pour- 
suites partielles sur certainsobjets, mais qui 
comprend l’universalité des biens du failli 4 . 
C’est donc devant le tribunal civil du lieu 
de l’ouverture, que l’ordre des biens , quel- 
que part qu’ils aient été vendus, doit être 
faits on doit autant que possible réunir tout 
dans la mèmeopéralion, et l’onsuit les règles 
ordinaires de la procédure. 

Nous ne croyons pas devoir nous en oc- 
cuper ; nous nous bornerons à développer 
une question de grand intérêt sur le con- 
cours des créanciers hypothécaires dans 
cette masse et dans la masse chirographaire. 

Il pourrait arriver que . la distribution 
du mobilier précédant l’ordre du prix des 
immeubles, des créanciers hypothécaires 
qui viennent en ordre utile eussent pris part 
aux répartitions , suivant le droit qui leur a 
été reconnu n° 1 264 : chacun d’eux n’en 
est pas moins colloqué dans l’ordre eomme 


s’il n’avait rien reçu. Mais lorsqu’il se pré- 
sente pour être payé du montant de son 
Itordcreau , on en déduit la somme qu’il a 
reçue dans la contribution mobilière. Le 
montant de celte déduction ne profite pas 
aux créanciers hyjiothécaires dont les in- 
scriptions sont postérieures ; il est reporté 
comme nouveau recouvrement dans les 
sommes qui doivont être distribuées aux 
chirographaires. 

Si , au contraire , l’ordre des immeubles 
précède la distribution mobilière , le créan- 
cier hypothécaire est colloqué dans son rang 
pour toute sa créance . et ne vient prendre 
part à cette dernière distribution que pour 
ce qui n’aurait pas pu être colloqué dans 
l’ordre , par l’effet de l’insuffisance du prix 
vies immeubles hypothéqués à celle même 
créance. 

Si le créancier hypothécaire , après avoir 
été compris dans la contribution mobilière , 
ne touchait, dans l’ordre des immeubles, 
qu'une partie de sa créance, par insuffisance 
du prix net de ceux qui lui étaient hypothé- 
qués, ses droits dans la masse chirogra- 
phaire seraient définitivement réglés d'après 
les sommes dont il resterait créancier, dé- 
duction faite de ce qu’il a reçu dans l’ordre 
des immeubles; en conséquence, et si les 
deniers qu’il a touchés, dans la distribution 
mobilière, excédaient le dividende qu’aurait 
dd y obtenir la partie de sa créance qui n’a 
pas été payée par le moyen de l’ordre , l’ex- 
cédant de cette partie lui est retenu pour 
être versé , comme on l’a vu, dans la masse 
chirographaire. 

1267. Des exemples rendront cette théo- 
rie plus sensible. 

Le montant des dettes est de 600,000 fr., 
savoir, à cinq hypothécaires, ainsi qu’il suit : 


A l’ierre. . 160,000 fr. \ 

A Paul. . . 80,000 / 

A Jacques. 60,000 } 380,000 fr. 

A Jean. . . 20,000 ( 

A René. . . 40,000 J 

Et en dettes chirographaires, à 280,000 fr. 
Total pareil. . . . 600,000 fr! 

Première hypothèse. Les immeubles 


. Cu.., 21 uov, 1827. J. Jh 19* 1828, le, p. 9. 

» Dalloz, t. 15, p. 211, o. 7; mai* <suy. Doulajr-Pair, 
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étant vendus 310,000 fr. , avant que le mo- 
bilier ait pu être entièrement réalisé, l’ordre 
du pris en provenant , que nous supposerons 
réduit , par le prélèvement des frais , i 

300.000 fr. net , se fait autant que la contri- 
bution du mobilier ait pu avoir lieu. 

Les trois premiers hypothécaires sont 
payés en entier; le quatrième ne reçoit que 

10.000 fr. sur sa créance; le dernier ne re- 
çoit rien. 

Le mobilier est vendu , tous frais déduits , 

1150.000 fr. 

On n’appelle et on ne comprend point, 
dansla contribution mobilière, les créanciers 
hypothécaires qui ont été coiloquésen entier. 
Jean , qui n’a reçu que 10,000 fr. , c’est-à- 
dire moitié de sa créance , y sera compris 
comme créancier de 10,000 fr. René , qui 
n’a point été colloqué , y sera compris pour 
la totalité des 40,000 fr. qui lui sont dus. 
Les créances chirographaires s’élevant à 

280.000 fr., y seront comprises dans la 
même proportion; et comme le total de ce 
qui est à distribuer est supitosé , tous frais 
prélevés, être de 180,000 fr., moitié des 

300.000 fr. à quoi se montent les créances 
à payer , chacun recevra 80 pour cent de ce 
dont il sera créancier. 

Seconde hypothèse. I-es deniers mobi- 
liers sont distribués avant le prix des immeu- 
bles. 

Les créanciers hypothécaires ayant tous , 
comme on l’a vu n» 1264, droit d’y prendre 
part, et n’ayant encore rien touché sur leurs 
créances, viendront pourla totalité de ce qui 
leur est dû concurremment, au marc le 
franc sur la masse mobilière. 

La masse des créanciers venant à la con- 
tribution sera de 60,000 fr.; laquelle somme 
est quadruple du montant de l’actif mobilier, 
que nous avons supposé être de 1 80,000 fr. 
Chaque créancier recevra donc un quart de 
cequiluiest dû. Ainsi, les hypothécaires 
recevront, savoir : 
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que le quart de leur créance , au lieu de la- 
moite qu'ils recevaient dans la première. 

Cette injustice sera réparée lorsque les im- 
meubles auront été vendus, et que l’ordre 
en aura été fait. Au lieu de colloquer les 
créanciers hypothécaires, seulement pour ce 
qui leur est dû, onlescolloqueracomme s’ils 
n’avaient rien touché , c’est-à-dire , Pierre , 
pour 180,000 francs; Paul , pour80,000 fr.; 
et ainsi de suite. 11 s’ensuivra que les trois 
premiers toucheront la totalité de leur 
créance , encore que déjà la contribution 
mobilière leur en eût remboursé le quart. 
Mais comme cela n’est pas juste , on leur 
fera déduction, lorsque la caisse de la faillite 
acquittera les bordereaux de collocation dé- 
livrés à leur profit, du quart qu’ils ont perçu 
dans la contribution mobilière ; et ces som- 
mes seront reversées dans la masse chiro- 
graphaire, pour être la matière d’une nou- 
velle contribution. 

Leqnatrième créancier hypothécaire ayant 
touché seulement la moitié de sa créance 
dans l'ordre, ne reste chirographaire que 
pour l’autre moitié. Ce n’est que pour cette 
moitié qu’il aurait dû figurer dansla contri- 
bution mobilière; on a vu, néanmoins , qu’il 
y a pris part pour la totalité , et qu’il a reçu 
le quart de 20,000 francs , an lieu du quart 
de 10,000 fr. ; la retenue de 2,800 francs lui 
sera donc faite sur son bordereau. Quant au 
dernier créancier hypothécaire, puisqu’iln’a 
rien touché dans l’ordre , il reste purement 
chirographaire pour la totalité. 

Les sommes entrées dans la masse chiro- 
graphaire , parretenuesur les hypothécaires, 
comme il vient d'être dit, seront distribuées; 
et, parce moyen, le résultat de la seconde 
opération se trouvera semblable à celui «le 
la première. 


SECTION IV. 


l’irrre 37 ,800 fr. De la Fin de l’union et de ses Fffets . 

Paul . 20,000 

Jacques 18,000 1268. Lorsque la liquidation est terminér, 

Jean- 8,000 |e» créanciers convoqués à la diligence des 

René. .... ... 10,000 syndics , s’assemblent sous la présidence du 

El les chirographaires. . . 62,800 juge-commissaire. I,cs syndics rendent leur 

Total. . . 180,000 fr. compte, qui est en même temps celui du 

caissier , dont le reliquat forme la dernière 
Ou voit que , dans cette seconde hypo- répartition , et l’émargement donné par 
thèse, les créanciers chirographaires n’ont chaque créancier sert de quittance défim- 
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nitive. Alors l'union est dissoute. Mais cette 
dissolution n'a lieu qu’après que la totalité 
des facultés du débiteur a été épuisée ; tant 
qu'il y a des recouvrements à faire , quelle 
quesoitla distance des lieux où ils pourront 
être opérés, et le temps nécessaire pour y 
parvenir, l'union et, par suite, les pouvoirs 
des syndics, la surveillance du juge-commis- 
saire, et l’action du tribunal subsistent; par 
conséquent , s’il était survenu , au cours de 
la faillite , des biens au débiteur, ses créan- 
ciers pourraient en poursuivre la vente , 
comme nous le verrons, en parlant de la 
cession judiciaire 1 . 

Il n’est pas douteux que le failli n’ait 
le droit d’intervenir à cette reddition de 
compte, et de contester les dépenses ou 
d’exiger des forcements en recettes. Plus 
son actif est considérable, plutùt il peut par- 
venir à sa libération ; mais s’il a négligé d’u- 
ser de ce droit, le compte est réputé accepté 
par lui, et il ne peut l’attaquer que par les 
voies que le droit commun accorde pour la 
réparation des erreurs ou omissions 2 . I,e 
failli reste débiteur de tout ce que les créan- 
ciers n’ont pas reçu par l’effet des distribu- 
tions. 

Mais ce principe incontestable présente 
plusieurs difficultés dans son application. 
Ainsi , on peut demander si le sauf-conduit 
et la défense d’obtenir ou d’exécuter contre 
lu i des condamnations par corps qui auraient 
été prononcées, subsistent encore , comme 
on l’a vu n°* 1143 et 1149. 

On ne peut se dissimuler que plusieurs 
des motifs qui ont donné lieu a cette faveur 
ne continuent d’exister. La même impossi- 
bilité de payer frappe le failli; car nous 
supposons qu’il n’a point acquis de nouvel- 
les ressources, ou que, s’il en a acquis, elles 
sont entrées dans la masse dont la distribu- 
tion est finie. 

Nous ne croyons pas, toutefois, que le 
sauf-conduit et la défense d’obtenir des con- 
damnations par corps subsistent après que 
l’union estlerminée.Lajuridictionextraordi- 
naire du tribunal de commerce qui , dans tout 
aulrecas,nepeutaccorderdesauf-conduit,est 
finie avec les opérations de la faillite 3 . Les 
demandes que feraient des créanciers non 
payés, par quelque cause que ce soit, quand 
même ils ne se seraient pas présentés à la 

* Réglement de juges, 2 det 100b. 
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vérification , ne peuvent plus être dirigées 
contre les syndics dont l’administration est 
terminée. Le débiteur reste , et peut , seul , 
être poursuivi. Il n’a qu’un moyen d’échap- 
per à la contrainte par corps, c’est la cession 
de biens dont nous parlerons dans le titre 
sixième. Les tribunaux pourront, il est vrai, 
prendre en considération qu’il n’a encore 
rien acquis , depuis que la faillite l’a entiè- 
rement dépouillé, et lui accorder des délais; 
mais c’est une grâce qui ne résulte pins de 
l’état de la faillite. De même ceux à qui l’ef- 
fet de leurs poursuites serait de procurer 
quelque paiement, ne seront point tenus d’en 
faire rapport au profit des autres créanciers 
moins exigeants ou moins habiles qu’eux, 
comme ils l’auraient été pendant tout le 
temps qui a précédé la dissolution de l’union. 

1369. Nous sommes naturellement ame- 
nés à examiner si , avant de s’unir, ou bien 
au cours de l’union, les créanciers qui n’ont 
pas pu, ou n’ont pas voulu faire un concor- 
dat avec le failli , peuvent s’arranger avec 
lui, et le réintégrer dans l’administration de 
ses biens. 

On peut, pour la négative, tirer argument 
de ce que la loi garde le silence le plus ab- 
solu à cet égard ; de ce que tout son contexte 
semble s’y refuser, et avoir si bien entendu 
que la faillite finissait seulement à la der- 
nière distribution , qu’elle a donné aux 
créanciers défaillants le droit de se présenter 
jusqu’à ce moment, faculté dont ils seraient 
privés si le failli était réintégré, et si les dis- 
tributions n’avaient pas lieu. 

Néanmoins, s’il est vrai de dire que, hors 
le moment de grâce où se fait le concordat, 
la minorité n’est point obligée de céder à la 
majorité , il semble juste que les créanciers 
unanimes puissent prendre , avec leur débi- 
teur, des arrangements susceptibles de di- 
minuer leurs chancesde perte, maisauxquels 
ne s'appliqueraient pas les dispositions favo- 
rables sur les concordats 4 . 

Cette considération est -toutefois balancée 
par d'autres qui ne sont pas moins puissan- 
tes. Le failli peut ne pas tenir ses engage- 
ments. L’état de la faillite reprendra , puis- 
qti’alors il n’aura point cessé légalement. 
Mais, dans l’intervalle, il n'y aura point eu 
de surveillance sur sa conduite, point de ga- 
rantie , par conséquent , pour les créanciers 

^ Cais.,9 mas 1814* 

4 Ca>* , j jan». 1820. 
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encore inconnus. Si les signataires doivent 
s’imputer d’avoir été trompés dans leurs es- 
pérances , ils n'ont pas pu exposer ainsi les 
droits des autres. 

Cependant, si la totalité des créanciers 
dont l’union est composée, tant ceux qui 
étaient connus et vérifiés au moment où elle 
a été formée , que ceux qui se sont fait ad- 
mettre depuis, se décidaient à donner des 
délais à leur débiteur, en lui rendant la 
disposition de sa fortune ; si , faisant con- 
naître au tribunal la justice de leurs motifs 
et l'avantage bien évident qu’ils espèrent 
retirer de cette concession, ils demandaient 
que le régime des syndics , ainsi que la sur- 
veillance du juge-commissaire, cessassent , 
le tribunal, après s’être assuré de la sincérité 
de ces motifs, surtout que l'on n'a employé 
aucune mauvaise voie pour effrayer les 
créanciers et obtenir des consentements qui 
n'auraient pas été parfaitement libres, pour- 
rait l’ordonner. 

Mais l’accord descréanciers vérifiés, même 
unanimes , ne peut produire cet effet , sans 
l’intervention du tribunal , avec d’autant 
plus de raison que, lorsqu’il s'agit de vendre 
à forfait les créances de l'union , son appro- 
bation est nécessaire. 11 est juste d’ailleurs 
que , dans le cas que nous examinons, il ait 
seul le droit de suppléer, par l’équité au 
silence du législateur. Au surplus , il ne doit 
se décider à cette mesure qu’en prenant des 
précautions pour les créanciers inconnus 
qui se présenteraient, en exigeant, dans 
leur intérêt, un cautionnement dont ildéler- 
minera la quotité et la durée. 

Le failli , que cet accord unanime des 
créanciers rétablirait dans l'administration 
de ses biens, en reprendrait la libre dispo- 
sition. Les engagements qu'il souscrirait , 
les hypothèques ou les aliénations qu’il con- 
sentirait , ne seraient frappés d’aucune pré- 
somption légale de fraude , soit à son égard, 
soit à celui des tiers; cl alors même qu’une 
impuissançe de remplir ce qu'il a promis 
l’obligerait à une nouvelle faillite , les actes 
intermédiaires ne pourraient être annulés 
que si la fraude en était prouvée, ou s'ils 
avaient été faits, relativement à la nouvelle 
faillite, dans les délais indiqués n°* 1131 et 
suivants. 

Il est facile, si l’on adopte les raisons que 
nous venons d’exposer , de décider un autre 
cas qui peut se présenter souvent : un com- 
merçant est tombé en faillite , et , à défaut 


de concordat , il y a union des créanciers. 
Des ressources nouvelles arrivent au failli ; 
il offre de payer tous les créanciers connus 
et vérifiés au moment de cette offre. Nous 
pensons que sur la preuve du paiement inté- 
gral de ces créanciers, et leurs mainlevées 
et déçharges pures et simples, les syndics 
doivent être condamnés à rendre compte au 
failli et à le réintégrer dans ses biens ; car 
|iour qui admistreraicnt-ils,etàquiauraient- 
il comptes à rendre, puisque tous les créan- 
ciers sont satisfaits ! 

Mais si, indépendamment des créanciers 
vérifiés et formant l’union, il en existait d’au- 
tres dont les droits seraient constatés par le 
bilan, ou par tous autres actes et renseigne- 
ments de la faillite, la demande en mainlevée 
ne pourrait être accueillie qu’après qu’il au- 
rait été constaté que ces créanciers sont sa- 
tisfaits . ou jugé qu’ils sont sans droits ; car, 
à la différence du concordat qui est valable- 
ment voté par les présents, et à la délibéra- 
tion duquel ne peuvent assister que ceux 
dont les créances ont été vérifiées, l’union a 
pour effet d’investir les syndics du droit d’ad- 
ministrer dans l’intérêt , non-seulement des 
créanciers vérifiés, mais encore de ceux qui 
peuvent se présenter à la vérification jusqu'à 
la dernière distribution. Que le silence garde 
ar ces créanciers ne puisse être un obstacle 
ce que l’union traite avec le failli . on le 
conçoit ; et . nous l’avons dit, ils ont à s’im- 
puter ce silence. Mais s’ils se sont fait con- 
naître , ils doivent aussi être appelés à con- 
sentir l’arrangement avec le failli. 


CHAPITRE X. 

De la Revendication. 

1270. La revendication est l’action par 
laquelle on réclame une chose dont on se 
prétend propriétaire; elle peut avoir lieu de 
la part d’un commerçant contre un autre , 
dans différents cas , étrangers à la faillite , 
que nous ferons connaître en traitant de la 
procédure dans la septième partie. Lors- 
qu’elle est exercée contre la masse îles créan- 
ciers d’un failli , elle a pour objet d’en faire 
distraire certaines choses qui s’y trouvent, 
pour les attribuer exclusivement au reven- 
diquant, soit qu’il les réclame comme n’en 
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ayant jamais transféré , ni voulu transférer 
la propriété au failli ; soit qu’après s’être dé- 
pouillé de la propriété de ces choses en fa- 
veurdu failli, sous la foi qu'il en scraitpayé, 
il veuille en faire résilier la vente , faute de 
paiement, et en recouvrer la propriété. 

Ou voit en quoi la revendication diffère du 
droit , dont nous avons parlé n“ 12(>1 , que 
quelques créanciers privilégiés ont de faire 
distraire de l’actif des sommes produites par 
les objets sur lesquels ils avaient privilège , 
afin de se les faire attribuer spécialement. 

L’époque de la faillite A laquelle la reven- 
dication peut être formée est indifférente. 
C’est une action qui peut, suivant que le pré- 
fère celui qui l’intente, être dirigée contre 
les syndics provisoires , en se conformant 
aux règles que nous avons données n° 1176, 
ou même être retardée jusqu’à l’entrée en 
fonctions des syndics définitifs; et ces admi- 
nistrateurs peuvent en contester la validité 
ou la vérité , lors même que les agents pro- 
visoires l’auraient admise '. 

J.a nature de la convention ou de la né- 
gociation qui a fait passer la chose revendi- 
quée dans les mains du failli, décide de la 
compétence dansce cas. Quel que soit le tri- 
bunal qui en connaisse , les principes sont 
les mêmes; et quelle que soit la cause de la 
revendication, le revendiquant doit remboîta 
ser à la faillite , ou si le failli ne l’a pas en- 
core fait, acquitter les frais de voiture, fret, 
assurance, commission , conservatiou et au- 
tres dus à l’occasion des objets revendiqués; 
du reste , jamais elle ne peut avoir lieu au 
préjudice des droits de douane et autres 
semblables, et des amendes ducs au trésor 
public, à l’occasion des objets revendiqués 2 . 

Nous diviserons ce chapitre en deux sec- 
tions; la première traitera de la revendica- 
tion à titre de propriété, la seconde, de la 
revendication exercée par le vendeur non 
payé. 


des objets, meubles ou immeubles , dont il 
est proprietaire, a droit de les revendiquer ; 
il ne peut pas être d’une condition moins 
favorable que celui qui prétendrait que des 
effets qui lui appartiennent ont été compris 
dans la saisie mobilière interposée sur un 
tiers , entre les mains duquel ces objets se 
trouvaient momentanément. Si les objets 
qu’il avait droit de revendiquer à ce litre de 
propriété , avaient été vendus à la requête 
des administrateurs de la faillite , il aurait 
le droit d’en revendiquer le prix contre la 
niasse. 

La revendication suppose que le proprié- 
taire réclame une chose dont le possesseur 
ne l’a pas dépouillé injustement, autrement 
il y aurait lieu à former une réintégrandc 
qui n'est jamais, par sa nature, de la com- 
pétence des tribunaux de commerce, d’après 
les principes que nous avons établis n* 63. 
Nous ne dirons rien ici des revendications 
d’immeubles qui ne peuvent jamais être l’ob- 
jet de questions commerciales. 

Les cas principaux de revendication de 
meubles, sont : 1° celle qui résulte de prêt à 
usage fait au failli; 2° celle qui résulte d’une 
vente faite par le failli avant que la faillite 
fût déclarée ; 3° celle qui résulte du contrat 
de dépût; 4* celle qui résulte du contrat de 
nantissement ; 6° celle qui résulte du con- 
trat de commission. Nous aurions pu, à la 
rigueur, comprendre dans cette nomencla- 
ture l’cxcrcicedu droit de reprise en nature, 
que nous avons vu, n° 1223, appartenir à la 
femme du failli; mais dès que nous l’avons 
expliqué avec tous ses développements dans 
un endroit plus convenable, il est inutile 
d’en parler maintenant. 

Les différents cas de revendication qui 
viennent d’être indiqués vont faire l’objet de 
cinq paragraphes. 

$ I 01 . De ta Revendication résultant du 
prêt à usage. 


1272. On a vu, n« 468, que le prêt à usage 
SECTION PREMIERE. différait essentiellement du prêt de consom- 

mation . en ce qu'il ne transmet pas la pro- 
De la Revendication fondée sur un titre priété à l’emprunteur : c’est précisément 
de propriété. celle différence qui donne au prêteur le droit 

de revendiquer dans la masse l'objet prêté 
1271. Quiconque est en étal de justifier dont il n’a pas cessé d’êtreqwropriétaire. L’é- 
qu on a compris dans l'actif d’une faillite , tat de faillite de l’emprunteur ne doit point 
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•changer la nature de* droits du prêteur. I<e 
caractère du prêt à usage, les sentiments qui 
le plus souvent le déterminent, ne permet- 
tent pas toujours qu'on se munisse d’écrit , 
ou même qu'on prenne des témoins ; et s’il 
est juste de prévenir les fraudes , il est con- 
venable aussi de ne pas obliger à l’impossi- 
ble des hommes de bonne foi. C’est aux 
mandataires de la masse qu’est confié le soin 
d'apprécier les circonstances , et de consen- 
tir, s’il y a lieu, la remise des choses récla- 
mées, ou de la contester. 

S II. De la Rcrendicalian résultant 

d'une vente faite par le failli avant sa 

faillite. 

1273. Les principes généraux sur les ven- 
tes commerciales que nous avons développés 
n" 267 et suivants, "peuvent facilement faire 
connaître comment il arrive que des ventes, 
parfaites par le consentement des parties , 
donné de bonne foi avant la faillite du ven- 
deur , n’aient cependant pas reçu leur exé- 
cution avant cet événement, par la livraison 
de l’objet vendu. 

Pour reconnaître quels sont les droits de 
l'acheteur, en pareil cas, contre la masse, il 
faut se reporter à la distinction que nous 
avons établie, n»* 187 et 278, entre les corps 
certains et déterminés, et les choses indéter- 
minées, ainsi qu’à l’application que nous en 
avons déjà faite aux faillites, no 1177. Il 
pourrait s’élever quelques difficultés dans le 
cas de connextion fortuite des objets reven- 
diqués par l’acheteur, avec d’autres apparte- 
nant, soit au failli, soitàdes tiers. Par exem- 
ple, Pierre achète de Jacques une certaine 
quantité de blé, individualisé par son place- 
ment dans un magasin déterminé , un in- 
cendie oblige de le mêler avec d’autres blés 
appartenant au failli, qui étaient dans d’au- 
tres parties de l’édifice; l’acquéreur n’en con- 
serve pas moins le droit de revendiquer *. 
La survenance d’un cas fortuit ne change 
rien à ce que nous avons établi n» 279. On 
procéderait au partage des corps ainsi mê- 
lés, d'après les principes du droit commun. 
11 en serait de même , par suite de ce qui a 
été dit n** 296 et suiv., dans le cas d’une 
vente de corps certains, vendus sous condi- 
dition de pesage ou de mesurage , essai ou 
dégustation. Ainsi, l’acheteur de cent muids 
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de blé existant dans tel grenier , qui lui 
avaient été vendus à raison de tant par muid, 
pourra, même après la faillite de son ven- 
deur, former contre la masse une action en 
délivrance, exiger qu'il soit procédé au me- 
surage, et faire enlever le blé, en payant le 
prix convenu pour chaque muid. Il a ce 
droit quaud même la tolalilédu blé contenu 
dans le grenier ne lui aurait pas été vendue, 
et qu’il n'aurait acheté que tant de muids, 
ou une partie atiquote, un quart, une moitié : 
car il a acheté jusqu’à concurrence de telle 
quantité; et quoiqu'on ne puisse dire que 
c'est telle portion plutôt que telle autre qu’il 
a achetée, on ne peut nier que ce ne soit une 
portion de ce que contenait le grenier : il en 
est devenu propriétaire par indivis’, et la 
rente d’une part déterminée, quoiqu'indi- 
vise, dans un corps certain, transmet à l’ac- 
quéreur la propriété de ce qui lui est rendu, 
comme on l’a vu n° 277. 

L’acheteur de cent barriques de vin exi- 
stant dans tel magasin , qui ne les a pas en- 
core goûters au moment où son vendeur 
tombe en faillite, pourra venir demander 
aux syndics qu’ils lui laissent la liberté de 
faire celte dégustation ; et si le vin est de 
la qualité convenue, exiger que la délivrance 
en soit faite L’acheteur d’un cheval, qui est 
convenu d’un essai préalable , pourra user 
du même droit. 

Réciproquement les syndiesdes créanciers 
du failli qui trouveront avantageux pour la 
masse de forcer l’acheteur à venir prendre 
livraison après mesurage, dégustation ou 
essai, pourraient l’y contraindre et user con- 
tre lui îles mêmes droits qu’aurait eus le 
vendeur lui-même. Seulement il ne faut pas 
perdre de vue que si la condition avait rendu 
le contrat suspensif dans son existence 
et non dans le mode d’exécution ; par exem- 
ple , si un commerçant avait , avant la fail- 
lite, vendu des corps certains, sous la 
condition suspensive qu'il n’y aura de vente 
que si tel navire arrive tel jour de tel mois, 
l’acheteur ne pourrait exercer scs droits 
qu’en donnant caution de rapporter, au cas 
où l’événement serait tel que le contrat ne 
doive pas avoir d’exécution : c’est la consé- 
quence de ce que nous dit n°* 184 , 828 
et 864. 

Un failli pourrait avoir vendu des choses 
indéterminées qu’il n’a pas livrées, et pour 
lesquelles, comme on l’a vu n“ 186 et 187, 
l’acheteur n’a qu’un droit de créance en 
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dommages-intérêts résultanldel’inexécution 
«le la vente. Mais si , comme il arrive sou- 
vent , l'acheteur avait , à l’avance , payé en 
effets de commerce qui se trouveraient dans 
le portefeuille du failli, il aura droit de les 
revendiquer. 

Ces règles si simples peuvent se compli- 
quer dans une foule de cas. Nous avons vu, 
par exemple, n“’ 40 et 363, que les négocia- 
tions commerciales s’opéraient le plus sou- 
vent par des intermédiaires nommés com- 
missionnaires ; alors s’élèverait la question 
de savoir si le commettant , qui a donné or- 
dre à un commissionnaire d'acheter pour 
son compte un objet quelconque , peut le 
revendiquer en cas de faillite de ce dernier. 
Nous nous réservons de l'examiner dans le 
paragraphe quatrième. 

Les principes que nous venons de don- 
ner sur les achats faits d’un commerçant 
tombé en faillite , avant la livraison, s’appli- 
queraient , par une juste conséquence aux 
opérations de change qui auraient eu lieu 
dans les mêmes circonstances. Ainsi , lors- 
qu'en vertu d’une convention de celte espèce, 
une lettre a été tirée et envoyée au preneur, 
si le tireur tombe faillite avant même qu’elle 
soit parvenue à son adresse, le preneur n’en 
aura pas moins tous les droits que lui au- 
rait assurés la tradition effective de celte 
lettre. 

On peut aller plus loin, cl faire l'hypo- 
thèse suivante : Pierre tire une lettre sur 
Paul au profit de Jean pour payer celui-ci. 
Il adresse à Jean une lettre d’envoi de cette 
traite qu’il annonce jointe. Mais la traite 
reste sur son bureau ; et avant qu'il ait fait 
attention à son erreur, ou que Jean la lui 
ait fait remarquer , il tombe en faillite. La 
lettre n’en appartient pas moins à Jean , et 
les créanciers de Pierre ne peuvent s’oppo- 
ser à ce qu’il la réclame, ou à ce qu’il se fasse 
payer, comme en cas d’une lettre de change 
perdue, suivant les règles que nous avons 
donnéesn o, 408etsuiv. : c’est la conséquence 
des principes expliqués n° 272. 

5 111. De la Revendication fondée sur le 
contrat de dépôt. 

1274. On a vu, n°’ 49» et suiv., que le 
dépôt ne transmet point au dépositaire la 
propriété de ce qui lui était confié. La con- 
séquence naturelle de ce principe est que le 
propriétaire des choses confiées , à ce titre, 


à un commerçant qui tomberait en faillite , 
puisse les revendiquer , en justifiant de ses 
droits contre les syndics , qui, à leur tour , 
peuvent combattre et discuter cette preuve. 

Ainsi , celui qui avait adressé des mar- 
chandises à un commissionnaire d'entrepôt 
ou de roulage , pour les conserver à sa dis- 
position, ou les faire parvenir au lieu indi- 
qué, peut les revendiquer , non-seulement 
dans les magasins de ce commissionnaire, 
mais dans ceux de commissionnaires inter- 
médiaires, de voituriers ou autres, à qui ce 
dépositaire primitif ne les aurait transmises 
qu'à un litre précaire. 

Ainsi, ceux qui, dans les cas prévus 
n° 129, ont déposé, dans les mains d’un 
courtier ou d'un agent de change , des mar- 
chandises ou des effets négociables, peuvent 
revendiquer dans la masse de sa faillite, ce 
qui existe encore en nature dans ses maga- 
sins ou ses portefeuilles. 

Dans la rigueur des principes, le dépôt ne 
se présume point : le déteuleur d'un objet mo- 
bilier en est censé propriétaire. Cependant les 
circonstances peuvent être d’un grand ]>oids, 
et, comme nous l’avons dit n° 264 , les pré- 
somptionscontrairespcuventcombattre celle 
que nous venons d'indiquer. Ainsi un com- 
merçant a placé des marchandises dans le 
magasin d'un autre; le propriétaire du maga- 
sin tombe en faillite; on appose les scellés, et 
le propriétaire des marchandises veut les af- 
franchir de cette apposition , ou les en faire 
distraire, si elle a eu lieu. Sans doute si le ma- 
gasin lu i a été loué, cette convention prouvée, 
assurera son droit de revendication; mais il 
peut se faire que l'usage du magasin lui ail 
été concédé gratuitement , et alors ce fait 
étant prouvé, par témoins ou de toute autre 
manière , sa réclamation doit être accueil- 
lie Ainsi, lorsqu'un effet de commerce se 
trouve, par suite d’un endossement irrégu- 
lier, dans le portefeuille d’un failli, il est ré- 
puté n’y être qu’à titre de simple procura- 
tion de l’endosseur ; celui-ci peut , d’après 
les principes expliqués n" 41» , s'opposer à 
ce que le paiement en soit fait à la masse 
des créanciers , et par conséquent le reven- 
diquer. L'irrégularité de l’endossement ap- 
prend elle-même que le failli n’est pas pro- 
priétaire de l'effet. Celte présomption légale 
en faveur de l'auteur de l'endossement irré- 
gulier, peut néanmoins être détruite par les 

i Rrjel, 15 mai 1827 . 
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syndics, en prouvant que réellement le failli 
en a compté la valeur. Ainsi souvent il ar- 
rive que des matières ou des objets suscep- 
tibles d’ètre travaillés ont été remis, dans 
cette vue, à un ouvrier; la preuve écrite 
n’en est pas requise , parce qu’on n’est pas 
dans l’usage de faire des écrits pour consta- 
ter ces sortes de dépôts. Ainsi , un enfant 
majeur , ou mineur émancipé, peut habiter 
la maison de son père , et avoir un mobilier 
propre; des commis ou autres préposés peu- 
vent être dans le même cas ; ils ont droit de 
réclamer ces objets , et de les faire distraire 
de l’actif de la faillite. Il importerait peu que 
ces objets , au lieu de se trouver dans l'ap- 
partement qu’ils occupent, eussent été appli- 
qués à l’usage du commerce du failli : il fau- 
drait toujours en revenir au fait, si ou non 
celui-ci en était propriétaire, et à cet égard 
les tribunaux feraient justice aux parties en 
ayant égard aux circonstances et aux usages 
du commerce. 

Si des marchandises achetées en partici- 
pation par deux individus, dont l’un serait 
failli, se trouvaient dans les magasins de ce 
dernier, le participant, non failli , pourrait 
aussi les revendiquer , pour continuer seul 
les opérations de la participation, sauf à ren- 
dre compte aux créanciers du failli, comme 
on l’a vu n° 1066. 

Il en serait de même d’un propriétaire qui 
aurait confié quelques marchandises à re- 
vendre pour en partager le profit , dans les 
cas prévus n° 306, et suivant la distinction 
que nous y avons indiquée ; et de celui qui 
aurait envoyé au failli des marchandises en 
condition, c’est-à-dire pourêlre achetées par 
lui, après examen ou essai ; car, jusqu’à ce 
que l’accomplissement de la condition sus- 
pensive ait donné sa réalité à la vente , la 
marchandise n’est chez le failli qu’à titre de 
dépôt et aux risques de l’envoyeur , confor- 
mément à ce que nous avons dit n° 307. 

On ne doit pas néanmoins perdre de vue 
les principes donnés, n° 272, que si le dépo- 
sitaire, par abus de confiance, ou de ses 
droits, avait vendu la chose qui lui a été re- 
mise à ce litre , et en avait reçu le prix , le 
revendiquant ne pourrait prétendre au pré- 
lèvement d’une somme égale à ce prix, sur 
l’argent trouvé dans la faillite ; et même si 
ce dépositaire infidèle avait, avec cet argent, 
acheté quelques titres de créances, tels que 
des actions ou même des objets corporels , 
le revendiquant ne pourrait davantageexiger 
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qu’on lui en fasse la remise, parce qu’il n’y 
a point de subrogation de chose. 

Mais si le prix des objets ainsi vendus in- 
dûment, n’était pas encore payé, le revendi- 
quant pourrait s'opposer à ce qu’il fût versé 
dans la masse , et se le faire délivrer par les 
acheteurs. C’est la conséquence de ce que 
nous dirons n” 1270. pour le cas où des mar- 
chandises ont été envoyéesâ vendre en com- 
mission. 

Dans tous ces cas , les déposants doivent 
remplir, envers la masse, les obligations qui 
résultent du litre sur lequel ils se fondent , 
ou delà nature de la convention qu’ils invo- 
quent. 

Les dépôts d’espèces monnoyées présen- 
tent plus de difficultés pour la revendication; 
et précisément les cas en sont frequents. Si 
une somme avait été remise, renfermée dans 
un sac cacheté , ou dans un coffre , avec ou 
sans indication d'emploi déterminé, le dé- 
posant qui pourrait constater l'individualité 
de ce dépôt, serait admis à le réclamer; car, 
quoiqu’il soit vrai de dire que l’argent mon- 
noyé n’a pas de signes particuliers de re- 
connaissance, la précaution de le renfermer 
lui a donné l’individualité nécessaire. Mais 
si une somme a été remise à quelqu’un , sans 
aucun signe d’individualité, quoiqu’à titre 
de dépôt, le déposant n’aura pas le droit de 
revendication , parce qu’il ne sera plus en 
état de prouver que telles pièces sont pré- 
cisément celles qu’il a déposées. 

§ IV. De la Revendication fondée sur le 
cotUrat de nantissement 

127». Un failli pourrait avoir prêté sur 
nantissement, et celui qui est son débiteur 
avoir intérêt à retirer les gages en s’acquit- 
tant; ce cas est l’inverse de celui que nous 
avons expliqué, n» 1203. Celui qui veut, en 
offrant d'acquitter ses engagements , reven- 
diquer le gage qu’il a donné, n’est pas obligé 
de produire un acte revêtu des mêmes con- 
ditions que s’il se prétendait créancier de la 
faillite nanti d’un gage, parce que ces con- 
ditions nécessaires dans l’intérêt des créan- 
ciers contre les tiers, n’étaient pas exigées 
entre le créancier et le débiteur *. Ainsi, un 
écrit dont rien ne ferait suspecter la bonne 
foi, la preuve par livres, correspondance 
ou témoins, serait admise en faveur du 

l Rrjit, t) juill. 182 q 
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revendiquant. Mais, d’après les principesque 
nous avons expliqués n“ 272 et 1274, si les 
objets donnés en nantissement avaient été 
rendus et livrés à un tiers de lionne foi, le 
revendiquant n'aurait aucun droit contre 
lui. 

Ces principes et ce droit de revendiquer 
une chose détenue par un failli à titre de 
nantissement, peuvent être invoqués fré- 
quemment par un tireur qui aurait envoyé 
ou laissé à l'accepteur, avant sa faillite, des 
marchandises ou des efFets pour former la 
provision de lettres de change qui, au moyen 
de la faillite de cet accepteur, ne seraient 
pas payées intégralement. S’il était reconnu 
que le tiré était simple commissionnaire 
pour vendre les marchandises, et avec le 
prix acquitter les lettres tirées sur lui, ce 
serait le cas de revendication du commet- 
tant sur le commissionnaire, dont nous 
parlerons n°* 1278 et suivants. S’il résultait 
des faits que les marchandises étaient un 
nantissement entre les mains du tiré pour 
le garantir des suites des acceptations don- 
nées par lui, il y aurait lieu encore à la 
revendication, carie nantissement ne trans- 
fère pas la propriété au créancier; cl si 
même il n’a été reçu que conditionnellement 
et pour sûreté de paiements à faire, celui qui 
l’ayant reçu à ces conditions n'a pas payé, 
ne pourrait sans injustice conserver les ob- 
jets reçus par lui à ce litre; ce qu’il ne serait 
pas fondé a prétendre, la masse de ses créan- 
ciers ne le pourrait davantage '. J,e reven- 
diquant serait seulement obligé de garantir 
la masse de toutes les suites de l’acceptation 
donnée par le tiré. 

Le droit de revendication appartenant au 
tireur peut évidemment être exercé par scs 
créanciers, conformément à ce que nous 
avons dit n° 190. Mais lorsque parmi ces 
créanciers il s’en trouve qui sont porteurs 
des lettres dont les marchandises revendi- 
quées étaient la provision, pourraient-ils 
obtenir un droit de préférence ? Nous 
croyons qu’on doit la leur accorder chaque 
fois que les tribunaux reconnaissent par ces 
circonstances que ces marchandises ont été 
considérées comme provision spéciale et 
nantissement, sur la foi desquels les lettres 
auraient été prises par les tiers 2 . 11 impor- 
terait peu que les lettres eussent été ou non 
acceptées, car on a vu, n° 416, que le por- 

I aq», 20 juin. 1824, pmtl ceiumlr. 


leur d’une letttre de change proteslée, lor* 
même qu’il a perdu son recours contre le 
tireur et les endosseurs, a une action contre 
celui sur qui elle était tirée; or, lorsque la 
lettre n’a pas été acceptée, ces droits ne peu- 
vent résulter de l’acceptation; ils résultent 
donc du fait de la provision faite entre les 
mains du tiré. 

Les porteurs de lettres de change concur- 
remment, si le montant de la provision ne 
peut suffire au paiement de toutes les lettres 
faites qui seraient dans le cas prévu, nous 
paraissent donc fondés à réclamer la provi- 
sion à l'exclusion des autres créanciers du 
tireur. 

Il est bien entendu, toutefois, que ce droi t 
exclusif ou de préférence sur la provision , 
celte sorte de saisine que leur a procurée la 
délivrance des lettres de change à leur pro- 
fit, ne peut être invoqué, sans restriction , 
contre celui sur qui ces lettres étaient tirées , 
ou contre la masse de sa faillite. Les paie- 
ments que le tiré aurait faits de bonne foi, 
soit au tireur, soit à toute autre personne 
qui en exerçait les droits; la compensation 
qu’il aurait acquise contre le tireur, avant 
qu’il ait été requis de s’engager directement 
au paiement par l’acceptation de la lettre , 
ne pourraient être contestés qu’autant qu’ils 
seraient le résultat d’un concert frauduleux, 
ou postérieurs à son acceptation. 

Ce que nous venons de dire ne pourrait 
recevoir son application si, au lieu d’avoir 
été remises au failli comme garantie de la 
provision , les marchandises lui avaient été 
transmisesen propriété pour être payées par 
luien acceptations de lettres dechange tirées 
par le vendeur. I’ar exemple, Pierre tire sur 
Jacques une lettre de change ; et, comme 
Jacques ne veut pas se hasarder à donner 
une acceptation a découvert , il exige que 
Pierre remette, soit entre ses mains, soit en- 
tre les mains d’un commissionnaire , qu'il 
désigne, des marcharchandises ou des effets 
de commerce , dont le prix ou le montant 
lui seront versés , pour le couvrir des paie- 
ments qu’il aura faits ou devra faire en vertu 
de son acceptation : dans ce cas, il ne s’est 
opéré entre eux qu’une sorte de contrat de 
nantissement, et la voie de la revendication 
est ouverte au tireur ou à ceux qui exercent 
ses droits. Mais si, par suite d’une série d'o- 
pérations, Pierre envoie des marchandises à 

, R«j«, 28 Juill. 1825 
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Jacques qui les lui demande, et que, pour 
se payer , il tire sur lui deslettres de change, 
bien qu'il soit possible que précisément tel- 
les marchandises qui se trouvent dans le 
magasinaient été la cause des traites, et, 
par conséquent , représentent la provision , 
les droits de revendication n’existent pas en 
faveur du tireur ; il s’est opéré une véritable 
vente qui ne peut plus permettre de reven- 
diquer. D'ailleurs, accorder une telle action 
au tireur, serait permettre d’éluder indirec- 
tement les restrictions apportées à la reven- 
dication du vendeur. 

S V. De la Revendication faite par un 
commettant. 

1278. La revendication de la part d’un 
commettant peut avoir lieu dans trois cas : 
I» pour les marchandises qu’il aurait chargé 
lefaillideluiracheterencommission;2°pour 
celles qu’il a envoyées à vendre ; 3° pour les 
effets de commerce qu’il lui a remis , avec 
destination d'emploi. 

art. i. De la Revendication de marchan- 
dises achetées en commission. 

1 277. U n commerçant peu t avoir étéchargé 
r un autre de lui faire des achats , ettom- 
r en faillite avant que les choses achetées 
en commission aientétéexpédiées aucommct- 
tant. Ce dernier en est devenu propriétaire, 
comme nous l’avons vu n° 373. 11 peut donc 
les revendiquer, à la charge, s’il n’a pas fait 
les fonds , de payer à la masse le montant 
des avances du commissionnaire, ou d’en 
acquitter la faillite envers le vendeur. 

8ans doute, le commissionnaire est le 
véritable acheteur à l’égard des tiers; mais, 
comme nous l’avons dit, n° 364, cette qualité 
ne change pas ses rapports avec son com- 
mettant , dont il n’est que le mandataire ; la 
propriété ne repose pas sur sa tête , et cela 
est si vrai, qu’il n’est pas besoin qu’une nou- 
velle vente la transmette au commettant. 
D’ailleurs , puisque le propriétaire d'un 
objet remis en dépôt à un commissionnaire 
peut le revendiquer, en cas defaillite, comme 
nous l’avons vu n° 1274, encore qu’à l’égard 
des tiers, le commissionnaire eût été le véri- 
table vendeur, il faut en conclure , par ana- 
logie, que celui pour le compte duquel le 
commissionnaire avait acheté et reçu des 
marchandises, peut les revendiquer dansla 


faillite de ce commissionnaire , i qui il avait 
donné ordre de les acheter, bien que le com- 
missionnaire soit réputé, à l'égard des tiers, 
être le véritable acheteur. 

Les droits du commettant , propriétaire 
des marchandises revendiquées, pourraient 
aussi être exercés par celui qui serait por- 
teur de lettres de change dont ces marchan- 
disesétaientla provision, suivant les principes 
expliqués n° 1273, sans préjudice, toute- 
fois , du privilège et du droit de rétention 
du commissionnaire ; il y aurait lieu à sui- 
vre , dans ce cas, la plupart des règles que 
nous allons indiquer dans l'article suivant. 

art. n. De la Revendication de marchan- 
dises envoyées à vendre en commis- 
sion. 

1278. Celui qui a consigné des marchan- 
dises pour être vendues, peut, si le commis- 
sionnaire tombe en faillite , les revendiquer 
tant qu’elles existent en nature , en tout ou 
en partie, chez ce dernier, à la charge de 
rembourser toutes les sommes que le com- 
missionnaire aurait avancées, soit en vertu 
de l’usage , soit en vertu d’ordres et de con- 
ventions 1 . De même, si, sur la foi de l'envoi 
de ces marchandises, le failli avait donné des 
acceptations, ou pris des engagements quel- 
conques, pour le compte du revendiquant, 
celui-ci ne peut être admis qu'à la charge de 
libérer la faillite , ou de donner à cet égard 
les sûretés convenables. L'équité semble 
même exiger , dans l’intérêt de la faillite , 
ue la revendication n’ait lieu qu’à la charge 
e payer en entier à la masse tout ce que le 
revendiquant peut lui devoir, à quelque 
litre que ce soit; le commettant est, à cet 
égard , dans la même position que le dépo- 
sant dont nous avons parlé, ^ 1274, sauf 
les modifications qui résultent du mandat 
qu'il a donné pour vendre les objets par lui 
confiés. 

La grande complication des opérations 
commerciales laisse souvent de l’incertitude 
sur le point de savoir si le failli n’a pas reçu 
les choses à un titre qui lui en ait transmis 
la propriété. A cet égard , les preuves et les 
présomptions varient dans chaque contesta- 
tion ; et les tribunaux peuvent seuls les ap- 
précier. 

Il n’est pas nécessaire, pour que lecom- 

i Rejet, 4 Jiull. V92«. J. «tu l'J. 1927, lu, f. 90 
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mettant exerce ce droit , que les marchan- 
dises n'aient subi, en nature et quantité, ni 
changement ni altération ; il suffit qu’on 
puisse les reconnaître ; et si , par quelque 
cause que ce soit , il ne s’en trouve qu’une 
partie, la revendication a lieu pour ce reste. 

De même , le déplacement de ces mar- 
chandises ne serait pas un obstacle à la re- 
vendication ; elle pourrait être exercée sur 
celles qui se trouveraient dans quelques 
licuxde dépôt, ou même chez un correspon- 
dant à qui le commissionnaire failli les au- 
rait, à son tour, envoyées, soit en dépôt, 
soit pour en faire la vente, sauf les privilèges 
que ce dernier aurait pu acquérir. 

Mais si le failli , abusant de la confiance 
qui lui a été accordée , avait transmis la 
propriété , dans son intérêt propre , même 
à titre gratuit , à des tiers de bonne foi , le 
commettant ne pourrait plus exercer la re- 
vendication au préjudice de ces tiers , con- 
formément aux principes expliqués n"' 972 
et 1274. De même, s’il les avait donnés en 
gage pour ses affaires particulières, le com- 
mettant ne pourrait les revendiquer qu’en 
acquittant la dette dont elles sont la silrete ; 
sauf, dans tous ces cas, son recours contre 
le failli , même par voie criminelle. 

1279. La nature particulière du contrat 
intervenu entre le commettant et le commis- 
sionnaire, suivant les principes expliqués 
n"* 3G5 et suivants, ne permet plus que , si 
le commissionnaire a vendu les marchan- 
dises , le commettant les revendique entre 
les mains des acheteurs, ou qu’il puisse em- 
pêcher ceux-ci de les enlever, si elles ne 
l’étaient pas encore. Peu importerait qu’il 
prétendit ou prouvât quelecommissionnaire 
a mal exécuté ses ordres , ou qu'il a vendu 
nonobstant ses défenses. 

Mais le prix qui en est dû est subrogé à 
la chose, et peut être revendiqué. Si les 
acheteurs le doivent encore , en tout ou en 
partie , le commettant peut leur signifier 
une opposition , pour empêcher qu’ils ne 
versent ce qu’ils doivent dans la caisse de la 
faillite , et former une demande pour qu’ils 
le paient entre ses mains. Les créanciers 
du failli ne pourraient exiger que ces som- 
mes fussent payées â la masse , sauf au 
commettant a entrer en contribution. Ils 
n'auraient pas ce droit, même quand le com- 
missionnaire failli se serait chargé du du- 
croire. Cette circonstance particulière ne 
change rien â la nature des rapports res- 


pectifs, parce que le commissionnaire qui se 
charge du ducroire n’acquiert pas la pro- 
priété des marchandises, mais donne seule- 
ment une sûreté de plus. 

Pour l’exercice de celte revendication , le 
commettant à qui le failli n'aurait pas remis 
ou adressé , au fur et à mesure, les borde- 
reaux dont nous avons parlé n° b 38 , peut 
obtenir l’autorisation de compulser les re- 
gistres de ce dernier pour connaître les 
acheteurs , et exercer ses droits contre eux. 
Il importe peu , dans ce cas , que ces livres 
n'indiquent que le failli comme vendeur, et 
ne désignent point pour compte de qui il a 
opéré, pourvu que les recherches et compa- 
raisons des numéros d’entrée et de sortie des 
divers objets , le rapprochement des mar- 
ques, les factures, la correspondance, en 
un mot , les preuves admissibles en matière 
commerciale, ou les présomptions laissées à 
la sagesse des magistrats, offrent les moyens 
de vérifier si les marchandises du revendi- 
quant ont été l’objet de la négociation pour 
laquelle ce tiers doit un prix. 

1280. Le commettant peut, par suite de 
ces principes , revendiquer dans la masse 
les billets que l’acheteur des marchandises 
aurait donnés, pour leur prix, au commis- 
sionnaire failli , et qui se trouveraient, soit 
en portefeuille, soit entre les mains de 
tiers-porteurs non propriétaires ; pourvu 
d’ailleurs que de suffisantes indications ne 
permissent pas de douter qu’ils ont été sous- 
crits précisément pour prix des marchan- 
dises du revendiquant. Mais ce droit cesse- 
rait évidemment , si le commissionnaire 
avaitcédéleprix dû par l’acheteur à un tiers 
de bonne foi. Ce tiers est réputé , à l'égard 
de toutes personnes, propriétaire du prix, 
comme il aurait pu l'être de ces choses elles- 
mêmes si le commissionnaire les lui avaient 
vendues *. 

Si l'acheteur a payé le commissionnaire, 
le commettant est alors simple créancier de 
la faillite, pour le prix que le failli a touché. 
Il n’a ancun privilège sur l’argent qui se trou- 
verait dans la masse, quand même les plus 
exacts renseignements feraient présumer que 
cet argent est provenu de la vente. Il ne 
pourrait y avoir de modification à ce prin- 
cipe que dans le cas , extrêmement rare , où 
des sacs d’argent auraient été donnés par 
l'acheteur, cachetés ou revêtus de tout autre 
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signe d’individualité, avec la destination 
sociale d’ètrc remis au commcltant,proprié- 
tairedesmarcbandiscsquilui ont été vendues. 

Néanmoins , si ce n'était que depuis l’ou- 
verture de la faillite que l’acheteur «lit payé 
aux agents ou syndics, le commettant serait 
fondé à revendiquer le prix touché par la 
masse , parce que dans une faillite c’est l’é- 
poque de son ouverture qui fixe les droits de 
tous les intéressés , et que , dès le jour de 
cette ouverture , le commettant a été investi 
du droit de revendiquer ce qui n’était pas 
encore payé. 

1381. Il s'ensuit que, si le prix a été em- 
ployé dans un compte courant entre l’ache- 
teur et le commissionnaire failli, la revendi- 
cation n’a plus lieu au profit du commettant. 
D’un côté . les marchandises ont été ven- 
dues; de l’autre, ce commettant n’a aucun 
droit contre l'acheteur, qui a aussi valable- 
ment payé de cette manière que s'il eût donné 
une somme effective d'argent; la compensa- 
tion conventionnelle étant un mode parfait 
et régulier de paiement. 

Il semble toutefois que, dans ce cas, il 
faut que le compte courant entre l’acheteur 
et le commissionnaire failli , soit réel ; qu’il 
soit composé d’un crédit et d’un débit réci- 
proques ; car si , dans ce compte , simple- 
ment ouvert, le failli n’était que créditeur, 
et n'avait point d’articles à son débit , qui 
eussent pu opérer ou amener une compen- 
sation , la Relion par laquelle on suppose que 
le tiers acheteur a payé le failli céderait à la 
vérité que ce dernier n’a pas effectivement 
touché ce prix par une compensation qui 
exige le concours de deux dettes réciproques, 
et que ce qui est dû par l'acheteur est préci- 
sément le prix des marchandises du reven- 
diquant. 

Les circonstances pourraient servir aussi 
à reconnaître si la totalité du prix des mar- 
chandises vendues par le commissionnaire a 
été appliquée à payer ce qu’il devait person- 
nellement, ou si, cette compensation opérée, 
il reste encore une partie de ce prix. Dans ce 
dernier cas, la revendication de cette partie 
nous semblerait être la conséquence des 
principes expliqués ci-dessus. 

1383. Mais l'inverse peut arriver : les 
acheteurs peuvent n’avoir pas payé le com- 
missionnaire failli , et celui-ci peut avoir 
soldé son commettant en ses propres billets 
ou traites, payables, soit avant, soit après 
l’époque du paiement du prix provenant 


des veutes qu’il a opérées ; il pourrait même 
lui avoir fourni des effets par anticipation , 
et comme un à-compte sur le produit espéré 
des marchandises consignées. Nous avons 
prévu ce cas, n° S567. Celte position, qui se 
présente fréquemment, se compliquerait en- 
core par la circonstance que le commission- 
naire répondrait du ducroire. 

Dans tous ces cas , si , à l'époque de l'ou- 
verture de la faillite, les billets ou effets de 
commerce du commissionnaire ne sont pas 
acquittés, ou même ne sont pqs échus, le 
commettant peut , en les rendant à la masse, 
agir contre les acheteurs qui n’ont pas encore 
payé, comme dans le cas prévu n° 1279. 

On ne peut lui opposer qu’en recevant 
ainsi des effets de son commissionnaire il a 
fait novation. Nous avons vu , n° 223 , que 
la novation ne se présumait pas. Les effets 
qu'il a reçus sont des titres conditionnels 
qui ne libéreront le commissionnaire de l’o- 
bligation de rendre les sommes dues par les 
acheteurs, qu’autant qu’ils seront acquittés. 
En les rapportant à la masse, lorsque l’iden- 
tité et la parfaite application au prix des 
marchandises en est avouée ou établie par 
les moyens admis dans le commerce, le com- 
mettant est donc recevable à se faire payer 
directement par ces mêmes acheteurs. 

Mais s’il avait quittancé purement et sim- 
plement le compte des ventes de son com- 
missionnaire , et reçu de lui des billets ou 
remises pour solde de ce compte, en lui 
abandonnant les recouvrements sur les ache- 
teurs, c’est alors qu'il y aurait véritable no- 
vation. 

1283. Ce droit du commettant de reven- 
diquer le prix de ses marchandises vendues, 
lorsque les acheteurs n’en ont pas fait le 
paiement au commissionnaire avant sa fail- 
lite, ne nous semble pas devoir être modifié, 
dans le cas où ces deux correspondants au- 
raient été en compte courant, même pour 
diverses espèces de négociations, encore bien 
que le prix des ventes eût été porté au cré- 
dit général du commettant. On ne pourrait 
lui oppposer que, par cet état de compte cou- 
rant, il est devenu créancier du commission- 
naire seul. Cette situation ne nous parait 
pas changer leur qualité rcsi>eclivc. Il n’y a 
qu'un cas où la revendication d’un commet- 
tant doive cesser , et la nature du contrat de 
commission commandait cette règle : c’est 
lorsque les acheteurs ont payé le commis- 
sionnaire, soit effectivement, soit fictive- 
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ment , par compte courant. Mai» dès que 
rien ne prouve ou ne fait présumer qu’il» 
ont payé le failli , la subrogation du prix à 
la chose peut recevoir tout son effet sans 
aucun inconvénient. L’état de compte cou- 
rant entre le commissionnaire et le commet- 
tant ne change rien aux droit» qu’a ce der- 
nier , de revendiquer le prix de sa chose 
entre les mains des tiers qui le doivent en- 
core , sauf à décharger d'autant le débit <lu 
commissionnaire. 

art . iii . De la Revendication d’effets de 
commerce envoyés en commission. 

. 1284. Un commettant peut avoir fait au 
failli directement, ou par l’entremise d’un 
tiers, des remises en effets de commerce ou 
autres titres de créances , dans l'intention 
que celui-ci en fit le recouvrement et en em- 
ployât le montant , suivant des dispositions 
indiquées ou à indiquer. 

Celui qui a fait ces remises est dans la 
même position que le commettant qui a en- 
voyé des marchandises à vendre ; et les règles 
que nous venons d’indiquer reçoivent leur 
application , autant que le permet la nature 
des choses. 

Ainsi, il peut réclamer les effets existants 
en nature dans le portefeuille du failli ; et, 
à cet égard . on considère comme existants 
en portefeuille , les effets qui se trouveraient 
entre les mains des tiers , revêtus d’endosse- 
ments irréguliers 1 , ou régularisés seule- 
ment depuis l’ouverture de la faillite, comme 
on l’a vu n” 346 ; et conformément aux prin- 
cipes expliqués n° 5S0, ce détenteur ne se- 
rait pas admis è prouver , par des renseigne- 
ments ou autres preuves extrinsèques, que 
les effets lui avaient été transmis à titre de 
propriété ou même de nantissement J . 

A la vérité , par suite de ce que nous avons 
vu n" 1278 , si le failli en a transféré la pro- 
priété à des tiers de bonne foi , par des en- 
dossements réguliers antérieurs à la faillite, 
la revendication en nature ne peut avoir lieu. 
Mais si le prix en est encore dû , en tout ou 
en partie , le commettant a droit de s’en faire 
payer, et même de réclamer dans la faillite, 
les billets ou titres de créances donnés en 
paiement par ces tiers . lorsqu’il en existe , 
comme nous venons de le dire pour les mar- 
chandises , et sous les mêmes conditions. 


1 288. Il ne nous parait pas que le droit de 
revendication soit limité au seul cas où les 
effets auraient été envoyés au failli avec un 
endossement irrégulier qui , suivant ce qui 
a été dit n° 353, n’équivaut qu'à une procu- 
ration, De quelque manière que l’endosse- 
ment soit causé, si des preuves non sus- 
pectes établissent que la transmission a eu 
lieu avec destination d'un emploi déterminé 
ou indiqué parle cédant , et que cette desti- 
nation n’ait pas eu son effet . le cédant peut 
exercer la revendication ; le failli est moins 
réputé acheteur que commissionnaire. Mais 
celui qui revendique doit justifier que la 
faillite est dégagée de toute obligation, à 
raison des acceptations ou endossements que 
le failli a pu donner sur la foi de ce nantis- 
sement. 

Il en serait de même , encore que la trans- 
mission par endossement régulier eût été 
faite sans destination d'emploi , si les cir- 
constanccsquenous avons indiquées, n»350, 
démontraient qu’il n'a été, dans la réalité , 
qu’une simple procuration. Par exemple , et 
ce cas n’est pas rare, le propriétaire d’un 
effet de commerce peut avoir chargé un ami 
d’en faire le recouvrement , à titre de simple 
commission. Ce commettant , pour éviter des 
compensations , des exceptions de la part du 
débiteur , moyens que celui-ci ne serait pas 
admis à opposer au liers-porleur , peut 
avoir rédigé son endossement, valeur re- 
çue comptant , quoiqu’il soit bien établi et 
constant que l’effet n'était entre les mains du 
failli qu’à titre de procuration ; la masse de 
cc dernier , qui n’a pas plus de droit» qu’il 
n’en avait lui-même, ne peut se fonder sur 
ce que cet endossement a tous les caractères 
capables d’en transférer la propriété , pour 
en conclure que le failli soit véritablement 
propriétaire; et c’est aux tribunaux à appré- 
cier les preuves qui sont à la charge du ré- 
clamant. 


SECTION II. 

De ta Revendication faite par un ven- 
deur , des choses par lui vendues et 
livrées. 

1286. Une vente pourrait avoir etc faite 
sous une condition suspensive ou résolu- 
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toi re , conformément au* principes expli- 
qués n°* 184 et 959. Au premier cas, lors- 
que, dans l’intervalle entre le contrat et 
l'époque à laquelle la condition devait être 
réalisée, l’acheteur est tombé en faillite, il 
est sans difficulté que le vendeur, qui n’a 
pas rendu le contrat pur et simple en faisant 
livraison sans attendre l’événement de la 
condition , peut refuser, lors de cet événe- 
ment , l’accomplissement du contrat , à 
moins que les représentants de la masse 
ri'exécutent, dans toute leur étendue, les 
obligations contractées par le failli : c’est 
la conséquence de ce que nous avons dit 
n" 1128. 

Si la vente a été faite sous une condition 
résolutoire, et que la chose vendue n’ait pas 
encore été livrée , il ne peut y avoir de diffi- 
culté; le vendeur peut refuser de livrer, si 
on ne lui paie l’intégralité du prix promis. 
Mais si la chose est livrée, il y a une dis- 
tinction à faire. Toute clause résolutoire , 
fondée sur une autre cause que le défautde 
paiement , peut être invoquée et doit rece- 
voir sou exécution , si les choses vendues 
existent encore dans l’actif du failli , avec les 
caractères d’individualité qu’elles avaient 
lors de la livraison. Quant à celle qui résul- 
terait du défautde paiement, soit qu’elle 
ait été stipulée , soit qu’elle ne fût que la 
conséquence et l’application de la clause 
résolutoire, sous-entendue dans tout con- 
trat synallagmatique . il y a des règles parti- 
culières que nous allons faire connaître. 

Ces règles ne sont pas moins applicables 
à celui qui a vendu des marchandises , qu’à 
celui qui a cédé, par endossement, des 
effets de commerce. Mais, comme il y a quel- 
ques différences qui tiennent à la nature des 
choses, nous en ferons l’objet de deux pa- 
ragraphes, l’un relatif aux marchandises, 
l’autre relatif aux effets de commerce. 

J I e ». De la Revendication des marchan- 
dises vendues et non payées. 

1287. Le vendeur qui n’a pas encore 
livré les marchandises rendues, n’a pas 
besoin du secours de la revendication ; il 
peut les retenir jusqu’à ce qu’on l’ait payé , 
comme nous l’avons vu n 01 289 et 1128. 
Ainsi, nous n’avons à nous occuper ici que 
de la revendication que veut exercer celui 
qui aurait livré des marchandises dont la 
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faillite de l’acheteur lui fait craindre de 
perdre le prix. 

11 ne faut pas entendre ici par livraison 
la transmission de propriété qui , dans plu- 
sieurs cas, a lieu, suivant les principes 
expliqués n° 277, par la seule convention. 
Nous entendons par ce mot , le transport de 
la chose en la possession réelle de l’ache- 
teur, ou de celui qui est chargé de la rece- 
voir pour lui. 

Ainsi, lorsqu’une coupe de bois a été 
vendue par un propriétaire, à un commer- 
çant qui depuis est tombé en faillite, le 
vendeur, quoique la seule convention ait 
rendu l’acheteur propriétaire , peut s'oppo- 
ser à coque l’exploitation soit commencée. 
Nous verrons, n° 1291, ce qui aurait lieu si 
l’acheteur avait fait cette exploitation avaut 
de tomber en faillite. 

Ainsi, quoique la marchandise suscepti- 
ble d’être comptée, pesée, ou mesurée, soit 
aux risques de l’acheteur dès l’instant du 
compte, du pesage, ou du mesurage, ou 
quelquefois même dès l’instant qu’elle a été 
marquée de signes d’individualité, si elle est 
restée dans les magasins du vendeur, celui- 
ci pourra , dans les cas où la faillite arrive- 
rait avant l’enlèvement, s’opposer à ce qu’il 
ait lieu. 

Ainsi , lorsque , par une clause particu- 
lière de la convention, le vendeur s’est 
obligé de faire transporter par ses soins la 
chose vendue dans le domicile ou les maga- 
sins de l’acheteur, ou dans tout autre lieu 
désigné par celui-ci , la marchandise ainsi 
en route n’est pas présumée livrée, et le 
vendeur peut refuser de s’en dessaisir, si on 
ne le paie , soit qu’il ait vendu , ou non, au 
comptant, puisque la faillite rend toutes les 
créances exigibles. 

Il importerait peu, pour l’exercice de ce 
droit , que l’acheteur eût vendu ces mêmes 
marchandises à un tiers , même sur facture 
et lettre de voiture , comme dans le cas qui 
sera prévu n» 1290; ou que les marchandi- 
ses eussent éprouvé quelque changement ou 
détérioration , comme dans le cas qui sera 
prévu no 1292, parce qu’il ne s’agit poinlici 
de marchandises livrées qu’on revendique, 
mais de marchandises non livrées , que le 
vendeur retient et refuse de livrer jusqu’à 
ce qu’on le paie. 

Il est inutile de faire observer qu’il ne peut 
être ici question que des ventes parfaites; 
car, en ce qui concerne des ventes sous con- 
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ilition suspensive, ce serait le cas d’appli- 
quer ce que nous avons dit n“ 1274. 

1208. Mais, lorsque la marchandise a été 
livrée , le vendeur non paye , soit qu'il ail 
ou non accordé un terme , n’a droit de la 
revendiquer que tant qu’elle n’est pas encore 
entrée dans les magasins du failli , ou dans 
ceux du commissionnaire chargé de la ven- 
dre pour le compte de ce dernier. 11 ne nous 
parait pas douteux qu’on appliquerait le 
même principe à l’assuré qui aurait fait dé- 
laissement à son assureur, si celui-ci tombait 
en faillite avant d’avoir disposé des choses 
délaissées. 

On ne distingue pas si le vendeur est ou 
■l’est pas commerçant, pour appliquer les 
règles sur les cas où la revendication est 
permise ; on les appliquerait, quelle que fût 
la qualité du vendeur, appartint-il a une 
profession qui exclurait toute idée de com- 
merce '. Ainsi , le propriétaire qui aurait 
vendu le vin de sa récolte à un commerçant, 
depuis tombé en faillite, ne pourrait le re- 
vendiquer que dans les cas déterminés; car 
les restrictions apportées aux principes gé- 
néraux du droit commun sur la revendica- 
tion, ne l'ont pas été seulement à l'égard de 
certaines personnes , mais en vue de l’opé- 
ration et des fraudes possibles qui pour- 
raient l'accompagner. 

Il est donc important de savoir ce qu’on 
doit entendre par vendeur non payé. Les 
règles données précédemment nous sem- 
blent suffisantes; et si , par exemple , le re- 
vendiquant avait reçu des billets ou autres 
titres de créance non payés par l’effet de la 
faillite , ou non échus lorsqu’elle s’ouvre , 
il faudrait s’assurer, suivant les principes 
expliqués n» 220 et suiv. , s'il est intervenu 
novation. Ce n'est qu’aulant qu’elle n'aurait 
pas eu lieu , que la revendication serait ad- 
missible. Mais , comme nous l'avons dit 
n»* 221 et 1285, la circonstance que le prix 
a été payé en un mandat, en une lettre de 
change , acceptée ou non acceptée par le 
tiré , en billets à ordre , etc. , ou porté en 
compte courant , ne serait pas suffisante pour 
exclure le vendeur du droitde revendiquer 2 , 
à moins que d’autres circonstances ne dé- 
montrassent qu’il est intervenu une vérita- 
ble novation. 

Il faut savoir aussi ce qu’on doit entendre 
par magasin de l’acheteur. 11 est des choses 

i R*j*t, 10 jinv. 1821. IMIur. t. 15. p. 300. 


qui ne peuvent , par leur nature , être sus- 
ceptibles decelteapplieationlittéralc, parce 
que, ni par elles-mêmes , ni par l’intention 
des contractants, elles ne sont ni transpor- 
tables ni susceptibles d’envoi. Telle est la 
vente de marchandises existant dans un ma- 
gasin , une boutique , dont l’acheteur de- 
vient en même temps on acquéreur ou lo- 
cataire , et qui forme le fonds du commerce 
auquel il va se livrer par succession de son 
vendeur. 11 n’a pu , dans l’intention des par- 
ties , y avoir envoi , mais il y a eu livraison 
par la roiseen possession de l’acheteur et son 
établissement dans le lieu même qui conte- 
nait les marchandises; ce lieu est devenu 
son magasin : la revendication est donc in- 
terdite. 

Dans un grand nombre d'autres circon- 
stances, il est des marchandises de grand 
encombrement qui n’entrent jamais , à pro- 
prement parler, dansdes magasins; elles sont 
déposées sur des emplacements, quelquefois 
vagueset communs, jusqu’à ce qu'elles soient 
enlevées pour être conduites au lieu de la 
consommation : tels sont les blocs de pierre, 
de marbre, etc. Il est d'autres marchandises 
qui, ne pouvant être expédiées pour les ma- 
gasins de l’acheteur, que par certaines voies 
et en certaines saisons , restent long-temps 
sur les ports, soit qu’elles s’y trouvassent au 
moment de la vente, soit même que le ven- 
deur les y ait fait conduire pour que l’ache- 
teur en prenne livraison ; tels sont les bois 
de chauffage, de construction, etc. 

A cet égard, il nous semble qu’on peut of- 
frir une règle simple. Les emplacements ou 
terrains publics ne sont point, sans doute, 
plutôt les magasins de l’acheteur que ceux du 
vendeur; mais les circonstances serviraient 
à lever l’incertitude. Si , dans l’usage , ces 
emplacements publics sont des lieux de dé- 
bit plutôt que de simples lieux de dépôt ou 
d’embarcation ; si la manière dont la vente 
est faite a mis les marchandises aux risques 
de l’acheteur , au moment même de la con- 
vention, sans que le vendeur se soit obligé de 
les transporter ailleurs, il est naturel de con- 
sidérer le lieu où elles étaient placées, comme 
devenu le magasin de l’acheteur. On peut 
appliquer cette règle à un navire dans lequel 
seraient des mnrchBfidisrs que le proprié- 
taire aurait vendues sans déplacement. La 
livraison est réputée faite, dans ce ras , par 
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le seul contentement; !e vendeur perd, dès 
cc moment , tout droit de revendication. 
Néanmoins, si les marchandises devaient être 
pesées ou mesurées, ce ne serait 'que de 
l'instant oit cette formalité aurait été accom- 
plie que la revendication cesserait d’étre ad- 
missible, conformément aux règles que nous 
avons données n° 297. 

Si. après ce mesurage sur le port, ou em- 
placement public, qu'elles occupaient au 
moment de la vente , le vendeur était tenu 
de les transiter ailleurs , remplacement 
continuerait d’être considéré comme son 
magasin, et non comme celui de l’acheteur. 
Dans les cas d’incertitude, on sent que la 
circonstance du paiement des loyers du lo- 
bai où sont déposées les marchandises , des 
frais de garde, et du salaire des personnes à 
qui la surveillance en est confiée , seraient 
d’un grand secours. 

Nous avons essayé, dans ce qui vient d’ê- 
tre dit, de résoudre les difficultés qui peu- 
vent s’élever pour savoir ce qui devait être 
considéré comme magasin de l'acheteur, 
dans l’hypothèse où les choses vendues, tout 
en changeant de maître, n’ont pas changé 
de place. Mais le plus souvent elles sont 
destinées à sortir du magasin du vendeur 
pour arriver, après un trajet plus ou moins 
long, dans ceux de l’acheteur ou de son 
commissionnaire ; elles ont une route à 
parcourir , et nous avons vu que les mar- 
chandises en route pouvaient être revendi- 
quées par le vendeur payé. Cette disposition 
peut à son tour présenter quelques difficul- 
tés, dont la solution est d’une grande impor- 
tance. Nous allons essayer de prévoir les 
principales hypothèses qui peuvent s’offrir 
dans la grande variété des opérations com- 
merciales. 

La mise en route des marchandises peut 
avoir lieu avant qu’elles soient entrées dans 
un magasin de l’acheteur, ou du commis- 
sionnaire chargé par lui de les vendre ; elle 
peut avoir lieu après cette entrée. Au pre- 
mier cas, les marchandises étant entrées 
dans le magasin de l'acheteur, ce qui a dé- 
truit tout droit du vendeur à la revendica- 
tion, la circonstance que cet acheteur les 
aurait expédiées ensuite pour un lieu quel- 
conque, ou que son commissionnaire, après 
les avoir reçues pour les vendre au compte 

• Rejet, G bot. 1823. Dalioi,t. 10, p. 304- 
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de cet acheteur les lui aurait réexpédiées, 
ou les aurait envoyées hors de ses magasins, 
ne peut faire revivre un droit de revendica- 
tion qui était anéanti. 

Dans le second cas, les marchandises , 
soit qu'elles sortent directement des maga- 
sins du vendeur, en vertu des ordres de 
l’acheteur, même par scs soins directs ou 
parl’entremise d'un commissionnaire chargé 
de les lui faire parvenir, soit même que des 
magasins du vendeur elles soient transpor- 
tées dans un navire qui doit les conduire à 
la destination indiquée par l’acheteur, ou 
dans les magasins d’un commissionnaire 
d’expédition, d’un entrepreneur de roulage 
chargé par l’acheteur de les faire parvenir 
à la destination qu'il indique, peuvent, tant 
qu’elles se trouvent dans ces locaux, ou 
qu’elles sont en roule, en un mot, jusqu’à 
ce qu’elles soient arrivées dans un magasin 
de l’acheteur ou d’un commissionnaire 
chargé de les vendre pour son compte, sont 
susceptibles de revendication *. Mais aussi, 
dès qu'elles y sont arrivées, quand même on 
prouverait qu’elles avaient une destination 
ultérieure -, elles ne sont plus ce que nous 
entendons ici par marchandises en route. 

Onnepourrait toutefois considérer comme 
magasin de l’acheteur ou de son commis- 
sionnaire, un entrepôt public dans lequel 
des marchandises auraient été momentané- 
ment déposées en route pour les vérifica- 
tions, déclarations, acquittements de droits, 
ou contestations relatives aux douanes, 
octrois et autres impôts indirects ; à la diffé- 
rence du cas où les marchandises seraient 
entrées dans un magasin de cette sorte par 
ordre de l’acheteur, pour son compte et y 
être à sa disposition J . 

Cette exception s’appliquerait encore au 
dépôt momentané dans les magasins d’un 
commissionnaire chargé par le failli , soit 
de les lui expédier, soit de les conserver, en 
attendant qu’il en dispose, si ce commission- 
naire n’est pas, en outre, chargé de les ven- 
dre pour le compte du failli. En effet, le 
commissionnaire chargé de vendre est le 
représentant de l’acheteur ; et c’est une con- 
séquence naturelle de sa qualité, que ses 
magasins soient considérés comme ceux de 
l’acheteur même. Mais le commissionnaire 
dont le mandat se borne à recevoir, est un 

l tUj.l, 31 j>.r. 1826. J Ju 19. 1826, If, r . 261. 
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simple dépositaire instantané, et ses maga- 
sins de simples entrepôts, d'où les marchan- 
dises seront dirigées dans ceux où le failli 
veut les faire parvenir. Jusqu’à ce qu'elles 
soient arrivées à cette destination, il n'est 
pas exact de dire qu’elles soient entrées dans 
les magasins du failli. 

Par suite des mêmes motifs, on ne pour- 
rait opposer à la demande en revendication, 
le fait de l’arrivée des marchandises dans les 
magasins du failli ou de son commission- 
naire, depuis que la faillite est ouverte. L’é- 
vénement de la faillite a, comme nous l’àvons 
dit n° 1123 , fixé activement et passivement 
l’état des affaires. Ce serait une injustice ré- 
voltante que de refuser la revendication 
dans ce cas. Les marchandises qui arrivent 
après la faillite , sont dans une sorte de sé- 
questre légal, dans l’intérêt de qui il appar- 
tiendra. Nous croyons pouvoir en conclure 
que, si les syndics les ont vendues, le prix 
peut être revendiqué cl devient une dette 
commune de la masse. 

12811. Du reste, le revendiquant est tenu , 
s’il a reçu quelque à-compte, si le prix lui a 
été réglé en effets non acquittés, comme on 
l'a vu n“ 1288, de les restituer, et , s’il les a 
négociés, de garantir la masse de toute de- 
mande y relative. Il doit, en outre, indemni- 
ser l'actif du failli de toute avance faite pour 
fret ou voiture , commission , assurance ou 
autres frais relatifs aux marchandises, et ac- 
quitter les sommes qui pourraient être ducs 
pour les mêmes causes, sans aucune répéti- 
tion contre la masse. A plus forte raison, 
lorsque , par un événement qui n’est que 
trop fréquent dans le commerce , les mar- 
chandises qu’il a revendiquées se trouvent 
valoir un prix inférieur à celui moyennant 
lequel il les avait vendues, il ne peut récla- 
mer la différence , ni même scs droits de 
commission, s’il avait acheté ces marchan- 
dises pour le compte du failli 1 . C’est à lui de 
s’imputer la confiance qu’il a. eue de vendre 
à crédit; et puisque, dans la rigueur du 
droit, la revendication pouvait lui être refu- 
sée, elle ne lui est accordée qu’au moyen de 
ce sacrifice. 

1290. Le failli pourrait néanmoins aroir 
vendu les marchandises livrées, mais encore 
en roule, sans fraude, sur facture et connais- 
sement ou lettre de voiture. La revendica- 
tion ne peut plus alors avoir lieu au préju- 

i R.jet, IMS». 1S2S. I. an 19e 1828, <», p. 191. 


dice du tiers acheteur de bonne foi, porteur 
de ces pièces *. 

La vente sur seule facture ne suffirait pas, 
et réciproquement celle qui aurait lieu sur 
simple lettre de voiture ou connaissement. 
Ces pièces n’ont rien de commun , et l’une 
n’est pas l’équivalent de l'autre. La facture 
sert à établir les rapports entre le vendeur et 
l’acheteur primitif , et , comme on l’a vu 
n° 248 , lorsque l’acheteur primitif revend 
les marchandises , elle équivaut à la déli- 
vrance réelle que la nature des choses ou la 
position des parties ne permet pas de faire 
autrement. Le connaissement ou la lettre de 
voiture est le titre qui oblige le capitaine de 
navire ou le voiturier à remettre la marchan- 
dise au porteur de cette pièce. Lcfait qu'une 
personne est détenteur d’un pareil litre, lui 
donne mandat de recevoir la marchandise 
et d'en décharger le capitaine ou le voitu- 
rier, sans prouver, pour cela, qu’il soit pro- 
priétaire des marchandises confiées à sa 
consignation. Mais l’une et l’autre pièces 
complètent la vente : la facture, en attestant 
qu’elle a eu lieu, soit directement, soit par 
la cession des droits qu’elle donnait au cé- 
dant contre le vendeur primitif; le connais- 
sement ou lettre de voiture en donnant titre 
pour exiger la remise des objets vendus en- 
vers le capitaine ou le voiturier. 

A plus forte raison , le vendeur qui , de 
l’ordre de l’acheteur , aurait adressé les ob- 
jets vendus à un cessionnaire des droits de 
cet acheteur , ne serait plus fondé à les re- 
vendiquer s’il avait connu cette cession. 

On assimile à ce cas de vente, la confisca- 
tion pour fraude encourue par le failli , et , 
comme on l’a vu n°1270, le vendeur ne peut 
exercer de revendication au préjudice du 
trésor public , conformément à l’art. S du 
litre XII de la loi du 22 août 1791 , clàl’art. 58 
de l'acte du gouvernement du 22 mars 1803 
( 1" germinal an xm ). 

1291. Il pourrait se faire que le failli , au 
lieu de vendre les marchandises qui ne sont 
pas encore arrivées dans ses magasins les eût 
affectées à quelque dette privilégiée, par 
exemple, au voiturier, pour frais de trans- 
port,àuncommissairc,pourscsavances,elc., 
comme on l’a vu n°1205. Ainsi, des sels sont 
vendus à Nantes , par Pierre , à Jacques, à 
un crédit de six mois. Ils sont placés sur 
des bateaux , et adressés par ordre de Jac- 

1 Rïj»l, 11 août 1825 
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«lue» , à Paul , commissionnaire d'Orléans , 
qui Fait des avanceset prêts sur ces marchan- 
dises, avant leur arrivée dans ses magasins, 
maissur connaissement ou lettre de voiture, 
suivant les règles expliquées n°* 484 et sui- 
vants, Jacques fait faillite, et les sels n’étant 
encore qu’a Blois , Pierre les revendique. II 
ne pourra exercer ce droit , sans acquitter 
le privilège de Paul. C’est la conséquence de 
ce que nous avons dit, n» 1289 *. 

1292. Ce droit du vendeur cesse encore 
s’il existe le plus léger soupçon que les mar- 
chandises revendiquées ne sont pas identique- 
ment les mêmes que celles qu'il justifie avoir 
vendues. En conséquence, la revendication 
ne peut être exercée qu'autant qu'il est re- 
connu que les balles, barriques ou envelop- 
pes dans lesquelles les marchandises se trou- 
vaient lors de la vente n’ont pas étéouvertes; 
si elles étaient sous cordes et marques , il 
faut que ces cordes et marques n'aient point 
été enlevées ni changées. Néanmoins, s'il en 
avait été substitué d’autres par l'effet d’une 
fraude commise et calculée, précisément 
pour enlever au vendeur la faculté d’une 
revendication, il nous semble que, cette 
fraude étant prouvée , le changement ne se- 
rait d'aucune considération, à moins que les 
tiersdebonne foi n’eussent acquis des droits 
par suite de cette circonstance. Il en serait 
de même si les enveloppes ou cordes n’a- 
vaient étéchangéesque par suite d’une force 
majeurejustifiée, qui les eùlrendues incapa- 
bles de garantir suffisamment les objets en- 
veloppés, ou par suite d’une visite de la 
douane. 

llncfautpasconcluredece qui vicntd’èlre 
dit des marchandises en balles, barriques, 
sous cordes ou enveloppes , que la revendi- 
cetion serait refusée, à un vendeur, de mar- 
chandisesqui n’auraient pas été expédéies de 
oette manière. L’usage servirait à reconnaî- 
tre si ces sortes de marchandises sont restées 
dans un état qui ne permette pas de croire 
que l’acheteur y ait fait quelques actes de 
disposition et de propriété. 

Il faut que les marchandises n'aient point 
éprouvé de changement daus leur quantité ; 
mais nous pensons encore que la diminution 
arrivée par une force nfajeurc ou par un 
fait étranger à l’acheteur , ne serait point un 
obstacle à la revendication. Il y aurait plus 
de difficultés dans un cas qui , cependant , 


est susceptible de se présenter souvent. Par 
exemple, Pierre, commerçant à Paris, achète 
à Paul de Bordeaux, 200 balles de coton. 
Elles sont expédiées par plusieurs voituriers. 
Les uns arrivent et déchargent les marchan- 
dises dansles magasins de Pierre, le lOavril. 
Les autres ne sont point encore arrivés , et 
se trouvent en route le 12, jour où la faillite 
est ouverte. U est évident que la quantité de 
balles de coton placées sur les voitures en 
retard , est moindre que celle qui a été ven- 
duejdans la rigueur, on pourrait prétendre 
que les marchandises ont subi un change- 
ment dans la quantité. Néanmoins, nous se- 
llons porté à croire que ces dernières expé- 
ditions |>euvrnt être revendiquées; l’équité 
semble prescrire de considérer chaque char- 
gement comme un tout distinct des autres. 

Enfin, il faut que les marchandises n’aient 
subi aucun changement ou altération dans 
leur nature ou leur qualité. Cette altération, 
pour être un obstacle à la revendication , 
doit être du fait de l’homme; par exemple , 
si du blé a été converti en farine, de la laine 
en drap, ou même si des vins blancs et rou- 
ges ont été mélangés. Mais si elle provenait 
de la nature de la chose , de ce qu’on peut 
appeler son vice propre , comme est l’évapo- 
ration qui diminue les liquides, ou comme 
serait l’accident qui ferait aigrir du vin , la 
revendication n’en aurait pas moins lieu. 

De même , des marchandises ne seraient 
pas censées n’ètre plus identiquement les 
mêmes, parce qu’une force majeure ou une 
autre cause quelconque les aurait mélangées 
avec d’autres, s’il est possible de les recon- 
naître, ou si l’on peut appliquer les règles 
du droit civil sur la maniéré de satisfaire les 
divers propriétaires de choses confondues. 
Par exemple, les bois de différents proprié- 
taires sont sur un port où l'on se dispose à 
les expédier, par fiotlagc ; avant que chacun 
ait apposé sa marque, une inondation enlève 
et confond les bois; lorsqu’ilssont retrouvés, 
on procède A une répartition qui ne rend à 
personne identiquement ce qui lui apparte- 
nait, mais la portion attribuée à chacun est 
censée former ce qu'il |>ossédait , quoique , 
probablement , ce ne soient pas les mêmes 
pièces de bois 2 ; et le fait de cette commix- 
tion ne ferait pas obstacle à la revendication. 

Ce ne serait pas encore un obstacle à la 
revendication que le changement de forme , 


i Rejet, 8 juin 182*. 


> Rejet, 11 nov. 1812. Dalloa,t. 15, p. 297. 
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lorsqu’il est la suite nécessaire de la négocia- 
tion; par exemple : si un propriétaire ven- 
dait à un commerçant la coupe de 100 hec- 
tares de bois sur pied, l’exploitation sur le 
lieu ne serait pas présumée avoir dénaturé 
cette marchandise, si l’acheteur n’avait pas 
encore commencé à en faire le débit pour 
son compte 

Ce que nous venons de dire nous conduit 
naturellement à examiner la question de sa- 
voir, si celui qui aurait eu droit de revendi- 
quer des marchandises en route , pourrait 
revendiquer le prix d'assurance de ces mar- 
chandises qui auraient péri dans cette même 
route. Nous ne le pensons pas. Sans rentrer 
dans l’examen de la question que nous avons 
traitée n° 894 , il suffit de dire que , dans le 
système même de ceux qui assimileraient le 
contrat d’assurance au contrat de vente , la 
revemlicaliondevraitèlrc repoussée, puisque 
le vendeur non payé ne peut jamais reven- 
diquer le prix «le la revente que l’acheteur 
aurait faite des marchandises en route 2 . Nous 
n'hésitons pas cependant à croire que. si ces 
marchandises avaient été volées ou malicieu- 
sement détruites, le vendeur non payé pour- 
rait réclamer les indemnités dues par les 
auteurs du délit. Il est facile de sentir la 
différence de ces deux cas. 

Dans tous les cas où le vendeur peut re~ 
vendiquer, les syndics des créanciers ont la 
faculté de retenir les choses revendiquées , 
en payant au réclamant le prix intégral de 
vente convenu entre lui et le failli. 

1295. Ce droit de suite du vendeur appar- 
tient aux mêmes conditions , et sous les mê- 
mes exceptions , à tous ceux qui, par des 
circonstancesquelconques, lui seraient sub- 
stitués. Ainsi, le commissionnaire d'achats 
qui aurait payé le prix , ou qui le devrait 
au vendeur primitif, et n'aurait pas été rou- 
vert de ses avances ou de scs obligations par 
le failli , pourrait , comme on l’a vu n° 895, 
dans tous les cas où nous avons dit que le 
vendeur en a le droit , revendi«iuer les mar- 
chandises qu’il a payées pour le compte de 
ce dernier , ou que , par sa qualité de com- 
missionnaire, ii peut être tenu de payer 3 . 
Hais il est douteux qu'on pùt l’étendre à 
celui qui aurait accepté des lettres de change 
tirées sur lui avec destination de payer le 

• Rejet, 10 janv. 1821, partUl contraire . liai lot, I. 15» 
|>. 300. 

* 8 juin 1829. J «lu 19« . , 1830, ic, p 330. 


prix de marchandises susceptibles de reven- 
dication. Cet accepteur n’est pas dans le cas 
de subrogation que nous avons vu appar- 
tenir au commissionnaire acheteur. Il pour- 
rait seulement, après avoir payé les porteurs, 
invoquer le droit dont nous avons parlé 
n° 1275 , droit dont l'exercice n'est pas sans 
difficultés. 

Les droits d’un commissionnaire non payé 
des marchandises qu’il a achetées {>our sou 
commettant , et qui les a laissé sortir de ses 
mains, sont limités à la revendication, et sou- 
mis à toutes les conditions expliquées plus 
haut. Il ne pourrait, en outre, se présenter 
dans la faillite pour être payé de la com- 
mission qui lui était due ; c’est la peine de 
la confiance trop grande qu'il a eue de se 
dessaisir *. 

1294. Il ne faut pas, au surplus, perdre 
de vue que ces principes sur le droit de suite 
et la revendication , ne s’appliquent qu’aux 
choses que le failli avait achetées comme 
marchandises de son commerce. Si donc, il 
arrivait qu'un commerçant fût débiteur du 
prix d’objets achetés pour son utilité par- 
ticulière et personnelle , ou pour sa con- 
sommation de famille, ou même pour un 
usage commercial, mais sans spéculation 
pour les revendre , telle que serait une 
machine employée au service ou au tra- 
vail d’une manufacture 5 , en un mot, de 
choses qui ne seraient point du nombre de 
celles dont se compose son commerce, les 

f iriviléges et les revendications établis par 
e droit civil devraient être accordés sans 
restrictions; et, comme nous l'avons dit , 
n» 120S, le vendeur non payé peut lesexcr- 
cer, sans qu’on lui oppose les principes que 
nous venons d'expliquer. 

Ce que nous venons de dire servirait à 
résoudre des difficultés qui se présentent 
assez souvent dans les cas où un homme 
ayant vendu son fonds de commerce à un 
autre, l'acheteur tomberait en faillite avant 
d'avoir payé. Quelques distinctions nous 
paraissent nécessaires. la; fonds de commerce 
vendu peut ne consister que dans l'achalan- 
dage qui . par beaucoup de circonstances , 
est une chose , «pioiquc non matérielle, sus- 
ceptibled'appréciation ; on peulyavoirjoint 
les instruments , machines et ustensiles de 

« f.as «.,14 not. 1810. 

i Rejet, 21 (it. 1828. J. du 19c*., 1828, 1c, p. 191. 
i Rejet. 23 déc. 1829. J. dn19c*„ 1830, le, p. 150- 
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la profession ; on peut yavoirjoint.cn outre, 
un assortiment ou un reste de marchandises 
en quantité plus ou moins considérable. Les 
deux premiers objets ne nous paraissent pas 
être ce qu’on peut appeler des marchandises, 
et par conséquent , il nous semble que le 
tendeur non payé peut user des droits que 
nous avons expliqués n" 1204 , même du 
droit de résolution du contrat, surtout s’il 
l'avait stipulé 1 ; quant aux marchandises, 
la circonstance qu’elles auraient été vendues 
avec des objets revendicables , ne nous dé- 
ciderait point à en admettre la revendica- 
tion ; elles sont précisément dans le cas que 
nous avons prévu , n° 1288. 

5 II. De la Revendication d’effets de 
commerce cédés , dont te prix n’a pas 
été payé. 

1298. De même qu’on peut avoir vendu à 
un commerçant qui tombe ensuiteen faillite, 
des marchandises dont il n’a pas payé le prix, 
de même on peut avoir tiré ou endossé à 
son profit des lettres de change, souscrit ou 
endossé des billets on autres effets négo- 
ciables dont il se trouve encore devoir le 
prix au moment de la faillite. En faisant ici 
i’application exacte et rigoureuse des prin- 
cipes expliqués n» 1286 , celui qui se trouve 
dans cette position à l'égard du failli, ne 
pourrait exercer aucune revendication ; les 
effets qu'il a cédés au failli, ou ceux qu'il 
lui a souscrits , sont entrés dans le porte- 
feuille, qui peut, pour des objets de cette 
nature , être considéré comme le sont des 
magasins pour les marchandises. Il ne peut 
donc revendiquer les effets qu’il avait cédés 
au failli, ni refuser de payer à la masse ceux 
qu’il lui avait souscrits ; et même , d’après 
les principes expliqués n» 1128, il ne peut 
compenser, avec ce qu’il doit, le montant 
de sa créance contre le failli -. Si les effets 
qu’il a souscrits ainsi ou cédés au failli , 
avaient été transmis par celui-ci à une per- 
sonne qui en devrait le prix , il ne pourrait 
exercer sur ce prix un droit exclusif, ni 
demander qu’on lui remette, pour s'en faire 
payer, les effets que la personnes qui le 
failli les avait cédés aurait pu souscrire 
en contre- valeurs , qui se trouveraient 
dans le portefeuille du failli, quand même 
ceseffets constateraient qu’ils ont identique- 

i Rejet, 1 avril 1830. 


ment pour objet le prix des effets par lui 
souscrits. A plus forte raison, celui qui aurait 
accepté à découvert une lettre de change 
dont le preneur aurait payé au tireur le prix 
en un billet qui se trouverait encore dans 
la faillite de ce tireur, ne pourrait deman- 
der que ce billet lui fût remis, ni se faire 
payer du prix que doit le preneur, par pré- 
férence aux autres créanciers du failli. Le 
billet , comme on l’a vu n” 580, est le prix 
d’une vente que le tireur a faite, et il appar- 
tient à la masse de sa faillite. On ne peut 
appliquer à ce cas des principes différents 
de ceux que nous avons développés n“1292. 
Celui sur qui la lettre est tirée, en acceptant 
sans avoir provision, a suivi la foi du tireur: 
il n’y a pas de raison de le traiter mieuxque 
les autres créanciers. 

Néanmoins , la rigueur de ces principes 
est un peu modifiée dans le cas où des effets 
négociables ont été cédés par endossement , 
valeur en compte , ou tout autre mode qui 
lesaurait fait entrer dans'un compte courant. 
Ils peuvent être revendiqués, si le réclamant 
n'était débiteur d’aucune somme envers le 
failli, à l’instant où il lui a fait les remises. 
On présume que, nonobstant les expressions 
de l’endossement qui, suivant ce qui acte 
dit n" 347, a l’effet de transférer la propriété 
des effets , le failli n’en est pas devenu pro- 
priétaire, puisqu’il ne luiétail rien dù quand 
il les a reçus, far exemple, Pierre et Paul 
sont en compte courant qui , s’il était ba- 
lancé le 1 er février, rendrait Pierre créan- 
cier de 20,000 fr. Il fait une remise de 
10,000 fr.; le 4 , et quelques jours après, 
Paul tombe en faillite : la revendication de 
ces 10,000 fr. d'effets lui sera accordée. 

1296. A plus forte raison en est-il de 
même d’un compte courant qui ne serait que 
commencé, et dans lequel celui qui a fait 
les remises n’est que créditeur et ne devait 
rien encore à cet instant. Peu importerait 
que , depuis l’époque des remises , le failli 
lui eût fait des paiements sur les effets re- 
couvrés ou des avances sur ce qui était à 
recouvrer; il ne les a faits qu’en la mêmequa- 
lité de commissionnaire qu’il a pu seule 
avoir au moment des remises, qualité avec 
laquelle ces avances sont loin d’être incom- 
patibles. La revendication est alors fondée , 
sauf à la masse des créanciers à exercer son 
_ droit de rétention pour les avances faites par 

> Cm, tijw. 1823.— Scjot. 25 f«. 1829. 
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le failli depuis l'envoi des effets, et jusqu'à 
concurrence de leur montant. 

1397. Mais la revendication cesse, si, au 
moment de la remise, celui qui l'a faite de- 
vait une somme quelconque au failli. Il n’a 
plus droit de reprendre les effets qu’il lui 
avait transmis, quand même il offrirait de 
payer ce qu'il doit, pour qu'on lui laisse 
l'exercice de la revendication ; il est présumé 
avoir voulu les donner en paiement de sa 
dette, sous la seule réserve de se faire rem- 
bourser de l’excédant; il n’est, dès lors, 
que créancier ordinaire de cet cxcédaut. Ce 
n’est plus en qualité de commettant qu’il 
transmettait les effets; le failli ne peut être , 
à son égard , considéré comme un commis- 
sionnaire. La qualité respective des parties 
a été fixée. Toutefois, par ces mots: somme 
quelconque, il ne faudrait pas entendre 
quelques francs ou quelques centimes, tel- 
lement disproportionnés avec le montant des 
remises, qu’on ne puisse croire qu'elles ont 
été faites dans la vue de s'acquitter. Les tri- 
bunaux pourraient apprécier les circon- 
stances. Sauf cette modification que l’équité 
indique, encore que l'application puisse en 
être difficile, la propriété des effets, ainsi 
remis en compte courant , est acquise à la 
masse chaque fois qu’il a pu y avoir , à l’in- 
stant où clics ont été faites , une cause de 
libération au profit du failli; et la revendi- 
cation est accordée dès qu’il est démontre 
que celui qui a fait la remise, ne devant 
rien, l’a faite, .non pour se libérer , mais 
pour se créer , entre les mains de son cor- 
respondant , des valeurs à sa propre dispo- 
sition. 


TITRE II. 

DES BANQUEROUTES. 


1 398. Le failli coupable de faute ou de 
dol est, suivant la nature des faits, consi- 
déré comme banqueroutier simple ou frau- 
duleux. 

Ce litre sera donc divisé en trois chapi- 
tres. Le premier contiendra les règles com- 


munes à la banqueroute simple et à la ban- 
queroute frauduleuse; dans les deux suivants, 
nous traiterons de chaque espèce de ban- 
queroute. 

Il ne faut pas perdre de vue ce qui a été 
dit, n° 1093, que l’état de fallitc ne peut 
jamais exister qu’à l’égard d’un commerçant, 
par conséquent qu’un commerçant , seul , 
peut être poursuivi comme banquerou- 
tier '. 


CHAPITRE PREMIER. 

Règle» communes aux deux 
espèces de Banqueroutes. 

1299. Il importe peu que les caractères 
de la banqueroute ne se soient manifestés 
que depuis l’ouverture de la faillite *, ou 
qu’ils aient été reconnus et constatés en 
même temps que la cessation de paiements. 

Cette poursuite , comme celle de tout dé- 
lit, peut être faite sur la plainte ou la dénon- 
ciation des parties intéressées, c’est-à-dire, 
dans l’espèce, des agents ou syndics, au nom 
de la masse , ou de tout créancier quelcon- 
que 3 ; même sur la dénonciation d’une per- 
sonne tout-à-fait sans intérêt. 

Le plus souvent, elle a lieu d’office , à la 
réquisition du ministère public , sans la 
participation des créanciers , et quelquefois 
même contre leur gré *; les agents ou syn- 
dics de la faillite ne pouvant se dispenser de 
remettre au procureur du roi, un mémoire 
ou compte sommaire de l’clat apparent de 
la faillite, de scs principales causes et cir- 
constances , et des caractères qu’elle parait 
avoir. 

Sur cette communication , ce magistrat 
peut, par lui-même ou par un de ses substi 
tuls, se transporter au domicile du failli 
pour assister à la rédaction du bilan, de l’in- 
ventaire et des autres actes de la faillite qui 
se font à ce domicile; prendre tous les ren- 
seignements qui en résultent, et faire, en 
conséquence, les actes ou poursuites néces- 
saires, le tout sans frais. 

Mais lorsque les opérations susceptibles 


iCaM, (chambre criminelle), 21 dot 1812 Dalloi, 1.15, p 353. » Rejet, 19 maü18l 5.- C»»».,13ocl.182G. DalIoi,Ll5,p.llS. 

* Cas*., 5 mar «1813. Dallos, «.15, |>. 357. J dul9« • ,1827, 4 Rejet, 26 fruct. an »ui. —Cm»., 22 juill. 1819 Dallm, 
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d'être faites au domicile du failli, sont ache- 
vées, le procureur du roi n’est plus autorisé 
à assistera celles dans lesquelles nous avons 
vu qu’était exigée la présence d’un juge- 
conunissaire. C’est à ce dernier qu’est confié 
le soin de recueillir les preuves de la fraude, 
cl de transmettre au ministère public les 
renseignements nécessaires. En chargeant 
le juge-commissaire de veiller à ce qu’il ne 
soit fait aucun traité entre le failli et ses 
créanciers, si l’examen des actes , livres et 
papiers donne quelque présomption de ban- 
queroute , la loi suppose assez clairement 
que le procureur du roi , ou son substitut, 
ne peut plus assister aux assemblées. 

Si, d’après les renseignements qu’il a ob- 
tenus, le procureur du roi présume qu’il y 
a banqueroute simple ou frauduleuse , il 
peut décerner, contre le failli, un mandat 
d’amener , ou de dépôt ou d’arrêt , et doit 
en donner connaissance , sans délai, au 
juge-commissaire de la faillite , pour qu’il 
ne propose , et que le tribunal n’accorde 
aucun sauf-conduit. Si néanmoins ce tribu- 
nal en avait accordé un avant cet avertisse- 
ment, ou sans y avoir égard, le failli ne 
serait pas, par ce motif, à l’abri de pour- 
suites et d’arrestation, de la part du minis- 
tère public. 

1500. Il existe une différence essentielle 
entre le cas où des tiers font cette poursuite 
et celui où le ministère public agit, l.’ho- 
mologation d’un concordat, passée en force 
de chose jugée contre les plaignants, même 
malgré leurs oppositions , met fin à leur 
poursuite en banqueroute, en éteignant l’ac- 
tion civile, qui est la seule que leur plainte, 
quoique dirigée au criminel , puisse leur 
attribuer; tandis que, si le ministère public 
veut poursuivre, ou d’office, ou en suivant 
les errements de la plainte rendue, même 
par des parties contre lesquelles leconcordat 
est devenu obligatoire, cette circonstance , 
ni celle que le tribunal de commerce aurait 
déclaré le failli excusable, ne pourraient 
être un obstacle à ses poursuites '. En effet, 
il ne faut jamais confondre l’intérêt de la 
société à réprimer et à punir les droits ou 
les crimes, avec les intérêts civils qui con- 
cernent les parties offensées, et sur lesquels 
elles peuvent transiger , sans toutefois ar- 
rêter l’action publique. Voilà pourquoi on 
ne peut douter que les créanciers d'une fail- 

1 C»M.,9tlrfc. 1811. Dalloi, t. 15, p 542. 


lite ne puissent être entendus comme té- 
moins dans la poursuite en banqueroute 
dirigée contre leur débiteur 2 . 

C’est par le même motif qu’une poursuite 
en banqueroute peut avoir lieu sans que le 
tribunal de commerce ait jugé qu’il y eût 
faillite ; l’existence en est alors déclarée en 
même temps que celle du délit , et par la 
même autorité , comme nous l'avons «lit 
n° 1601. 

1301. Quel que soit le caractère que la 
banqueroute se trouve avoir , l'administra- 
tion de la faillite n’éprouve aucun change- 
ment ; et quand même le failli serait pour- 
suivi par contumace , pour banqueroute 
frauduleuse, ses biens ne seraient point 
régis au nom de l’État , suivant les règles 
déterminées pour les autres cas de contu- 
mace. 

Les actions et opérations qui ont fait l’ob- 
jet du litre précédent, restent séparées et 
indépendantes des poursuites qui ont pour 
but la punition du coupable. Seulement les 
syndics sont tenus de fournir au ministère 
public toutes les pièces, litres originaux, 
registres et autres renseignements qu’il 
leur demande , pour s’éclairer sur les pour- 
suites qu'il dirige. Pendant l'instruction , 
ces pièces restent déposées au greffe , 
sauf aux syndics à en prendre communica- 
tion, ej même à s’en faire délivrer des extra ils 
privés ou officiels, qui doivent leur être 
accordés sans frais, sur leur demande ou 
réquisition. 

La remise des originaux leur est faite 
après le jugement, à moins que le tribunal 
correctionnel ou la cour d'assises n’ait or- 
donné le dépôt judiciaire de quelques uns. 

1302. Si le failli était acquitté , cct événe- 
ment ne serait pas un motif qui dût faire 
infirmer le jugement par lequel le tribunal 
de commerce aurait refusé l’homologation 
du concordat : l’effet de cet acquittement 
n'est relatif qu’aux poursuites correction- 
nelles ou criminelles, conformément à ce 
que nous avons dit n“ 261 sur la chose 
jugée; et le failli qui aurait été relâché ren- 
trerait dans les liens de la contrainte par 
corps, dont le tribunal de commerce |)éut 
seul l’affranchir par un sauf-conduit, con- 
formément à ce qui a été dit n° 1119. 

1303. A quelque requête que la pour- 
suite ait été faite, les frais en sont suppor- 

. C ait., 15iT.il 1825. J. J. 15. > ,I82S, 1c, p. 95. 
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tt*s par le failli . s’il est condamné ; et la 
masse est tenue de les acquitter, suivant les 
riples données il 0 1197. Mais s'il est absous, 
la masse ne les supporte qu’autant que la 
poursuite aurait clé faite par les syndics ; 
il pourrait même les faire condamner à des 
dommages-intérêts s’ils avaient fait un rap- 
port faux contre lui '. Dans les autres cas , 
le trésor public , ou les créanciers qui ont 
poursuivi individuellement, doivent acquit- 
ter les frais. 

1301. I, es tentatives de banqueroute frau- 
duleuse doivent être punies comme le crime 
consommé, dans les mêmes cas où la tenta- 
tive de tout autre crimeest punie 2 . S’il n’en 
est pas de même dans la tentative de ban- 
queroute simple, c'est que, dans le fait, 
il ne serait pas facile de trouver des cas où 
ce genre de délit fût possible. 


CHAPITRE II. 

De la Banqueroute simple. 

1303. Indépendamment de la forme des 
poursuites et de la différence des peines, la 
banqueroute simple est distincte de la ban- 
queroute frauduleuse, en ce que le banque- 
routier simple n’est privé que de la faculté 
de faire un concordai , mais que cet événe- 
ment seul ne le rend point inadmissible au 
bénéfice de cession et à la réhabilitation , 
avantages dont sont privés les banquerou- 
tiers frauduleux. 

Cest au tribunal de police correctionnelle 
du lieu dans lequel la faillite est ouverte , 
que la connaissance de ce délit appartient , 
à moins que , devant la cour d’assises , la 
procédure n'ait pris une marche, par l’effet 
de laquelle le failli ne serait reconnu cou- 
pable que de banqueroute simple, auquel 
cas celle cour appliquerait , s’il y a lieu , les 
peines correctionnelles a . 

1306. La gravité plus ou moins grande 
des fautes du failli sert à déterminer quand 
il doit, ou quand il peut être poursuivi 
comme banqueroutier simple. 

Des dépenses excessives; des pertesau jeu 
ou dans des opérations de pur hasard et 

• R.;. i, 1/,a«. 18? 5. J. Ju ta**., 1828, 1«, |>. 28?. 

IWjH, Jli meMiJor >u vill Dallui, I. 1i, p 351. 


d’agiotage, telles que nous les avons défi- 
nies n° 162; des reventes de marchandises à 
perte, ou des emprunts considérables faits 
dans un temps où le failli ue pouvait igno- 
rer, d’après son inventaire, que son actif 
était de cinquante pour cent au-dessous de 
son passif; une émission designatures de cré - 
dit ou de circulation, pourune somme triple 
de son actif, donnent lieu, contre lui , à une 
présomption telle, qu’il faut nécessairement 
que les tribunaux examinent sa conduite ; 
il doit alors être poursuivi comme banque- 
routier simple. 

Pour calculer si l’émission des valeurs 
excède le triple de l’actif du failli , on com- 
prendrait non seulement les valeurs émises 
dont il aurait réellement touché le prix , 
mais encore celles qu’on appelle de com- 
plaisance, c’est-à-dire les valeurs fictives 
que des commerçants se souscrivent mu- 
tuellement quelquefois pour assurer, par le 
concours de plusieurs signataires sur le 
même effet, un crédit que u’oblicndrait pas 
une signature isolée 4 . 

Mais cette disposition rigoureuse doit être 
sainement appliquée. Le fait d’une émission 
de valeurs excédant le triple de l’actif d’un 
banquier ne donnerait pas lieu à des pour- 
suites contre lui. Les notions que nous 
avons données , n°* 29 et suiv. , sur cette 
espèce de commerce , ont suffisamment fait 
connaître qu’il se composait de virements 
de fonds , d’opérations fondées sur le cré- 
dit, embrassant un cercle de négociations 
bien plus vaste que ne le permettaient les 
moyens positifs d’un autre commerçant : ce 
n’est même que par la multiplicité de ces 
opérations, que le banquier peut se pro- 
mettre un bénéfice raisonnable; et si d’au- 
tres faits ne l’accusaient pas , il semble que 
la seule circonstance d’une émission de va- 
leurs, quelque considérable qu'elle fût, ne 
l'assujettirait pas toujours aux poursuites en 

banqueroute simple. 

1307. Mais si le failli n'i) point de torts de 
la nature de ceux que nous venons d'indi- 
quer ; si l’on ne peut lui reprocher que des 
irrégularités dans sa conduite , il y a seule- 
ment faculté de le poursuivre ; et la néces- 
sité d’une mise en jugement , ou d’une pro- 
cédure publique, n'est pas indispensable. 

Le premier de ces cas est celui où le failli 

i Rejet, 18 ao*. 1813. 

* Rejet irumuvllej, 13 août 1825. 
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n aurait pas fait la déclaration dont nous 
avons parlé n“ 1096. S’il prouve la pureté 
de sa conduite; s’il montre que jusqu’au 
moment où le jugement de déclaration de 
faillite a été prononcé contre lui , à la re- 
quête de ses créanciers, il conservait un 
légitime espoir de faire face â ses engage- 
ments, par exemple, d’emprunter sur ses 
immeubles , ou de recevoir une cargaison 
qui a péri , il ne serait pas juste de le décla- 
rer banqueroutier, et surtout de ravira ses 
créanciers la faculté de faire avec lui un 
concordat , qui peut leur être plus avanta- 
geux qu'une union. 

Le failli qui ne s'est pas présenté aux 
agents et syndics dans les cas indiqués 
n» 1133, peut également, suivant les cir- 
constances , être ou n’ être pas poursuivi 
comme banqueroutier. 11 en est de même de 
celui qui n’exhibe pas tous les livres qu'il 
devrait avoir, ou qui en présente d’irréguliè- 
rement tenus, pourvu qu’il n'y ait pas dans 
cette irrégularité des caractères de fraude. 

En indiquant , n»‘ 80 et suiv. , comment 
devaient être tenus les livres des commer- 
çants , nous avons assez fait connaître ce 
qu’il fallait considérer comme irrégularités : 
le défaut de timbre n’est pas textuellement 
rangé parmi les fautes de cette espèce ; mais 
comme un juge ne peut parapher que des 
livres timbrés , il s’ensuit qu’un livre non 
timbré , se trouvant nécessairement sans 
paraphe, est par conséquent irrégulier. 

1308. Les peines, contre le banquerou- 
tier simple et contre ceux qui en seraient 
déclarés complices , sont : l’emprisonne- 
ment, l’affiche, et l’insertion du jugement 
dans les journaux du département. 

Le procureur du roi est spécialement 
chargé d’interjeter appel des jugements du 
tribunal de police correctionnelle . si la pro- 
cédure lui montre quelque indice de fraude, 
sans préjudice du droit des créanciers ou 
syndics qui auraient poursuivi , et même 
de l’appel par le procureur-général. 


CHAPITRE III. 

De la Banqueroute frauduleuse. 

1309. La banqueroute frauduleuse est un 
crime qui donne lieu à l’application de pei- 
nes afflictives ou infamantes , et dont la ré- 

TOXS II. 


pression appartient, dans l’état actuel de 
notre législation, aux cours d’assises. 

Elle produit, lorsque l’accusé est con- 
damné, tous les effets de condamnations 
pour les autres crimes attentatoires à la 
propriété d’autrui , et en outre elle prive le 
condamné des avantages du concordat , de 
la réhabilitation, et de la cession de biens. 

1310. On distingue les cas dans lesquels 
le failli doit, et ceux dans lesquels il peut 
être poursuivi comme banqueroutier frau- 
duleux. 

Le failli doit être poursuivi comme ban- 
qut routier frauduleux, lorsque, pour trom- 
per scs créanciers, couvrir un détourne- 
ment ou toute autre fraude, il leur annonce 
une perte qui n’a pas eu lieu : par exemple, 
qu’un autre commerçant lui a fait perdre , 
par sa faillite, des sommes qu’il a touchées , 
ou qui ne lui étaient pas dues ; ou qu’un 
navire expédié par lui a péri , tandis qu'il 
a disposé du chargement sans en rendre 
compte , ou que , dans la réalité , il n’avait 
point fait d’expédition. Mais on ne verrait 
pas un caractère de banqueroute dans la 
conduite d'un homme qui , ayant fait assu- 
rer un navire, aurait faussement déclaré aux 
assureurs que le navire a péri , ou voulu 
rejeter sur eux une perte qui était de son 
fait : sans doute cette conduite donnerait 
lieu à le poursuivre par voie civile, ou même 
criminelle , de la part de l’assureur; mais 
elle ne pourrait être, dans les rapports du 
failli avec ses créanciers , considérée comme 
un caractère de banqueroute frauduleuse ', 
car celte fraude, loin de leur nuire en dimi- 
nuant l’actif, aurait eu au contraire, pour ré- 
sultat, de l’augmenter, quoique d’une ma- 
nière injuste. Ondoitpoursuivreaussicomme 
banqueroutier frauduleux le failli prévenu 
d’avoir inscrit sur ses livres, ou essayé, par 
tout autre moyen , de faire croire qu’il a fait 
des dépenses qui n’ont pas existé, ou de ne 
pas justifier l'emploi de toutes ses recettes ; 
celui qui , chargé d’un mandat spécial , ou 
constitué dépositaire d’argent , d’effets de 
commerce , de denrées ou de marchandises , 
est prévenu d’avoir, au préjudice du man- 
dant ou du déposant, appliqué à son pro- 
fit les fonds ou les valeurs qu’il a reçus ; 
celui qui a caché ses livres ; celui qui est 
prévenu d'avoir, en fraude de ses créan- 
ciers , soit avant , soit même après sa décla 

i R*j I, 15 mii 1821. 
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ration de faillite \ acheté, sous le nom d’un 
autre, des immeuldcs ou effets mobiliers, dé- 
tourné des sommes d'argent, dettes actives, 
marchandises, denrées ou autres effets mo- 
biliers, fait des ventes, négociations nu dona- 
tions simulées. Il en est de même de celui 
<|iii a supposé des dettes passives, en faisant 
de fausses écritures , ou en se constituant 
débiteur, sanscause ni valeur, par des actes 
publics ou sous seing-privé, sans, toutefois, 
ipi'on puisse mettre dans cette classe les 
fausses déclarations dans le bilan, qui ne 
peut être considéré, à proprement parler, 
comme un tilrcen faveur de qiiiquecesoil 2 . 
Il en est de même encore de l'agent de 
change ou du courtier qui a fait faillite ; et, 
comme on l’a vu n“ OS , de l’époux commer- 
çant qui , s'étant marié sous le régime de la 
séparation de biens, n'a pas rendu cette 
clause publique par affiches. Mais on ne 
peut étendre cette disposition à l'époux con- 
tre qui une séparation de biens aurait été 
prononcée s . 

Quant aux faillis qui n’ont pas tenu de 
livres, ou dont les livres n’offrent pas la vé- 
ritable situation active et passive; qui , ayant 
obtenu un sauf-conduit, ne se présentent 
pas à la justice , et sont dès lors moins ex- 
cusables que s'ils n'avaient pu l’obtenir; qui 
ont contracté des engagements de commerce 
dans les dix jours précédant l'ouverture de 
leur faillite , il est laissé à la prudence du 
ministère public de les poursuivre, ou non, 
en banqueroute frauduleuse. 

Lorsque , dans l'un cl l’autre cas , le failli 
est traduit devant la cour d’assises, c’est aux 
jurés et non aux magistrats qu’il appartient 
de prononcer sur le caractère et l’intention 
des faits incriminés 4 . 

1311. Quiconque est convaincu d’avoir 
fait une banqueroute frauduleuse , doit être 
condamné aux travaux forcés à temps ; les 
arrêts qui sont rendus contre ces coupables , 
et leurs complices, sont affichés et insérés 
tlans les journaux, comme les jugements en 
cas de banqueroute simple. 

L'acquittement d’une accusation en ban- 
queroute frauduleuse n'est pas un obstacle 

• C.u.,24 rept. 1819. 

1 Rejet, 3 juill. 1823. Dallot, t. 15, p. 361. 

1 Cas» , 9 M-pt. 1813. DiIIm, I. 15, p. 369. 

4 Ca»» , 13 mai 1826. — Ca» , 3 dot 1826. — Cim., 
26 jauT. 1827.-— Ca»». , 10 fi?v. 1827. Ce» arrêt» «ont delà 
clsamhre criminelle J du 19c * , 1827, le, p. 159, 36G et 
484, et 1828, le, p. 30. 


A ce que le failli ne puisse être poursuivi 
pour banqueroute simple, si la procédure 
a constaté que les faits qu’on avait cru pré- 
senter de la fraude n'étaient que de simples 
négligences ou îles imprudences s . 

1312. La complicité de banqueroute frau- 
duleuse n’est pas moins coupable que le 
crime principal. 

Les individus convaincus de s’être enten- 
dus avec le banqueroutier, à l’effet de frau- 
der sir créanciers , sont réputés ses compli- 
ces, condamnés aux mêmes peines, à 
réintégrer A la masse des créanciers les biens, 
droits et actions frauduleusement soustraits, 
et A payer A cette masse, A titre de domma- 
ges-intérêts, une somme égale A celle dont 
ils voulaient la frustrer. Ces dispositions 
s'appliqueraient A un syndic qui se serait 
fait , au préjudice de la masse, délivrer des 
marchandises en garantie de sa créance 0 . 

Nous avons déjà fait remarquer , n“ 1 170, 
qu’il y avait une présomption de complicité 
contre les créanciers fictifs qui, lors de la vé- 
rification et affirmation de leurs créances , 
avaient persisté tlans leur fausse allégation. 
La même règle s'applique à ceux qui, ayant, 
de fait, concouru A quelques détournements, 
se seraient prétendus légitimes propriétaires 
des choses détournées, lorsque les syndics les 
ont assignés pour en faire rapport A la masse. 

I.a femme du failli n’est pas A l'abri des 
poursuites delà justice, si, decomplicilé avec 
son mari pour frauder les créanciers 7 , elle 
a détourné une portion quelconque de l’ac- 
tif, ou prêté son nom et son intervention à 
des actes faits par son mari en fraude des 
créanciers. 

Le crime de complicité de banqueroute 
ne pouvant existerque s’il y a banqueroute, il 
est évident que ce dernier fait doit être con- 
staté avant tout 8 ; mais il ne s’ensuit pas que 
si le coupable de banqueroute n’était pas 
poursuivi , par quelque cause que ce pût 
être, ou même était déchargé d'accusation , 
il fallût en conclure l’impossibilité de pour- 
suivre, ou la nécessité d’acquitter ceux qu’on 
irétemlrait avoir aidé le failli à commettre 
e crime dont il a été accusé 9 . 

1 Rejet (cktmbrc criminelle), 1 3 août 1825. 

. 8 Cass, (chambre criminelle), 29 avril 1825 

7 Ca*»., 26 )auv. 1827 (chambre criminelle). J. do 19c»., 
1827, le, p. 484 . 

a Ca»*., 14 jauv. 1820 

M C»*»., 1 4 prairial a» «Il — Rejet (chambre criminelle 1 , 

3 juin 1810. J. du 19e » , 1830, 1*.p. 389. 
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TITRE III. 


DE LA RÉHABILITATION. 

1313. Lesloisqui, jusqu’à présent, règlent 
l’exercice des droits politiques, en excluent 
les personnes en état de faillite. Un décret 
du 12 octobre 1794 (21 vendémiaire an m) 
les déclare incapables de fondions publi- 
ques. L’acte du 13 décembre 1799 ( 22 fri- 
maire an vin ), que l’on peut considérer en- 
core comme loi subsistante, puisque diverses 
ordonnances royales en ont rappelé des dis- 
positions, porte, article K, que l’état de fail- 
lite suspend l'exercice des droits de citoyen. 
D’un autre côté, nul failli , même déclaré 
excusable, ne |>eiit se présenter à la bourse. 

Les réglements ont étendu cette prohibi- 
tion à quelques autres droits. Ainsi , un 
failli non réhabilité ne peut être nommé 
agent de change ou courtier ; d'après l’arti- 
cle 14 de l’acte du II juin 1809, il ne peut 
assister aux assemblées pour nommer les 
prud'hommes , ni par conséquent être 
nommé à ces fonctions; il ne peut être admis 
à l'escompte de la banque de France , sui- 
vant l’article 30 de l’acte du gouvernement 
du 16 janvier 1808 ; il ne peut, dans les pays 
étrangers, être député de la nation, ni assis- 
ter à ses assemblées, conformément aux ar- 
ticles 43 et 31 du titre II de l'ordonnance du 
3 mars 1781 ; il ne peut être admis à ouvrir 
un spectacle, suivant l’article 13 de l’acte du 
gouvernement du 18 juin 1806. Mais il n’est 
pas privé pour cela de ses droits civils , tels 
que celui d'être témoin dans un testament ', 
ou autres cas semblables. 

1314. L’objet de la réhabilitation est 
d’effacer cette tache , et de rendre au failli 
tous les avantages dont il était privé. Kllcest 
la seule voie pour y parvenir. Du moment 
qne le jugement qui déclare le débiteur en 
faillite est devenu, A son égard, chose jugée, 
la qualité de failli a produit tous ses effets 
contre lui , et ne peut être effacée que par 
la réhabilitation. La rétractation ou réforma- 
tion du jugement, hors les cas expliqués 
n“ 1110 cl suiv. , serait sans effet i 2 , quand 
même l’opposition au jugement qui déclaré 
la faillite serait formée par des créanciers à 

i Ri ici, 10 i«iio 1H24- — Rejet, 10 nui 1829. J. du 19c 

i ,1829, 1c, p. 252. 


l’égard desquels il n'aurait point encore l’au- 
torité de la chose jugée : celle op|iosition lie 
pourrait , fût-elle admise , avoir d’effets 
qu’en faveur de l’opposant , et ne change- 
rait point le sort du débiteur envers qui cet 
état de chose jugée existerait. 

1313. Le bénéfice de la réhabilitation n’est 
point accordé aux stellionalaires, aux in- 
dividus condamnés pour vol et escroquerie, 
aux comptables, tels que les tuteurs, admi- 
nistrateurs dépositaires, qui n'ont pas rendu 
ou soldé leurs comptes; aux banqueroutiers 
frauduleux. Mais celte rigueur ne s'étend 
pas aux banqueroutiers simples : après qu’ils 
ont subi la peine prononcée contre eux , ils 
peuvent être réhabilités. 

1316. Le failli qui se croit admissible à la 
réhabilitation, ne |>euten former la demande 
qu’après avoir acquitté intégralement toutes 
les sommes par lui durs au moment où sa 
faillite a été ouverte , en principal, et même 
les intérêts à compter de l’échéance, quoique 
le créancier n’ait formé aucune action pour 
les faire courir , parce que l’étal de faillite 
constituait suffisamment le débiteur en de- 
meure , et que le silence du créancier doit 
être plutôt attribué à l’impossibilité de faire 
des poursuites dans laquelle le constituait 
un concordat , ou à la crainte de faire des 
frais inutiles, qu’à une renonciation à ses 
droits. Mais on ne doit pas perdre de vue, 
dansées cas, que la quittance du capital 
fait supposer que le failli s’est libéré des 
intérêts. 

Le failli doit adresser sa requête à la cour 
royale dans le ressort de laquelle il est do- 
micilié, et y joindre les quittances et autres 
pièces justificatives du paiement total de ses 
dettes. 

Le procureur-général , à qui cette re- 
quête est communiquée , en adresse des 
expéditions certifiées au procureur du roi 
près le tribunal d’arrondissement, et au 
président du tribunal de commerce du do- 
micile du requérant. Si ce domicile n’était 
pas le même que celui qu’il avait lors de la 
faillite , une troisième expédition devrait 
être adressée au président du tribunal de 
commerce dans l’arrondissement duquel 
cette faillite a eu lieu. 

Chacun de ces magistrats est chargé de 
recueillir tous les renseignements sur la 
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vérité des faits exposés : en conséquence , il 
en fait afficher copie, tant dans la salle d'au- 
dience de son tribunal , qu'à la bourse et à 
la maison commune. Cette copie reste affi- 
chée pendant deux mois, et, en outre, elle 
est insérée dans les journaux , comme la 
déclaration de faillite. 

Pendant ce délai, quiconque était à quelque 
titre que ce soit , créancier du demandeur à 
l’époque de sa faillite, et qui n'a pas été payé 
intégralementen principal, intérêts et frais, 
et toute autre partie intéressée, peut former 
opposition à la réhabilitation par un sim- 
ple acte de déclaration, reçu par le greffier, 
soitdu tribunal civil, soitdu tribunal de com- 
merce, appuyé de pièces justificatives, s’ilya 
lieu. L'opposant pourrait même, si les délais 
étaient expirés , faire cette déclaration au 
greffe de la cour royale. Elle doit contenir 
les causes d’opposition, et surtout établir 
ce que l’opposant prétend lui être encore dû 
par le failli. 

Le droit ne va pas , toutefois , jusqu’à se 
rendre partie dans la procédure en réhabili- 
tation , parce que ce n’est point une affaire 
qui s’instruise contradictoirement. 

Ce failli peut faire cesser l’effet de ces 
oppositions, soit en payant les sommes récla- 
mées, soit en faisant, au cas de refus, des 
offres et une consignation , soit enfin en 
faisant juger qu’il n’est point débiteur de la 
somme réclamée, c’est-à-dire, qu’au cas où 
il n’eût pas failli , l’opposant n’aurait pas 
été fondé à lui demander cette somme. 

Après l'expiration des deux mois , les 
magistrats auxquels la demande a été ren- 
voyée transmettent, chacun séparément, 
au procureur-général, les renseignements 
qu'ils ont obtenus, les oppositions qui ont 
été formées, et les notions particulières 
u'ils peuvent avoir recueillies sur la con- 
uite du failli. Ils y joignent leur avis, et 
le procureur-général fait rendre sur le tout 
un arrêt portant admission ou rejet de la 
demande. Si elle est rejetée, elle ne peut 
plus être reproduite. Si elle est admise, l’ar- 
rêt est adressé aux magistrats à qui la de- 
mande a été communiquée pour l’instruc- 
tion ; ils en ordonnent la lecture publique, 
et la font transcrire sur les registres de leurs 
tribunaux respectifs. 

1517. On a vu, n«* 1211 et 1255, que les 
créanciers, porteurs d’obligations solidai- 
res, souscrites par plusieurs faillis, pre- 
naient un dividende dans les distributions 


de toutes les masses. Il peut se présenter 
quelques difficultés sur la manière dont les 
faillis devront ensuite se régler entre eux, 
dans le cas de demandes en réhabilitation. 
La combinaison et l'application des princi- 
pes exposés sur l’exercice des droits des di- 
vers créanciers , peut les résoudre , parce 
qu'alors, â la différence de ce que nous avons 
dit, que l’état de faillite ne permettait point 
de recours des différentes masses les unes 
envers les autres, il y a lieu d’agir contre 
celui qui veut se réhabiliter, comme on eût 
agi contre lui s’il n’avait pas été constitué 
en faillite. 

Pour indiquer le mode d’exécution à adop- 
ter, nous emploierons l’exemple suivant, 
qui pourra recevoir son application à un 
grand nombre de cas semblables ou ana- 
logues. 

Antoine est porteur d’une lettre de change 
de 3,000 fr. ; à l’échéance, le tireur et les endos- 
seurs étaient en faillite. 

Jacquet, tireur, payant cinquante pour cent, 
Antoine, |>orteur, reçoit 1,500 fr. , qui sont 
émargés sur son titre, comme on l’a vu n« 1204; 
et parconséquent la faillite de Jacques a déboursé 


la somme de t ,500 fr. 

Jean, premier endosseur, paie 
quarante pour cent ; Antoine reçoit 

donc de cette faillite 1,200 

René, second endosseur, paie vingt 
pour cent; Antoine reçoit pour solde 
de sa créance 500 


Total de ce que reçoit Antoine, 
égal Ou montant de son 
titre 5,000 fr. 


Voilà donc ce porteur parfaitement désin- 
téressé. Nous supi>osons qu’il a laissé le litre 
de créance au syndic des créanciers de René, 
dont la masse a effectivement un recours à 
exercer contre les endosseurs précédents et 
le tireur. 

Maintenant, comment ce tireur et ces en- 
dosseurs faillis, en cas de réhabilitation, 
procédcront-ils entre eux pour s’acquitter 
les uns envers les autres? 

11 ne faut pas perdre de vue qu’Anloine 
étant payé, il ne s’agit plus que de régler les 
faillis entre eux : or , le tireur est le princi- 
pal obligé; les autres qui suivent ne doivent 
que dans le cas où ce tireur , et successive- 
ment ceux qui viennent après lui, sont en- 
tièrement insolvables; de façon que le der- 
nier endosseur ne doit qu’autant que ceux 
qui le précèdent ne paient pas. 


DE LA SUSPENSION 

Supposons , à présent , que Jean , premier en - 
liosstur , veuille se réhabiliter; il doit payer à 
René , second endosseur , les 300 fr. que celui-ci 
a déboursés , et de plus les intérêts et frais , s'il 
en a été fait, ci. . . . 300 fr. 1 

Il avait payé lui-même [ 1,500 fr. 

ud dividende de. . . 1,200 fr. ) 

Il devient créancier du tireur de 
ces 1 ,500 fr., qu’il recevra à l'époque 
où celui-ci voudra se réhabiliter ; et 
comme nous avons supposé que ce 
tireur avait payé 1 ,50q 


La dette sera éteinte, telle qu'elle 

s’élève, à 3.000 fr. 

Si le tireur se réhabilite le premier, il devra 
payer , avec intérêts et frais, à Jean, la somme 
queeelui-ciavaildéboursée. 1,200 fr. 1 

A René, comme ci-dessus. 300 j 1,500 fr. 
Et, moyennant la somme de 1 ,500 
francs qu’il avait déjà payée, l’effet se 
t rouve soldé, ci 1 ,500 


Total égal. . . . 3,000 fr. 

Si René commence par se réhabiliter, il 
ne devra point payer à Jean les 1,200 francs 
que celui-ci avait déboursés, non plus que 
les frais et intérêts , parce que tout ce qu’a 
payé eet endosseur, il le devait à la décharge 
île René, envers qui il était garant; de même 
il ne devra rien rembourser au tireur, puis- 
que celui-ci lui devra garantie. 

On ne doit jamais , en effet, perdre de 
vue, dans les matières de réhabilitation, le 
principe que le failli doit justifier, quelle 
que soit sa qualité de caution ou de co- 
obligé, qu’il a acquitté ses obligations de la 
même manière que s’il n’avait jamais cessé 
d’avoir l’administration de ses biens. 


TITRE IV. 


DE LA SUSPE5SIOK DE PAIEMENTS. 

1318. La cessation de paiements consti- 
tuant la faillite, il ne parait pas naturel que 
la simple suspension , si elle n'a pas été 
suivie d'une cessation effective, produise 
les mêmes résultats. 

Un commerçant peut , après un embarras 
momentané, qui aurait donné lieu à quelques 
protêts ou à des poursuites, reprendre ses 
paiements et satisfaire ceux qui l’ont pour- 
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suivi pendant cette gêne momentanée; il ne 
serait donc pas juste de le considérer comme 
failli. 

11 peut même arriver qu’après la déclara- 
tion faite par le débiteur, et avant que le 
jugement qui proclame sa faillite soit rendu, 
les créanciers , comme nous l’avons vu 
n» 1111, aiment mieux proroger les termes 
pour le paiement de ce qui leur est dû, que 
de laisser rendre un jugement dont l’effet 
sera de détruire tout le crédit de leur débi- 
teur. C’est ce que, dans l’usage , on appelle 
acte d’attermoiement. Ces conventions , 
qui interviennent avant qu’un jugement ait 
déclaré l’ouverture de la faillite , sont des 
actes libres , dont les clauses dépendent de 
la volonté des contractants ; elles ne lient 
queceuxqui lesontsouscrites.lls ne peuvent 
les révoquer que dans les cas où le débiteur 
ne remplissant pas ses engagements , ils 
pourraient invoquer la clause résolutoire 
expresse ou sous-entendue, suivant les prin- 
cipes développés n» 239, ou par l’application 
des règles concernant les contrats collectifs, 
lorsque ceux qui ont donné leur consente- 
ment INmt subordonné au consentement des 
autres créanciers , suivant ce qui a été dit 
n» 143 , et enfin, à tout ce qui concerne la 
validité ou la preuve des obligations en gé- 
néral. 

Dans cescasdivers, ni le ministèrepublic, 
ni même des créanciers de sommes non 
exigibles , étrangères à ces arrangements , 
ne seraientfondésàprétendrequclc débiteur 
a été, et est resté en état de faillite. Ainsi , 
les conventions d’attermoicment faites col- 
lectivement ou individuellement , dans ces 
circonstances, ne seraient pas soumises aux 
formalités exigées pour le concordat, ni 
susceptibles d’être attaquées par l’un des 
accédants, sous prétexte que le débiteur 
aurait assuré de plus grands avantages à un 
autre. Ainsi, ni l’exigibilité générale des 
créances que nous avons vu être l’effet de 
l’état de faillite, ni la nécessité d’une réha- 
bilitation , ne nous semblent devoir être la 
conséquence de l’état de gêne momentané 
qu'aurait éprouvée le débiteur. 

1319. Mais, si parmi les créanciers de 
sommes échues , il s’en trouvait qui ne vou- 
lussent pas consentir cet altcrmoiemenl , ce 
que nous avons dit n° 1237 , sur l’obligation 
de la minorité de céder à la volonté de la 
majorité , ne serait plus applicable à celle 
sorte d’accommodement. Les refusants au- 
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raient incontestablement le droit d'exiger 
leur paiement par toutes les voies légales, 
sauf au tribunal , dans les cas où cette fa- 
culté ne lui est pas interdite, à donner au 
debiteur qui lui paraîtrait mériter de l'in- 
dulgence, un délai pour s’acquitter. Ces 
créanciers pourraient même, en réunissant 
à la circonstance que le débiteur ne les paie 
pas , celle qu’il a pris des arrangements avec 
d’autres créanciers, prétendre qu’il doit être 
déclaré en faillite 1 ; et ce serait au tribunal 
à prononcer suivant les règles exposées 
n“' 1100 et suivants. 

On ne saurait se fonder sur la distinction 
ue, dans le langage usuel, il est possible 
e faire , entre cesser ses paiements, et se 
borner à les suspendre , pour en induire 
qu’un commerçant qui éprouve l’impossibi- 
lité d'acquitter ses engagements échus par 
défaut de numéraire, quoiqu'il possède en 
immeubles ou en marchandises plus qu’il 
ne faut pour se libérer, ait droit de préten- 
dre , contre ceux qui essaieraient de le faire 
déclarer en faillite, que son état est celui 
d’une simple suspension depaiements;qu'cn 
prouvant qu’il possèdeplusqu’il ne d(ftt,ilcst 
libre de tirer le meilleur parti de sa fortune, 
et que sescréanciersdoivcnt être, pendant un 
certain temps, privés de la faculté de le 
poursuivre pour obtenir le paiement des 
créances échues. 

La législation française n’admet plus les 
répits, arrêts de surséance, lettres d’é- 
tat , qu'autorisait l'ordonnance du mois 
d’aoùt 1669, par l’effcldesquels un débiteur 
obtenait, par grâce de l’autorité royale , un 
sursis à toutes poursuites contre scs biens et 
contre sa personne , sans être déclaré failli, 
ni traité comme tel. 

Elle n’a point tracé la marche à suivre 
dans le cas où un debiteur prétendrait n’ê- 
tre qu'en état de simple suspension de paie- 
ments. C’est annoncer suffisamment qu’elle 
ne reconnaît point cet état; qu’elle n’y atta- 
che aucun effet , comme elle eu attribue à 
l'état de failli ; et , qu’à ses yeux, ne pas ob- 
tenir de termes de ceux qui ont droitd’cn re- 
fuser , c’est être , à leur égard , en cessation 
de paiements J . 


. C»»»., 30 «ftil 1810. Uilloi, 1. 15, V. 28 
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TITRE V. 


DE LA DÉCONFITURE. 

1320. On a vu par ce que nous avons dit 
n** 1093 et 1298, ainsi que par la défini- 
tion que nous avons donnée de la faillite , 
que cet état ne peut jamais convenir à ceux 
qui, ne faisant pas leur profession habituelle 
d’exercer des actes de commerce, se trouve- 
raient , même par suite d’opérations com- 
merciales auxquelles ils se seraient livrés 
momentanément, dans l’impossibilité de sa- 
tisfaire à leurs engagements. Cette position 
est appelée déconfiture. Nous allons , dans 
un premier chapitre, faire voir à quels ca- 
ractères on peut reconnaître cet étal ; dans 
le second, les effets qu’il produit. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des Caractères de la Déconfiture. 

1321. La déconfiture est la position du 
non commerçant qui se trouve , par l’accu- 
mulation de condamnations ou de poursui- 
tes dirigées contre lui , hors d'étal de payer 
ce qu’il doit. 

Dès qu’une personne n’est pas du nombre 
de celles qu'on peut, d'après les règles don- 
nées n" 77 et suif., déclarer commerçantes, 
ou leur assimiler , pour les cas de faillite, 
l'exercice qu’elle aurait fait antérieurement 
d’une profession commerciale , si elle l’a 
abandonnée, si elle a cessé toute espèce de 
commerce , ne serait pas un motif pour ap- 
pliquer à son insolvabilité les règles de la 
faillite 3 . Il en serait de même si une per- 
sonne, sans qu’on pùt la déclarer commer- 
çante, avait souscrit des engagements com- 
merciaux dont l'inexécution constaterait son 
insolvabilité 4 . 

Indépendamment de cette différence tirée 
de celle des personnes qui peuvent devenir 
insolvables, la faillite diffère essentiellement 
de la déconfiture. La première est un état 

J Cim., 11 floréal an si. — Cas»-, 16 mars ISIS Dalle; , 
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»lc cessation île paiements, sans distinc- 
tion s’il provient il'une insolvabilité réelle 
et absolue, ou seulement d’un embarras 
momentané. Quel que soit l’actif d’un com- 
merçant, fût-il dix fois au-dessus de son pas- 
sif, s’il cesse de paver, il est en faillite. Au 
contraire , s’il est exact dans ses paiements ; 
si , par un crédit toujours soutenu , il fait 
constamment honneur à ses engagements , 
dût-il dix fois plus qu’il ne possède, il n’est 
pas en état de faillite. 

Mais qu’un simple particulier laisse pro- 
noncer contre lui des condamnations , ne 
paie personne, quoiqu'il ait des meubles ou 
îles immeubles , il ne sera pas en déconfi- 
ture, car ses créanciers peuvent le saisir, 
l'exproprier. Il n’y a de déconfiurc que là 
seulement où la discussion de tous les biens 
ne produit pas l’acquittement de toutes les 
dettes. 

Ainsi le commerçant est failli lorsqu'il 
ne possède plus de crédit , quand même il 
aurait plus de biens qucdcdeltes, ce qui n’est 
pas impossible. On a vu des commerçants 
avoir pour un million d’immeubles, et au 
plus 500,000 fr. de dettes , être cependant 
constitués en faillite, parce qu’ils ne payaient 
pas aux échéances. Le non commerçant est 
déconfit, lorsqu'il n’a pas autant de fortune 
que de dettes. 


CHAPITRE H. 

Des Effets de la Déconfiture. 

1592. La déconfiture ne dessaisit point 
le débiteur de l'administration de ses biens, 
et ne frappe d’aucune présomption légale de 
nullité des emprunts, ventes, hypothèques 
et autres dispositions qu’il a faits à quelque 
époque que ce soit '. 

Elle donne à ceux qui étaient associés 
avec le débiteur, le droit de provoquer la 
dissolution de la société; elle met fin au 
mandat; elle ôte au débiteur déconfit la fa- 
culté de réclamer le bénéfice du terme, et 
rend exigible , même le capital d'une rente 
constituée; elle prive l'acheteur du droit 
d'exiger la délivrance de ce qui lui a été 

' Rejcl, 2 sept. MJ2. -Rrjet. R ou H frr. IWI2. Dalloz, 
t. 15, |>. 3(14 


vendu , s’il ne donne caution ; elle rend exi- 
gibles les créances de la femme commune; 
elle donne à la caution du débiteur , le droi t 
d’agir contre lui avant d’avoir payé ; le 
créancier qui a accepté une délégation sur 
une personne en déconfiture , et qui , par la 
suite , décharge le délégant , ignorant la 
déconfiture du délégué, peut exercer son 
recours contre le premier , nonobstant la 
décharge qu’il a consentie. Tous ces effets 
s’appliquent à la faillite. 

Mais les autres principes du droit commun 
ne sont point modifiés par la position du 
débiteur en déconfiture; scs créanciers n’ont 
droit de le priver de sa liberté qu’autanl 
qu’il y aurait des contraintes par corps pro- 
noncées contre lui ; ils ne peuvent le pour- 
suivre devant les tribunaux correctionnels 
ou les cours d'assises , pour le désordre de 
scs affaires, l’imprudence de sa conduite, 
l’excès de ses dépenses, le scandale de scs 
profusions ou de ses dissipations , qu’autanl 
que, par quelque fraude prouvée, il leur 
aurait porté préjudice; ils n'ont pas le droit 
de s’unir pour administrer ses biens, ou les 
vendre, afin de s'en partager le gage com- 
mun , si le débiteur n’y consent : la saisie 
et l’expropriation sont leur seule ressource; 
et lors même qu’ils sont unis, les règles du 
droit commercial qui , dans de semblables 
circonstances, admettent la majorité à dic- 
ter des lois à la minorité, ne peuvent être 
suivies. 11 faut que les créanciers soient 
unanimes , ce qui ne ferait aucun obstacle à 
ce que , s’ils s’unissent de concert avec le dé- 
biteur , ils ne puissent consentir que les 
mesures, ou les délibérations ultérieures 
pourront être prises à la majorité des créan- 
ciers présents , suivant des règles que leur 
acte d'union aura déterminées. 

11 n'y a point aussi à rechercher d'après 
quelles preuves et quelles circonstances on 
déterminera l’époque à laquelle la déconfi- 
ture a commencé; celte fixation est inutile, 
parce que chacun des créanciers exerce ses 
droits d'après les obligations souscrites à son 
profit , si elles ne sont pas déclarées milles 
d’après les règles du droit commun. 

1325. Ce n’est pas que des créanciers ne 
puissent, dans une telle circonstance, criti- 
quer des aliénations ou tous autres actes que 
le debiteur, saisi de toutes parts et poursuivi 
en expropriation forcée , aurait consentis. 
Mais, au lieu d’appliquer les présomptions 
légales qui feraient prononcer celte nulliléde 
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plein droit , et par le seul fait «pie les actes 
seraient voisins du jour que l’insolvabilité 
s’est manifestée, il faudrait articuler et prou- 
ver la fraude de celui avec qui les actes au- 
raient été passés. On ne pourrait appliquer 
que les règles du droit civil, telles que nous 
les avons présentées n”‘ 1227 et suiv. I.es 
présomptions légales qu’a établies le droit 
commercial seraient sans effet ; on ne pour- 
rait faire usage que de celles qui sont lais- 
sées à la conscience du juge, et qui, si elles 
peuvent être admises en celte matière , doi- 
vent du moins être graves, précises, concor- 
dantes et vraisemblables. 


TITRE VI. 


DE LA CESSION DE BIENS. 

1324. La cession de biens est, en général, 
l'abandon qu’un débiteur fait de tous scs 
biens A ses créanciers. Cette voie n'est point 
spéciale au commerce ; le droit civil l’a éta- 
blie en faveur de tous débiteurs, quelle que 
soit leur profession ; et le droit commercial, 
loin de l’exclure , l’a admise sans modifica- 
tion. 

Elle est volontaire ou judiciaire : ce sera 
l’objet de deux chapitres. 


CHAPITRE PREMIER. 

De. la Cession de biens volontaire. 

1325. La cession de biens volontaire est 
celle que les créanciers acceptent volontai- 
rement. Les effets en sont réglés par les con- 
ventions passées entre eux cl le débiteur. 
Ainsi on peut arrêter , par une des clauses 
d’un concordat , que le failli fera cession «le 
ses biens , et cette clause ne change rien à 
tout ce que nous avons dit sur cet acte. La 
cession , dans ce cas, est considérée comme 
volontaire, parce que, d’un côté, le débiteur 
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l'a offerte , et de l'autre, les créanciers dont 
la majorité légale aurait pu laisser au failli 
tous ses biens, en lui accordant des remises 
importantes sur ses dettes , et même des dé- 
lais pour les acquitter, malgré le refus de la 
minorité, a pu, à plus forte raison.se con- 
tenter d'un abandon des biens de ce même 
failli. 

La cession volontaire par un commerçant 
rentre donc dans la classe des altcrmoie- 
mcnls et des arrangements que rien n’inter- 
dit , mais auxquels personne ne peut être 
contraint , à moins que toutes les formalités 
prescrites pour parvenir au concordat et 
pour le faire homologuer, n’aient été rem- 
plies. Si . au contraire, tous sont d’accord 
pour accepter la cession, aucune de ces con- 
ditions n'est requise. 

Le jugement des contestations auxquelles 
donnerait lieu l'interprétation de quelque 
clause de l’acte Contenant cette cession , de- 
vrait être rendu suivant les règles générales, 
et l’inexécution du contrat ferait rentrer les 
parties intéressées dans les droits dont elles 
ne se seraient départies que sous la foi de 
cette exécution entière. Ainsi, dans le cas où 
des créanciers viendraient à prouver que le 
failli a retenu quelques-unes des choses qui 
devaient être comprises dans la cession , ils 
pourraient la faire annuler. 

1326. Cette cession, quoique volontaire, 
n’a pas les effets d’une vente, s’il n'en résulte 
formellement que le débiteur ait eu l'inten- 
tion de faire, elles créanciers d’accepter une 
dation en paiement; hors ce cas, ellene dé- 
pouille pas le débiteur de sa propriété ; seu- 
lement il n'est plus maître d’en disposer mal- 
gré eux, et la bonne foi de celui à qui il 
aurait vendu depuis cet,événcment ne vali- 
derait pas la vente '. La propriété reposant 
toujours sur sa tète , s’il mourait , ses héri- 
tiers en seraient saisis de plein droit , sauf 
l'action des créanciers, pour les contraindre 
à exécuter les engagements du débiteur ou 
à payer; ils seraient considérés, pour toutes 
les suites et charges de cette transmission , 
comme propriétaires de ces biens 2 . 

11 faut en conclure que si , avant la vente 
commencée, le débiteur trouvait le moyen 
de satisfaire intégralement tous ses créan- 
ciers , il rentrerait , par ce fait seul , dans la 
libre disposition de ses biens; et si, par quel 
que événement extraordinaire , les biens 

* Cm , 17 juin 1009, 
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étaient rendus pour un prix excédant ce qu’il 
devait, le reste lui appartiendrait exclusive- 
ment. Les créanciers n'ont que le droit de 
les faire vendre , et, jusaue-là , d’en perce- 
voir, par imputation sur leurs créances , les 
fruits qui ne s’immobilisent pas comme dans 
la saisie immobilière '. 

Enfin la vente de ces biens n’est assujettie 
qu’aux formes convenues entre le débiteur 
et les créanciers, et lorsqu’elle a eu lieu par 
adjudication , elle n’est pas sujette à la sur- 
enchère particulière, dont nous avons parlé 
ir* 1263. 


CHAPITRE II. 

De la Cession de biens Judiciaire. 

1327. Le plus souvent, le failli qui n'a pu 
réussir à faire un concordat est réduit à em- 
ployer la ressource d’une cession de biens 
judiciaire. 

On peut la définir , un bénéfice accordé 
par la loi au débiteur de bonne foi , de faire 
à ses créanciers, même malgré eux , l'aban- 
don de tousses biens, sans autre réserve que 
celle de ceux qu’il aurait pu réclamer dans 
le cas prévu n° 1438, afin d’obtenir , par ce 
moyen, la liberté de sa personne. 

Touldébiteur, commerçant ou non, a celte 
faculté , nonobstant toute convention con- 
traire. Mais la faveur accordée à certaines 
créances, ou la nature particulière des cau- 
ses qui leur ont donné l'existence, fait quel- 
quefois que le bénéfice de cession ne produit 
aucun effet contre le créancier placé dans 
celte classe. 

1328. Ce bénéfice n’étant accordé qu'au 
débiteur malheureux et de bonne foi , celui 
qui le réclame doit prouver ces deux cho- 
ses : ce n'est point ici le cas où la bonne foi 
est présumée; le débiteur ne peut obtenir 
cette grâce qu’à la charge de prouver qu’il en 
est digne. Ainsi, tous ceux auxquels on peut 
reprocher de la fraude, en sont exclus; tel- 
les seraient les personnes condamnées pour 
banqueroute frauduleuse. Ainsi, d'après ce 
qui a été dit n° 128, la faillite d’un agent de 
change ayant toujours le caractère de ban- 
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queroulë frauduleuse, il ne peut être admis 
â la cession de biens. 

Quant au failli coupable de banqueroute 
simple, il n’est pas, de droit, privé de cette 
faveur : il peut n’étre qu'imprudent, et non 
de mauvaise foi ; c’est donc au tribunal à ap- 
précier les faits sur lesquels sa condamna- 
tion a été fondée. Des spéculations hasardées 
peuvent en effet donner lieu à déclarer un 
débiteur en banqueroute simple, et cepen- 
dant ne pas exclure sa bonne foi : au con- 
traire, des pertes au jeu, dans l'agiotage, par 
le luxe, tout en ne donnant lieu qu’à le dé- 
clarer en banqueroute simple , semblent 
exclure la bonne foi , et ne peuvent guère 
laisser au failli l’espoir de la prouver. 

Le bénéfice de cession est refusé aux 
étrangers, sans distinction de' la bonne ou 
mauvaise foi qu’on reconnaîtrait dans leur 
conduite ; mais on ne range pas , dans ce 
nombre, un étranger ayant un établisse- 
ment en France, avec permission du Roi. 

Cette exception n’entralne pas de réci- 
procité, et un Français est admissible à la 
cession de biens contre un étranger, pourvu 
que celte cession soit faite devant des tribu- 
naux français *; car celle qu’un tribunal 
étranger aurait admise, uuoique en faveur 
d’un Français , ne serait d’aucune considé- 
ration en France, tant qu’elle n’y aurait pas 
été rendue exécutoire. 

1329. Indépendamment de ce cas général 
dans lequel la conduite du débiteur est con- 
sidérée envers tous ses créanciers, il se ren- 
contre , comme nous l’avons dit n» 1327, 
quelques circonstances dans lesquelles un 
créancier pourrait s’opposer à ce qu'on ad- 
mit la cession de biens à son égard , sans 
que ces mêmes motifs militassent en faveur 
des autres: ainsi un comptable, pour le 
reliquat de scs comptes, un dépositaire, 
pour la restitution de la chose déposée, ne 
jouit pas du bénéfice de cession envers le 
créancier de ce compte , ou de ce dépôt. 

On peut même étendre ce principe au 
cas où une condamnation aurait été pro- 
noncée pour vol simple ou escroquerie, 
envers une seule personne, si ce délit ne 
paraissait point avoir entaché le reste des 
opérations du débiteur, par exemple, aux 
stellionataires. c'est-à-dire à ceux qui ont 
vendu un immeuble, comme libre d’hypo- 
thèque, quoiqu'il en fût grevé, ou bien qui 

> n.j«, 19 tri. ISOS. D.llo., 1 . 20, p. Î2;. 
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ont vendu ou hypothéqué pour leur intérêt, 
l'immeuble qui ne leur appartenait pas; ou, 
pour choisir un exemple dans le droit com- 
mercial , à celui qui aurait assuré ou fait 
assurer des choses dont il connaissait l'arri- 
vée ou la perte. 

Mais ces exceptions sont uniquement dans 
l’intérêt des personnes envers qui le débi- 
teur est obligé par des actes de cette espèce. 
S’il trouvait quelques moyens de les satis- 
faire, ou si elles gardaient le silence, d’au- 
tres créanciers ne pourraient invoquer cette 
exception contre lui. Si même ces créan- 
ciers spéciaux n’avaiént pas opposé cette 
exception lorsque la demande en cession de 
biens a été instruite et jugée avec eux, ils 
ne seraient plus recevables à exercer la 
contrainte par corps contre le débiteur 1 . 

1350. Le failli qui peut et veut obtenir le 
lvénéfice de cession , est tenu de former sa 
demande à cet effet devant le tribunal civil 
de son domicile, quand même toutes ses 
dettes seraient commerciales. Cette de- 
mande est communiquée au procureur du 
roi, et insérée dans les journaux, en la 
même forme que le jugement qui déclare 
l’ouverture d’une faillite. Elle n’est point 
introduite par assignation aux créanciers ; 
elle ne suspend l’effet d’aucune poursuite , 
pas même de la contrainte par corps, sauf 
au tribunal à ordonner, parties appelées , 
qu’il y sera sursis: par conséquent . un 
failli ne peut . s’il est arrêté, obtenir provi- 
soirement sa liberté, sous prétexte qu’il a 
formé une demande en cession de biens qui 
est pendante devant le tribunal où il est 
poursuivi. A plus forte raison, il ne pour- 
rait réclamer sa liberté incidemment à une 
demande portée devant un tribunal , autre 
que celui de son domicile J , ni faire de celte 
circonstance une exception contre l’exer- 
cice de la contrainte par corps tentée à son 
égard. 

1351. La cession de biens ne lient point 
tellement au système de la législation sur 
les faillites, qu’un commerçant soit non 
recevable à en réclamer le bénéfice, pour 
n’avoir pas rempli les conditions de déclara- 
tion dont nous avons parlé n° 1096 ; car le 
défaut d’exécution de ces conventions ne 
donne que la faculté de poursuivre le failli 
comme banqueroutier simple. Mais le tribu- 

i Rejet, 15 avril I8t8 —Rejet, 23 j»nr. 1822 
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nal civil ne pouvant statuer qu’en connais- 
sance de cause, il faut que le débiteur, s’il 
n’est pas encore déclaré en état de faillite . 
dépose au greffe du tribunal son bilan, ses 
livres et ses titres actifs, s’il en a ; la cir- 
constance qu’il n’en aurait pas tenu, ne 
serait pas un motif péremptoire pour lui 
refuser le bénéfice de cession *. Si c’est au 
cours d’une faillite déclarée que le débiteur 
use de cette ressource, le tribunal civil 
prend les mesures convenables pour se faire 
remettre les pièces nécessaires. 

1332. Si la demande du débiteur est ad- 
mise, il doit faire cette cession en personne, 
ses créanciers présents ou dûment appelés à 
l'audience du tribunal civil qui l’a admise ; 
s’il existe un tribunal de commerce dans 
l’arrondissement, il doit la réitérer à ce tri- 
bunal, et, s’il n’y a pas de tribunal de com- 
merce , A la mairie du même domicile , un 
jour de séance. Dans ce dernier cas, sa dé- 
claration est constatée par procès-verbal 
d’huissier, qui est signé du maire. S’il est 
détenu, le jugement qui l’admet au bénéfice 
de cession, ordonne son extraction de la mai- 
son d’arrêt, à l’effet de faire ces déclara- 
tions. 

Dans tous ces cas, ses nom, prénoms, 
profession et demeure sont inscrits sur des 
tableaux à ce destinés, dans l’auditoire du 
tribunal de commerce de son domicile, ou 
du tribunal civil qui en fait les fonctions , 
dans le lieu des séances de la mairie, et à la 
bourse. 

1333. 1,cs effets de la cession judiciaire 
sont, à l’égard de la propriété, lesmèmesque 
ceux de la cession volontaire. En ce qui 
concerne les droits des créanciers contre le 
débiteur, elle leur attribue le pouvoir de 
vendre les biens, avec les formes requises 
dans les faillites; et quoique faite malgré 
eux, elle a pour effet d’opérer la décharge 
de la contrainte par corps, pour toutes det- 
tes antérieures à celte cession, et même de 
procurer l’élargissement du débiteur, s'il 
était déjà détenu. 

Mais elle ne le libère que jusqu’à concur- 
rence de la valeur des biens abandonnés ; 
s’il lui en survient d'autres, il est obligé 
d’en faire encore cession , et ainsi de suite, 
jusqu’à parfait paiement. 

1534. Ce serait donc aux tribunaux à 

1 Rrjil, 15 mii 1916, Dalloi, I. 15, p. 26$ 


«le 



UE LA JURIDICTION ET DE LA PROCÉDURE. 663 


décider quels délais il leur parait convena- 
ble d’accorder à un débiteur industricuxqui, 
dans la vue de faire subsister sa famille, 
essaierait de reprendre le commerce, et dont 
il ne serait pas juste d'arrêter les efforts par 
des poursuites et des saisies journalières 
que feraient ses anciens créanciers non 
satisfaits. A cette égard, c’est le cas où, dans 
le silence de la loi, le juge doit se reporter 


aux règles de l’équité naturelle : on agirait 
comme dans celui qui a été prévu n° 1268 ; 
et surtout, il ne faudrait pas perdre de vue 
cc qui a été dit n° 1117, que les créanciers, 
en exerçant leurs droits sur les nouveaux 
biens de leur débiteur, seraient tenus de 
souffrir l’exercice des droits et l’acquitte- 
ment îles charges, sous la condition des- 
quels ces biens sont provenus à ce dernier. 


SEPTIÈME PARTIE. 

DE LA JURIDICTION ET DE LA PROCÉDURE. 


1536. La nécessité de faire statuer sur les contestations commerciales, par 
des juges habitués à ces sortes d’affaires , a toujours été reconnue. Ces juges , 
établis en France sous les titres divers de conservateurs des privilèges des foires, 
puis de consuls des marchands , qui leur furent successivement donnés par les 
édits de 1563, 1673 et quelques autres postérieurs, subsistèrent long-temps 
sous ces dénominations. La loi du 21 août 1790 leur donna le nom de tribunal de 
commerce, qu’ils portent encore. 

Comme cette institution n’cùt produit aucun des avantages qu’on devait en 
attendre , si la simplicité des formes n’avait rendu les décisions aussi promptes 
«lue faciles , un mode de procédure approprié à ces tribunaux et aux affaires de 
leur compétence , a été également établi. 

Nous avons vu , n. 1001 , «pie l’arbitrage était forcé dans le commerce , lors- 
«|u’il s’agissait de juger des contestations cotre associés. Dans tous les autres cas, 
il peut être la ressource de ceux qui voudraient recourir à ce mode raisonnable 
de terminer leurs différents. 

Nous avons dit aussi, n. 110, que le jugement des contestations relatives aux 
brevets d’invention avait été confié aux juges-de-paix , et n. 163 et suivants, que 
celui des contrefaçons était attribué aux tribunaux de |>olice correctionnelle; 
on a vu enfin , n. 108 , qu’une juridiction spéciale , pour les contestations entre 
les fabricants et leurs ouvriers , avait été donnée aux conseils de prud’hommes. 

Lorsqu’en pays étranger , des Français’ont entre eux quelqu’affaire de nature 
à être portée en France devant les tribunaux de commerce, les agents diploma- 
tiques, nommés consuls, dont nous avons parlé, n. 103, sont investis de cette 
attribution. 
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La nature de* contestations commerciale» force souvent à examiner jusqu'où 
peut s’étendre l’influence des lois, actes ou jugements étrangers , sur les déci- 
sions que les tribunaux français sont appelés à prononcer. 

Enfln, la plupart des condamnations , en matière commerciale , donnent lieu 
à la contrainte par corps. 

On voit , par cet exposé , que les objets dont se compose cette dernière partie 
peuvent être divises en huit titres. Le premier traitera de l’établissement et de 
l’organisation des tribunaux de commerce ; le second , de leur compétence ; le 
troisième, de la procédure commerciale; le quatrième , de l’arbitrage ; le cin- 
quième , des autres juridictions particulières établies dans l’intérêt du commerce; 
le sixième , de celle des consuls en pays étranger ; le septième , de l’application, 
par les tribunaux français , des lois , actes ou jugements étrangers ; le huitième, 
de la contrainte par corps. 


TITRE PREMIER. 

DE L’ÉTABLISSEMENT ET ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


1336. Nous diviserons ce titre en trois 
chapitres. Le premier fera connaître les 
règles sur l’établissement, le placement et 
la circonscription des tribunaux de com- 
merce ; le second traitera de l’élection et de 
l’institution des juges dont ces tribunaux 
sont composés ; le troisième , de leur disci- 
pline intérieure. 


CHAPITRE PREMIER. 

De (Établissement, du Placement 
et de la Circonscription des tri- 
bunaux de commerce. 

1337. L’établissement des tribunaux de 
commerce n’a paru nécessaire que dans les 
lieux où les opérations commerciales étaient 
fréquentes. Le droit d’en créer où il le croit 
convenable, appartient au roi , qui déter- 
miné en même temps le nombre de juges et 
de suppléants dont ils seront composés , 
sans cependant que les juges puissent être 
au-dessus de huit , ni au-dessous de deux , 
non compris le président. 


Chaque tribunal de commerce a , en gé- 
néral, la même étendue de ressort territo- 
rial quele tribunal civil dans l'arrondissement 
duquel il est situé ; mais s’il y en a plusieurs 
dans un même arrondissement, t’ordonnancé 
qui les établit, assigne à chacun son ressor 
particulier. Partout où il n’y a pas de tribu- 
nal de commerce, le tribunal civil en failles 
fonctions et se conforme à toutes les règles 
de la législation commerciale 


CHAPITRE H. 

De l’Élection des jugea de 
commerce. 

1338. Le roi n’a point la nomination di- 
recte des juges de commerce. Ils sont seule- 
ment institués par lui, après qu'ils ont été 
élus par une assemblée de commerçants con- 
voquée à cet effet. La nécessité de cette 
institution est fondée sur ce que ces juges 
rendant la justice au nom du roi, il est né- 

i Rejet, 16 juill, 1817. 


Digitized by Google 



667 


DISCIPLINE INTÉRIEURE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


cessaire qu’il leur en confère le pouvoir. 
Aussi, ue doit-on pas douter que ('institution 
ne puisse être refusée à des élus dont la no- 
mination ne serait pas régulière , qui n’au- 
raient pas les qualités requises , ou même 
que leur conduite en aurait rendus indi- 
gne*. 

1339. Pour l’élection de ces juges, le pré- 
fet du département dresse une liste des com- 
merçants notables de l’arrondissement ou 
du territoire pour lequel est établi le tribu- 
nal de commerce; il y comprend principa- 
lement les chefs des maisons les plus an- 
ciennes et les plus recommandables par la 
probité, l’esprit d’ordre et l’économie : il la 
soumet à l’approbation du ministre de l’in- 
térieur. 

l,c nombre de ces électeurs ne peut être 
moindre de vingt-cinq, quand la population 
de la ville où siège le tribunal estde 13,000 
âmes et au-dessous : dans les autres villes, 
il est augmenté à raison d’un notable par 
mille âmes de plus. 

On n’y peut comprendre des étrangers , 
quoiqu’autorisés à fixer leur domicile en 
France. 11 faut nécessairement être Fran- 
çais par naissance ou par naturalisation, et 
n’èlre frappé d’aucune exclusion d’exercer 
les droits politiques . résultant de condam- 
nation, ou d’état de failli non réhabilité. 

1540. Nul ne peut être nommé juge de 
commerce , s'il n'a les qualités exigées pour 
les électeurs , l’âge de trente ans, et s’il n'a 
exercé pendant cinq ans avec honneur et 
distinction la profession de commerçant; 
mais il n’est pas nécessaire , conformément 
à l’avis du conseil d’état , approuvé le 4 fé- 
vrier 1808 , de l’exercer au moment de l’é- 
lection , pourvu qu'après avoir cessé cette 
profession, on n'en ait pas embrassé d’autre. 
Pour pouvoir être nommé président, il faut, 
outre ces conditions , être âgé de quarante 
ans , et avoir été juge , soit dans les tribu- 
naux de commerce actuels , soit dans les 
anciens. Mais cette règle ne s'applique pas 
à la première composition d’un tribunal, 
suivant l’avis du conseil d'état , approuvé 
le 21 décembre 1808. 

L’élection estfaiteau scrutin individuel et 
à la majorité absolue des suffrages. Lorsqu’il 
s’agit d’élire le président , l’objet de l’élec- 
tion doit être spécialement annoncé avant 
d’aller au scrutin. Les procès-verbaux d’é- 
lection sont , conformément à l'article 7 de 
l'acte du gouvernement du 6 octobre 1809 , 


transmis au garde des sceaux , ministre de 
la justice , qui propose au roi l’institution 
des élus. 

La cour royale est chargée de recevoir le 
serment desjuges et des suppléants institué*; 
mais lorsqu’elle ne siège pas dans le même 
arrondissement, ilspeuvent demander qu’elle 
commette le tribunal civil pour recevoir ce 
serment. Ce tribunal en dresse procès-verbal 
et l'envoie à la cour , qui en ordonne l’in- 
sertion dans ses registres. Toutes ces forma- 
lités sont remplies sans frais, et. sur les 
conclusions du ministère public. 

1341. Le tribunal est renouvelé par moi- 
tié chaque année, de manière que le prési- 
dent et chaque juge ou suppléant reste en 
fonctions deux ans. Pour établir un ordre 
de renouvellement , la moitié des juges et 
suppléants n'est, lors de l’institution pre- 
mière , choisie , que pour un an ; l'autre 
moitié et le président sont renouvelés au 
bout de deux ans, et cet ordre demeure 
invariable. 

Le président et les juges ne peuvent être 
réélus qu'après un an d’intervalle : 11 parait 
que , dans l’usage , on n'applique pas cette 
règle aux suppléants, et, qu'après l’avoir été 
deux ans, ilspeuvent être nommés juges, 
ce qui nous semble conforme au texte de la 
loi. Mais nous croyons aussi que cette même 
loi ne s'oppose point à ce que le président 
et les juges, dont les fonctions seraient ex- 
pirées , soient nommés suppléants. Ce qu’on 
a voidu empêcher, c’est la perpétuité dans 
la même place; et, comme la matière des ex- 
clusions est toujours rigoureuse, il est na- 
turel de ne pas les étendre au-delà des termes 
prohibitifs. 


CHAPITRE III. 

De la Discipline intérieure du Tri- 
bunal de commerce. 

1342. Les fonctions de juges des tribu- 
naux de commerce sont purement honori- 
fiques. Conformément aux articles 1 , 2 et 3 
du titre 1 er et au titre IV de la loi du 15 oc- 
tobre 1794 (24 vendémiaire an ui), elles 
sont incompatibles avec celles de préfets , 
sous-préfets , conseillers de préfecture , 
maires , adjoints de maires ou secrétaires de 
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ces administrations, de notaires, avoués, 
membres de l’administration forestière , re- 
ceveurs ou employés des régies des contri- 
butions directes ou indirectes , et toute autre 
fonction sujette à comptabilité. 

Ces juges sont placés sous la surveillance 
du garde des sceaux , ministre de la justice. 
L’article 8 de l’acte du gouvernement du 
6 octobre 1809 détermine le costume qu’ils 
doivent porter dans l’exercice de leurs 
fonctions et dans les cérémonies publi- 
ques. 

Les greffiers sont nommés par le roi ; eux 
et leurs commis assermentés sontsoumis aux 
mêmes règlesd’incompalibililé que les juges; 
ils sont tenus des mêmes obligations que 
ceux des tribunaux civils, soit pour les cau- 
tionnements exigés de ces fonctionnaires, 
soit pour la tenue des feuilles d’audience, 
répertoires, etc. Les rétributions qu’ils peu- 
vent percevoir sont réglées par l’ordonnance 
du 9 octobre 1825. 

Le service des audiences se fait, à Paris , 
par quatre huissiers, et , dans les autres vil- 
les , par deux qui doivent , autant que pos- 
sible, être choisis parmi les huissiers ordi- 
naires. 

1543. L’article 33 de la loi du 27 mars 
1791 autorise les tribunaux de commerce à 
faire des réglements pour l’ordre de leurs 
audiences ; et conformément à l'article 3 de 
Pacte du gouvernement du 23 août 1800 
( 3 fructidor an vm ), ils n’ont point de va- 
cances. Leurs jugements doivent être rendus 
au moins par trois juges ; il ne peut être 
appelé de suppléants que pour compléter ce 
nombre >. S’il arrive que, par des récusa- 
tions ou des empêchements, il ne se trouve 
pas un nombre suffisant de juges ou de 
suppléants , le tribunal , aux termes de 
l’article 4 de l’acte du gouvernement du 
6 octobre 1809 , se complète en appelant des 
commerçants portés sur la liste dont nous 
avons parié n° 1339, suivant l’ordre dans 
lequel ils y sont inscrits , pourvu qu’ils aient 
les qualités exigées pour être juges. Il suffit 
que le jugement énonce la nécessité de cet 
appel sans qu’il soit besoin de déclarer l'em- 
pêchement de ceux qui précéderaient dans 
l’ordre du tableau la personne appelée 3 . 

• C>u., 30î«>t. 182S— Cm» , 18<io>. 1829. 

i Rejet, 18 août 1825. J. Ju 19» 1826, la, p. 125. 

i Cm»., 19 juill. 1825. J du 19» » , 1825, 1t,p. 393. 


Le ministère des avoués est interdit de- 
vant les tribunaux de commerce. I,es parties 
doivent comparaître en personne ou par un 
fondé de pouvoirs ; et dans les lieux même 
où le grand nombre des contestations a oc- 
casionné l’établissement de personnes qui , 
sous le nom (l’agréés, font la profession ha- 
bituelle de défendre les causes commercia- 
les, ces personnes ne sont pas réputées au- 
torisées a plaider, par cela seul qu'elles ont 
dans les mains les pièces d’une partie. Le 
pouvoir doit leur avoir été donné par écrit, 
ou constaté par un jugement, conformé- 
ment à l’ordonnance du 10 mars 1825. Les 
tribunaux de commerce doivent veiller è la 
stricte exécution de cette ordonnance, mais 
sans pouvoir prendre des arrêtés généraux 
dont l’objet serait de tracer d’avance au 
greffier, ou à ceux qui sc présenteraient 
munis des pouvoirs des parties , la conduite 
u’ils ont à tenir 3 , parce que ce seraient 
es dispositions par voie de réglement qui 
sont interdites aux tribunaux *. 

Les procédures faites avec ces fondés de 
pouvoirs sont réputées contradictoires, de 
telle manière que si , après avoir comparu 
à une audience , ils ne se présentaient plus, 
les jugements rendus en l’absence des man- 
dataires ne seraient fias considérés comme 
des jugements par défaut , faute de compa- 
raître 5 ; nous indiquerons, n° 1381 , l’im- 
portance de cette distinction. 


TITRE II. 


DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE. 

1341. La compétence d’un tribunal de 
commerce peut être considérée sous trois 
rapports : 1° relativement à la matière , 
c’est-à-dire au droit qu’a ce tribunal de pro- 
noncer sur telle ou telle espèce de contesta 
tions; 2° relativement aux personnes, c’est-à- 
dire au droit qu’on a d'assigner le défendeur 

4 Ca»«., 20 août 1812. — Cass., 18 niai 1829. Dallo», l. 5, 

p. 181. 

5 Cas»., 26 der. 1819. — Cas»., 18 janv. 1820. — Cas» . 
26«lcfc. 1821. — Ca»».,3mai 182^. — Rejet, 7 nov. 1827. 
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devant tel tribunal tic commerce plutôt que 
devant te! autre , relativement à une contes- 
tation qui , par sa nature, est de la compé- 
tence commerciale ; 5° relativement à la 
quotité des condamnations, c’est-à-dire au 
droit du tribunal saisi, déjuger en premier 
ou en dernier ressort. 

Ces rapports feront l'objet des trois cha- 
pitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER. 

De la Compétence d’attribution. 

134S. Nous avons fait connaître n 01 8 et 
suivants, que certaines négociations avaient 
le caractère d’actes commerciaux, indépen- 
damment de la profession des personnes 
par qui elles étaient faites; que d’autres, 
au contraire, n’avaient ce caractère que par 
une présomption déduite de celte profes- 
sion. 

La compétence des tribunaux de com- 
merce s’étend aux divers cas qui viennent 
d'èlre indiqués J ; elle est donc quelquefois 
réelle, quelquefois personnelle. 

Mais, ainsi que nous l’avons fait observer, 
parmi les actes qui donnent lieu à la compé- 
tence réelle , on doit faire une distinction 
importante. Il en est dont le caractère com- 
mercial est si absolu, qu’on n’examine point 
(lans quel but le débiteur s’est engagé ; il 
suffit qu’il ait fait l’espèce de négociation 
dont la loi attribue nominativement la con- 
naissance aux tribunaux de commerce : telles 
sont les opérations de change , et certains 
actes du commerce maritime , comme nous 
l’avons dit n" 28. 47 et 79. Ainsi , les tireur, 
endosseur, accepteur, etc., d’une lettre de 
change, sont justiciables du tribunal de com- 
merce , sans qu’il y ait nécessité d’examiner 
si c’était pour des besoins personnels et de 
famille, ou pour le trafic et en vue de profit, 
qu'ils ont fait la négociation de change. Il 
en serait de même de celui qui aurait chargé 
ses effets particuliers sur un navire, qui les 
aurait fait assurer, etc. 

Les autres actes, au contraire, n'étant 
commerciaux qu’autant que celui qui les 
contractait se proposait un but de profit ou 

i Caw., 3 juin 1S2T 


de spéculation . ne sont soumis à la compé- 
tence des tribunaux de commerce qu'à l’é- 
gard de celui qui se proposait ce but dans 
la négociation qui donne lieu à l’instance 
j udiciaire ; tels sont les achats pour revend re . 
et presque tous les autres actes de commerce 
indiqués n" 7 etsuiv. Ainsi, lorsque celui 
qui aurait acheté du blé par spéculation , 
l’échange avec un autre , qui aurait acheté 
du vin dans le même but , la négociation 
étant commerciale de la part des deux par- 
ties, les soumettrait toutes deux à la compé- 
tence des tribunaux de commerce. Mais 
lorsque la convention n’est commerciale que 
de la part de l’un : par exemple, comme nous 
l’avons dit n° 2, lorsqu'un auteur, un inven- 
teur, vend les produits de son talent à un 
éditeur ; lorsqu'un cultivateur vend les 
fruits de sa culture à un acheteur qui les 
revendra ou qui les emploiera pour eon- 
fectionnerdes produits destinés à être reven- 
dus , la négociation n’étant commerciale 
que delà part de l’acheteur, il sera seul jus- 
ticiable du tribunal de commerce, dans le 
ras où il s’élèverait des contestations sur 
l’exécution du contrat. 

Il importerait peu que celui qui vend le 
produit de sa récolte, fût commerçant de 
profession, et que celui qui l’achète, |>our 
en tirer profit à la revente , exerçât une pro- 
fession sociale toul-à-fait étrangère au com- 
merce. Les présomptions qui résultent des 
qualités cèdent devant l’évidence du fait : le 
commerçant n’aura point fait un acte de 
commerce; le non commerçant en aura fait 
un. 

1346. Les deux cxemplesquc nous venons 
de présenter , sont puisés dans les négocia- 
tions qui ont pour objet de livrer quelque 
chose; on peut en trouver aussi dans les en- 
gagements de faire. Ainsi, le commerçant 
qui a employé un facteur, un commis, cais- 
sier ou teneur de livres, peut le traduire, ou 
être traduit par lui , au tribunal de com- 
merce, pour le fait ou les suites de ses enga- 
gements, parce que l’un et l’autre ont fait, 
suivant ce qui a été dit n" 38, un contrat de 
la compétence commerciale 

Mais la négociation peut n’être commer- 
ciale que de la part de l’un des contractants. 
Ainsi , le contrat d’apprentissage qui inter- 
vient entre un père et l’ouvrier à qui il a 

» Voit les arrêts cite» t 1, p. 18, Dallo*. L 5_ p 580, 
Puilliet sur l*art. 634v“- ** 
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confié l'enseignement de son fils, n’est acte 
de commerce que de la part de cet ouvrier; 
et s’il peut être traduit au tribunal de com- 
merce, faute d’exécution de son engagement, 
il ne peut y traduire le père , en paiement du 
prixd’enseignemenlpromis. Ainsi , lorsqu'un 
non commerçant a commandé quclqu’ou- 
vrageà un entrepreneur qui le fait, ou par 
lui-même, ou par desouvriers qu’il emploie, 
les demandes contre cet enlreprenenr, «le la 
part de celui envers qui ils’estengagé .pour 
tout ce qui concerne les effets et l’exécution 
de celte convention, peuvent être portées au 
tribunal de commerce , par suite îles règles 
données n“ 33, encore bien que l’ouvrier 
ne puisse y traduire celui qui l’a employé. 
Ainsi , le non commerçant qui a confié des 
effets mobiliers à un voiturier , à un com- 
missionnaire de transports, à des préposés 
d’une entreprise de diligences, a droit de 
les poursuivre devant le tribunal de com- 
merce ; mais ceux-ci , s’ils ont quelque ac- 
tion contre lui, ne peuvent le traduire qu’au 
tribunal civil >. 

1347. La conséquence de ce qui vient 
d’être dit est que, dans tous les cas où l’acte 
n’est commercial que de la part de l’une des 
parties , celle qui n'a pas fait acte de com- 
merce est libre de traduire son adversaire , 
à son choix, devant le tribunal de commerce 
ou devant le tribunal civil; au premier ras, 
il n’y a rien d’injuste envers le défendeur, 
qui a dû s’attendre à être soumis à la com- 
pétence commerciale; au second cas, ce 
même défendeur n’a pas dû compter que ce- 
lui avec qui il traitait entendit se rendre 
justiciable du tribunal de commerce , par 
un engagement qui , de sa part , n’était pas 
commercial 2 . On voit par quel motif il n’y 
aurait pas de réciprocité, et pourquoi celui 
dont l'acte est commercial ne peut jamais 
traduire son adversaire, à l’égard duquel 
cet acte n’est pas commercial, devant le tri- 
bunal de commerce. 

Ces principes peuvent conduire à la con- 
séquence que celui qui, à l’occasion d’une 
négociation commerciale de la part de l’une 
et l’autre partie, serait traduit devant le tri- 

t Dalloi, l. 5, p. 366. 

, Kejet, 20 mars. 181 1. Dalloi, t. 5, p. 366 «t 375. 

3 Cas»., 10 juiU. 1816 Dallai, t. 5, p. 372 cl 430. 

4 Cav«., 30 no*. 181 3. — Cais.,19 ju 11.181 4- --Rejet, 20 juill. 

1815. — Ca«., 2 jmv, 1816 . — Cim., 16 mai 1816 Dalloi, t. 5, 
p. 281 417,1.12, p.86. Sirej, 15,1a,p.379.1816,1e,p.331 

5 Ch»., 5 »pt. 181 4. Dalloi,!. 5,p. 4I6. 


bunal civil, ne pourrait plus y avoirdéfendo 
au fond, demander son renvoi devant le tri- 
bunal de commerce, parce que les juges ci- 
vils ont la plénitude de la juridiction, et que 
l’attribution donnée à ceux de commerce 
n’est qu’une exception au droit commun 3 . 

1348. Les tribunaux de commerce ne 
peuvent jamais connaître de Contestations 
relativesà des actes qui ne seraient pas com- 
merciaux, d’après les règles données n” 4 et 
suivants. Ainsi , la demande en garantie 
contre un huissier qui aurait fait un protêt 
nul, encore bien que le droit de statuer sur la 
nullité decet exploit appartienne autribunal 
de commerce, ne serait pas de sa compé- 
tence *. De même la demande d’un agent 
d’affaires, conseil ou agréé, en paiement 
de ses avances dans une cause de commerce, 
ne serait pas de la compétence du tribunal 
de commerce , encore que la cause eût été 
Iaidée ou suivie devant lui 5 . Les questions 
e propriété ou de vente d'immeubles * , 
sont également étrangères à ces tribunaux , 
quand même elles s’élèveraient incidemment 
à une demande dont ils seraient compélem- 
ment saisis 7 . Les tribunaux de commerce 
ne peuvent pas même connaître d’une ques- 
tion de propriété de marchandises qui ne se 
rattacherait pas à une négociation commer- 
ciale. Par exemple, si un marchand de che- 
vaux , ayant prêté ou loué un cheval à un 
commerçant pour son usage, une saisie mo- 
biliaire faite chez ce dernier à la requête 
d'un créancier, comprenait le cheval loué 
ou prêté, la revendication faite par le lo- 
cateur ou prêteur ne serait pas de la 
compétence commerciale 8 ; mais il est évi- 
dent que le tribunal de commerce serait 
compétent pour statuer sur une demande 
en restitution d'objets mobiliers donnés 
en nantissement d'une lettre de change ». 
Les tribunaux de commerce ne peuvent 
aussi , même incidemment, juger des ques- 
tions relatives à l’état des personnes *». Il 
faut néanmoins , à ce sujet , faire une dis- 
tinction im|)ortante. Une personne est tra- 
duite au tribunaldecommcrce, en exécution 
d’un acte qu’on prétend , d’après les règles 

6 Cas»., 24 nov. 1825. 

: Br., 13 avril I8I4. J. de Br., 1814, 1», P *4* 

• Caw., 1 3 ocl. 1806. Dalloi. t. 5, p. 4^4- 
B C«w., 4 prairial aa ti. Dalloi, i. 5, p. 41 3. 

10 Cau.,23 roetiidor ao 11. Dalloi, t. 5, p. 4 1 1. B nu. 
14 août 1834- J de B*l s . 1836, 
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expliquée* n°* 48 et suiv., être commercial, 
à cause de la qualité de commerçant qu’on 
attribue à cette personne, mais qu’elle dénie. 
Puisque celte personne est libre de faire des 
.actes de commerce par sa seule volonté , le 
tribunal de commerce est compétent pour 
juger si elle en a fait un assez grand nom- 
bre pour être réputée commerçante, suivant 
les règles données n” 79 ; et nous verrons au 
titre suivant, comment cette preuve doit être 
faite. Mais, lorsqu’il s’agit d’un mineur qu’on 
prétend commerçant; lorsqu’on soutient que 
telle personne du sexe n'est pas en puissance 
de mari, il faut renvoyer au tribunal civil 
pour juger ces questions 1 . Si néanmoins une 
femme, assignée en qualitéde commerçante, 
n’était pas assistée de son mari ou par lui 
autorisée à ester en jugement, le tribunal de 
commerce serait compétent pour donner 
cetteautorisation ,dont le but unique est d’as- 
surer la prompte et régulière décision du 
procès , et non de prononcer sur l’état de 
cette femme 2 . Mais il ne serait pas compé- 
tent pour lui donner l’autorisation nécessaire 
à l’introduction de l’instance 3 . 

1549. Quoiqu'en général, d'après les prin- 
cipes oui viennent d’être exposés , il n’y ait 
lieu à la compétence du tribunal de com- 
merce , que dans le cas où l’engagement de 
celui qui est assignées! commercial, soit par 
sa nature, soit parla présomption de la loi, 
ce principe est modifié dans certains cas qu'il 
est important de faire connaître. 

Le premier est celui de la solidarité. Lors- 
qu’une dette est commerciale de la part de 
l’un des coobligés, la solidarité ne suffit pas, 
sans doute , pour la rendre commerciale à 
l’égard de l’autre , parce que, comme on l’a 
vu n“ 18Ï, deux codébiteurs solidaires peu- 
vent être tenus de la dette commune, d'une 
manière différente : mais elle rend le tribu- 
nal de commerce compétent pour connaître 
de l'engagement de tous *. Cette compétence 
résultedu seul fait que, parmi ces coobligés, 
à quelque titre que ce soit, il se trouve un 
commerçant 5 . Elle est fondée sur l’inconvé- 
nient qu’ilyauraitidiviser les actions. Ainsi, 
lafemme non commerçante, quis’est obligée 
avec son mari pour dettes commerciales de 

• Mai* toj . Deepréaai , coin pet. dn tnb de comm., 

n. 51. 

> Cim., 17 août 1813. Dallo», t 19, P . 3!0«t t. 5, p. 372. 

s Dallo», t. 5, p. 372, o. 16. 

4 Caw-, 13 vendémiaire an un. 

i Rejet, 26 mai 1826. 
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celui-ci, est valablement assignée au tribu- 
nal de commerce®. Cela n’empêche pas que 
l’obligation de ceux à l’égard desquels l’en- 
gagement n’est pas acte de commerce , ne 
doive donner lieu qu’aux mêmes condamna- 
tions , et par la même voie que si la cause 
était jugée par un tribunal civil 
Les lettres de change imparfaites, les bil- 
lets à ordre offrent de fréquentes occasions 
d'appliquer cette règle. Nous avons vu , 
n° 464 et 479, qu’ils ne sont point, par leur 
nature propre , actes de commerce , mais 
seulement s’ils émanent d’un commerçant , 
ou si, étant souscrits par un non commer- 
çant, ils ont pour cause une négociation dé- 
clarée commerciale, d'après ce qui a été dit 
n**4 et suiv. La conséquence serait que, dans 
les autres cas, les tribunaux de commerce 
ne pourraient en connaître. Néanmoins si, 
par l’effet des négociations que ces effets ont 
subies , quelque commerçant en était codé- 
biteur, en qualité de signataire, on peut tra- 
duire les autres non commerçants (levant le 
tribunal de commerce; dans ce cas, il serait 
compétent , quelles que fussent les excep- 
tions par lesquelles ils se défendraient », et 
quand même ces exceptions tendraient à la 
nullité radicale de leur engagement 9 . Mais, 
comme c’est la qualité de commerçant dans 
l'un des signataires qui sert de fondement à 
la compétence , le non commerçant traduit 
devantle tribunal de commerce, serait fondé 
à prouver que celui qu’on prétend commer- 
çant ne l’est pas réellement 10 . 

On peut tirer quelques autres conséquen- 
ces de ces principes. Nous avons vu, n°385, 
que l’auteur d’un endossement irrégulier 
avait une action contre celui à qui il avait 
transmis uneffetpar cette voie, pour se faire 
rendre compte du prix; qu’à son tour , ce- 
lui ci avait une exception pour le retenir,s’il 
en avait compté la valeur, ou pour se faire 
rendre ce qu’il a payé, par exemple, si lui- 
même, ou celui a qui il a vendu l'effet, n’a- 
vait pu obtenir le paiement , par suite de la 
révocation que l’endosseur aurait faite , ou 
par l’effet d’une compensation et d’autres ex- 
ceptions du chef de cet endosseur. Des pré- 
tentions de cette espèce ne sont point consi- 

« Rejet, 19 frimaire an siu. Dallo», t 5, p. 390. 

7 C**»., 26 janv. 1814- — Rejet, 23 «nar» 1827. Dallo», t. 4, 

p. 345. 

• Rejet, 21 oct. 1825. 

9 Rejet, 28 avril 1819. Dallo*,!. 5, p. 385 
to Rejet, 22 avril 1828 
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livrées comme des dépendances ou des suites 
du contrat de change, car il n'en internent 
jamais entre l’auteur d’un endossement irré- 
gulier et celui à qui un effet est transmis par 
cette voie. Elles ne sont que des actions or- 
dinaires , fondées sur les seules règles du 
droit commun, et, parleur nature, exclues 
de la compétence des tribunaux de com- 
merce ; mais si ces demandes sont formées 
contre un commerçant, ou incidemment à 
une action pendante au tribunal de com- 
merce, d'après les règles ci-dessus, ce tribu- 
nal est compétent pour en connaître. 

Le cautionnement produit, en ce qui con- 
cerne la compétence , les mêmes effets que 
la solidarité. Ainsi, un non commerçant qui 
s'est porté garant du paiement d'une dette , 
commerciale de la part du débiteur princi- 
pal , peut être poursuivi devant le tribunal 
de commerce, pour l’exécution de son enga- 
gement. Mais il y sera jugé d’après les prin- 
cipes particuliers;! l'espèce decautionnenient 
qu’il a souscrit, sans que la qualité du débi- 
teur cautionné puisse, à son égard, être prise 
en considération . A insi, quoique l’aval donné 
sur une lettre de change parfaite, soit acte 
de commerce entre toutes personnes; si la 
lettre est imparfaite, la cause qui lui a donné 
naissance, ou la qualité d’un des débiteurs, 
peut la rendre obligation commerciale à son 
égard , tandis que cet aval , ou toute autre 
garantiedonnée pour en assurer le paiement, 
ne produirait qu'une obligation civile de la 
part de ceux qui ne l'ont pas souscrit eux- 
mêmes pour une cause commerciale. 

Une seconde exception est relative aux 
veuves communes en biens, et aux héritiers 
d'une personnequi était justiciable du tribu- 
nal de commerce. 11$ peuvent, quoiqu'ils ne 
soient pas commerçants, être traduits, soit 
en reprise d’instance devant le tribunal de 
commerce où f affaire était déjà pendante , 
soit par action principale devant celui qui 
est compétent 1 * d’après les règles que nous 
donnerons dans le titre suivant. Mais , dès 
l’instant qu’ils soutiennent n’ètre pas héri- 
tiers, ou lorsqu’il y a, sous un prétexte quel- 
conque , contestation sur la qualité d’après 
laquelle le demandeur prétend qu’ilsdoivent 
être tenus de payer la dette commerciale de 

I Rejet, 25 prairial au al. — Ca«»., 20 frimaire au nu. — 
Cass., 1er sept. 1806. Dalloi, t. 5, p. 408 et 409. 

» Cass., 6 mraaùlor ao »UI. — Cui., 13 juin 1808. Dalloz. 

I. S, p 412. Vojr. J. d« Bal g., 1836, p. 1. 


leur auteur, le jugement de cette qualité est 
dévolu au tribunal civil *. Néanmoins il ne 
faut pas que l’application de ccs principes 
devienne une source d’abus et de chicanes; 
ainsi le fils qui n’exciperait pas de sa renon- 
ciation à la succession de son père, ne pour- 
rait uier qu’il ne soit héritier. Sa qualité 
forme contre lui une présomption légale qu’il 
doit détruire en prouvant qu’il y a renoncé 
par un acte régulier 3 . 

Hors le cas d’exception que nous ve- 
nons d’indiquer , on ne pourrait , sous 
aucun prétexte , réclamer en faveur des 
tribunaux de commerce , le droit de con- 
naître de contestations qui ne leur sont pas 
spécialement et expressément attribuées. La 
circonstance que ces contestations s’élè- 
veraient dans une faillite, ou Â l'occasioé 
d’une faillite, ne motiverait pas une excep- 
tion. Le tribunal de commerce ne peut con- 
naître dans une faillite des contestations 
qu'elle ferait naître, qu’autant qu’elles sont 
de sa compétence *. Pour déterminer cette 
compétence, il faut se reporter à ce quiaurait 
lieu, si la faillite n'était pas survenue. Ainsi, 
lorsque dans le cours de la vérification des 
créances, à laquelle nous avons vu, n° 1185, 
que tous les créanciers, commerciaux ou 
non commerciaux, étaient indistinctement 
assujettis, les prétentions d’un créancier 
sont contestées en tout ou en partie, il faut, 
pour décider si le tribunal de commerce doit 
juger la contestation, se demander, comme 
nous l’avons dit n"1 186, si, d’après les prin- 
cipes expliqués plus haut, et dans le cas où 
la faillite n’aurait pas eu lieu , le procès, qui 
se serait élevé entre le créancier et le débi- 
teur, aurait été de la compétence du tribu- 
nal de commerce. Il en serait de même dans 
le cas où les syndics des créanciers attaque- 
raient des actes qu’ils prétendraient avoir 
été faits en fraude et dans la vue de grever 
injustement la masse. Si ces actes étaient 
des négociations commerciales, nous pen- 
sons que le tribunal de commerce peut en 
connaître, encore bien que cette question 
ne soit pas sans difficulté, parce que, ce 
qu’il s’agit de juger, ce n’est pas, à propre- 
ment parler, la négociation dans son carac- 
tère et ses conséquences naturelles, mais le 

1 R.j.1, 18 i.ill. 182V. 

) Dalloi, t 5, p 370 
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Iiut frauduleux dans lequel elle aurait été 
faite. Mais si la convention attaquée n’est pas 
commerciale par sa nature ; par exemple, si 
c’est une vente d'immeubles, une sûreté 
hypothécaire pour une créance qui ne déri- 
vait point d’une opération commerciale en 
elle-même ou d’un acte commercial à l’égard 
de celui à qui on la conteste, le tribunal de 
commerce est incompétent. A plus forte 
raison ne pourrait-on porter devant ce tri- 
bunal le jugement d’une demande tendante 
à faire réintégrer à la masse de la faillite des 
effets mobiliers, même des marchandises 

u’on prétendrait avoir été détournées frau- 

uleusement par une personne, quand même 
elle serait commerçante ; un fait de cette 
nature ne peut, d’après ce que nous avons 
dit n° 83, être considéré, sous aucun rap- 
port, comme un acte de commerce *. 

1330, 11 peut quelquefois se présenter, 
dans la défense des parties , des exceptions 
qui donnent lieu à l’examen de questions 
étrangèresau droitcommercial. On ne pour- 
rait prétendre que le tribunal, devant lequel 
ces incidents s’élèvent, fût indistinctement 
incompétent pour en connaître , sous pré- 
texte que le fait , sur lequel l’exception est 
fondée, n’est pas déclaré acte de commerce : 
telles sont les nullités d’exploits. Le tribunal 
ne peut statuer, s’il n’y a pas eu d'assigna- 
tion devant lui; et il n’y en a pas eu, si 
l’assignation donnée était nulle. 11 faut donc 
qu’il apprécie et qu'il juge cette nullité. Il 
en est de même d’une sommation destinée 
à mettre le débiteur en demeure , d’un 
protêt, etc. 2 . 

Quant aux exceptions qui tiennent au 
fond, c'est-à-dire à celles qui ont pour objet 
d’anéantir l'obligation, ou de la faire consi- 
dérer comme éteinte, toutes ne sont pas es- 
sentiellement de la compétence du tribunal 
de commerce , encore qu’elles servent à re- 
pousser une demande dont il a droit de con- 
naître. 

Sans doute il doit entendre, apprécier et 
juger l’excepiiou de nullité, dans la forme, 
du titre qui sert de fondement à la demande 
quand même ce titre aurait été passé devant 
notaire 3 , ou celle qui est fondée sur la si- 
mulation 4 , l’erreur, le dol, la violence, 
le défaut de cause vraie ou légitime, ou 
l'exception fondée sur la supposition de per- 

• Rejet, 25 man 1923. Dalloi, I. 5, p. 403. 

* Voir le» arrêts cité» p, 670 de ce volume, uolv 4 


sonnes ou de lieux, dans des actes présentés 
comme lettres de change. Quoique les ques- 
tions qui s’élèvent dans ces cas , difficiles 
même pour des magistrats qui ont consacré 
leur vie à l’étude du droit, puissent le pa- 
raitredavantage aux jugesde commerce, cette 
circonstance ne change rien à la compétence. 
Ces juges doivent alors appliquer les règles 
données n°* 147 et suivants, en ne perdant 
pas de vue que ces sortes d'exceptions ne 
sont recevables que de la part de celui qui , 
depuis l’actc ainsi argué, n’a pas renoncé 
expressément ou tacitement à les faire va- 
loir; car la renonciation à invoquer ces 
moyens , faite dans 1’ac.te lui-même , n'au- 
rait aucune force, parce qu'elle serait con- 
traire aux bonnes mœurs. Mais si la défense 
amenait l’examen d’une question de validité, 
de réductibilité, de révocabilité d’une do- 
nation; par exemple, si celui au profit de 
qui une lettre de change aurait été tirée ou 
endossée, et qui en serait encore porteur, 
avouait , ou s’il était allégué contre lui que 
cette négociation n’a été qu’un moyen de 
libéralité en sa faveur , le tribunal de com- 
merce cesserait d’être compétent. Du reste , 
si , au lieu d’allégations de fraude, de simu- 
lation, etc. , le titre de Tune des parties était 
argué de faux, le tribunal ne [murrait en 
counaltre, parce qu'on a vu, n° 383, que 
la simulation et le faux n’étaient pas la même 
chose. Nous indiquerons, dans le titre sui- 
vant , la marche qu'il faut suivre dans le cas 
où un moyen de faux serait invoqué. Il suffit 
de faire observer que tout cela n’est relatif 
qu’au cas où les moyens dont nous veuons 
de parler sont employés par exception ; ou 
ne pourrait l’appliquer indéfiniment et sans 
restriction à des demandes principales. 

On voit, par là, comment le tribunal 
peut être compétent, lorsqu’il s'agit d’ex- 
ceptions qui tendent à établir que la dette 
est éteinte. Il peut juger l’exception de 
prescription opposée par le défendeur à 
une demande résultant d’une négociation 
commerciale; mais on ne pourrait en dire 
autant, dans tous les cas, relativement à 
la compensation. Celle que le défendeur 
opposerait , en la fondant sur une créance 
d’origine non commerciale , ne serait ad- 
missible que si la dette , sa liquidité et 
son exigibilité étaient avouées; car alors 

» Rejet, 23 mars 1924- Deaprcaui, o, 9. 

4 Rejet, 2 août 1827. J. du 19c 1829, le, p. 18. 
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le tribunal de commerce ne ferait rien autre 
chose que de déclarer, d’après l’aveu du de- 
mandeur dont il donnerait acte, que la dette, 
dont le paiement est requis, était éteinte par 
la compensation qui est un véritable paie- 
ment. Mais si l’existence de la d,ette opposée 
en compensation était contestée, et que cette 
dette fût civile, il devrait renvoyer celte ex- 
ception aux juges compétents 1 . Tout en fai- 
sant ce renvoi, il peut, suivant les circonstan- 
ces, statuer sur la demande portée devant 
lui, de même que si l’exception n’était pas 
proposée, et sans y préjudicier; autrement 
un débiteur de mauvaise foi aurait trop de 
moyens de paralyser l’exercice de l’action 
légitime de son créancier. 

Les mêmes distinctions pourraient être 
faites si on invoquait la remise, la novation, 
la confusion, selon la nature des titres qui 
en seraient le fondement. 

1 381 . Les tribunaux de commerce ne peu- 
vent connaître de l'exécution de leurs juge- 
ments, ni des contestations sur celte exécu- 
tion, sous quelque forme que soient produits 
les incidents et les difficultés y relatifs, tels 
que seraient les levées de scellés après dis- 
solution d’une société, sauf ce que nous 
avons vu pour les faillites. Ainsi, quoique, 
d’après ce qui a été dit ci-dessus , iis soient 
compétents pour connaître des demandes 
contre les héritiers d’un commerçant, si 
l’exécution d’un jugement rendu contre ce 
dernier était demandée contre ses héritiers, 
le tribunal de commerce n’en pourrait con- 
naître J . 

Déjà, d'après les mêmes principes, nous 
avons dit, n"618etl365, qu’ils ne connais- 
saient pas de la vente forcée des navires * , 
ni de celle des immeubles des faillis 4 ; et de 
même il ne leur appartiendrait pas de com- 
mettre un notaire pour procéder à la vente 
ou à la licitation d'immeubles d’une société 
commerciale *. 

Mais cette interdiction ne s’étendrait pas 
à la connaissance des oppositions ou même 
des tierces oppositions faites à leurs juge- 
ments 6 , ni au droit de statuer sur la régu- 
larité d'opérations, d'expertises, comptes, 
vérifications, faits en vertu d'interlocutoires, 

• Oit,, 28 mai 18t1. Dalloi, 5,p. 372, n. 14- 

* Rejet, 3 brumaire an ail Dalloi, t. 5, p. 372, o.lS 

«• 424. 

j Cbm.,6 avril 1809. 

4 Casa., 30 ocl 1810. 

3 Cim., 24 nov 1823. J. du 1 9a*., 1626, le, p. DI. 


ni au droit de connaître des erreurs , omis- 
sions, faux ou doubles emplois dans des 
comptes dont ils auraient été juges 7 . Il en 
serait de même de toute discussion qui pour- 
rait s'élever sur la solvabilité d’une caution 
que le tribunal aurait exigée pour pronon- 
cer une condamnation; par exemple, au 
cas où une lettre de change étant égarée, le 
propriétaire en obtient le paiement , sous 
caution, dans les cas prévus n" 408 et suiv.: 
c’est ici moins l’exécution que la continua- 
tion du jugement. 

11$ ne peuvent aussi connaître de saisies 
ui seraient faites en vertu d’actes relatifs à 
es opérations commerciales. Cependant, si 
un créancier, qui n’aurait point de titre en 
forme, voulait obtenir une permission de 
saisir et arrêter les somnes dues à son débi- 
teur, cette autorisation pourrait lui être 
donnée, notamment dans le cas prévu n°41S, 
et dans ceux dont nous parlerons au titre 
suivant, par le président du tribunal de 
commerce , juge naturel de la sovabilité du 
demandeur, ou de la nécessité d’exiger de 
lui une caution. Mais dans aucun cas, ce 
tribunal ne serait compétent pour connaître 
des demandes en déclaration affirmative et 
validité qui en seraient la suite, encore que 
la créance résultât d’une condamnation par 
lui prononcée *. 

1333. Nous ne croyons pas devoir finir, 
sans faire remarquer qu’il est certains cas 
où des affaires commerciales ne doivent 
cependant pas être portées devant les tribu- 
naux de commerce. Telles sont les contes- 
tations entre associés, attribués à des arbi- 
tres, comme on l’a vu n° 1001: mais le 
caractère de cette incompétence ne tient pas 
tellement i l’ordre public que la partie, qui 
n’en aurait pas excipé devant la cour d’ap- 

S el, pût s’en faire un moyen de cassation 9 . 

eut-être pourrait-on en dire autant du cas 
où une cause qui , d’après ce que nous ver- 
rons n°* 1430 et suiv. , devrait être jugée par 
des prud’hommes dont le tribunal de com- 
merce est juge d’appel, serait portée direc- 
tement devant lui, sans réclamation des 
parties. ^ 

Mais l’interdiction au tribunal de com- 

« Voj. De'prëaui, u 71 et 77- 
7 Rejet, 28 mars 1815. 

• Rejet, 27 juin 1821. Dalloi, 1. 1 5, j>. 245- Suc/, 22, le, 

p 8. 

9 Rejet, 9 avril 1827. J. du 19c», 1827, le, p. 328 et 4. 
dt Br., 1822, le, P 221 
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mcrce de connaître des contestations aux- 
uelles peut donner lieu la réclamation 
’unc personne qui se plaindrait qu’une 
autre l’a trouldée dans l’cxercice des droits 
résultant d’un Brevet d’invention , serait 
absolue, puisqu’en aucun cas ces tribunaux 
ne |>euvent juger ces matières attribuées 
aux juges de paix, et par appel aux tribu- 
naux civils '. 

Il n’en est pas de même des questions de 
propriété ou de priorité de possession , des 
marques de fabrication ou des dessins d’é- 
toffes. Les tribunaux de commerce en sont 
juges , après avoir pris , comme on l’a vu 
n° 110, l’avis des conseils de prud’hommes , 
au secrétariat desquels le dépôt de ces mar- 
ques ou dessins doit être fait par les fabri- 
cants établis dans le territoire de leur juri- 
diction , conformément à l’ordonnance du 
roi du 17 août 1835. Quant aux poursuites 
en contrefaçon , soit de ces marques et des- 
sins, soit des productions littéraires impri- 
mées ou gravées , c'est , comme on le verra 
dans le titre quatrième, aux tribunaux cor- 
rectionnels qu’il appartient d’en connaître. 
L'incompétence des tribunaux de com- 
merce , sous ce rapport , tient à l’ordre 
public 2 . 

La juridiction administrative a aussi ses 
droits , que les tribunaux de commerce doi- 
vent respecter. Ainsi , nous avons vu , 
n° 596 et 669, que tout ce qui tient à la 

r dice des ports, des équipages, appartient 
l’administration de la marine. Ainsi , le 
tort qu'un capitaine prétendrait lui avoir 
été causé par le résultat des mesures qu'au- 
rait prises ou ordonnées le maître d’un 
port ou d’un quai*, les actions que vou- 
draient exercer, contre les préposés du 
gouvernement , ceux qui leur auraient 
vendu des denrées et autres fournitures , ou 
qui auraient fait pour eux quelque travail 
et service , doivent être portées devant les 
ministres compétents , ou les conseils de 
préfecture, suivant les règles particulières 
a l’administration, sauf le recours au con- 
seil d’état. Mais on ne doit pas confondre , 
comme nous l’avons déjà dit n“ 21, avec les 
agents du gouvernement nommés et délé- 

t Colin attribution de* juges do pan icablc, d'après la 
loi du 25 janv. 1817, dévolue au* tribunaux do frontière 
lUtUueo. Leva*»«ur, do» justice» de paii, n. 06, édit, de 
Tarifer. 

* Rejet, 8 déc. 1827. J. du 19e s ,1828, te, p 355. 
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gués par lui , des entrepreneurs et fournis- 
seurs généraux ou particuliers qui auraient 
contracté avec le gouvernement l’obligation 
de lui faire des fournitures ou un service , 
moyennant un prix convenu. En achetant 
aux particuliers, ou en faisant fabriquer ce 
qui leur est nécessaire pour exécuter leurs 
engagements envers le gouvernement, ou en 
chargeant d’autres personnes du service 
qu’ils ont entrepris , ils font acte commer- 
cial, pour lequel ils peuvent être poursui- 
vis , par ces mêmes particuliers, devant les 
tribunaux de commerce : c’est aux juges 
qu’il appartient de déclarer d’après les pièces 
et actes de la cause , si celui qui est traduit 
devant eux était sous-traitant du gouver- 
nement ou simple fournisseur d’une entre- 
prise *. 

Il faut remarquer aussi que toute action 
des particuliers contre l’état n’est pas, par 
la seule qualité du défendeur, attribuée a la 
juridiction administrative 5 : par exemple , 
lorsque le navire d’un armateur a éprouvé 
un dommage à la suite d’un abordage causé 
par un vaisseau, il n’est pas douteux que 
la partie lésée ne puisse assigner directe- 
ment l’état dans les formes ordinaires. S’il 
n’en est point ainsi des fournisseurs , et si , 
pour obtenir la liquidation de leurs droits 
et le paiement de leurs créances , ils sont 
obligés de subir la compétence administra- 
tive, conformément à l’article 14 de l’acte du 
gouvernement du 11 juin 1806, c’est la con- 
séquence d'une condition qu’ils se sont vo- 
lontairement imposée en acceptant le mar- 
ché, tandis que l’événement imprévu qui 
cause du dommage à un navire est indé- 
pendant de toute volonté. L’administration 
publique n’est ici qu’un particulier soumis 
à cette maxime de droit naturel , que l’auteur 
d’un dommage doit le réparer. Dans ce cas 
seulement, le demandeur ne peut, aux ter- 
mes de l’article 15 du titre IV de la loi du 
8 novembre 1790, assigner l’état, sans avoir 
préalablement soumis sa demande à l’admi- 
nistration, sauf à assigner ensuite, si elle 
ne répond pas dans le mois , ou si , tout en 
répondant dans ce délai , elle refuse d’adhé- 
rer à la réclamation. 


) Cu» , 25 plurioac an tui- Dallm, t 5, p 192. 

4 Cm , 6acpt. 1808. — Rejet, 12 janv 1830. Dalloi, I. 5, 
P 374. 

j Toute* Ici attribution» xonlculiiuie* appartiennent en 
ISelgiijuc au* Iribtmaui ordinaire». 
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CHAPITRE II. 

De la Compétence territoriale. 

1305. Dans la règle ordinaire, celui qui 
veut former une demande en justice , soit 
qu'il agisse comme partie contractante dans 
la convention sur laquelle il fonde sesdroits, 
soit qu'il agisse cotnmeccssionnaireou ayant- 
droit de cette personne *, doit assigner de- 
vant le tribunal du domicile réel du défen- 
deur Nous avons indiqué, n° 186, les 
règles à l’aide desquelles on peut le recon- 
naître. Il suffit de faire observer que, lors- 
ue le changement de domicile du défen- 
eur a eu lieu depuis la convention qui 
donne lieu au procès, les doutes doivent en 
général être interprétés en faveurdu deman- 
deur 3 . On peut, par analogie , appliquer 
les régies que nous avons données n" 1094. 

Mais l’élection de domicile attribue au 
demandeur la faculté de porter, s'il le pré- 
fère , l'action devant le tribunal élu. Cette 
élection est quelquefois expresse , soit parce 
qu’elle forme une clause de la convention , 
soit parce qu’elle a été faite postérieurement ; 
quelquefois elle est tacite et résulte des cir- 
constances. 

Elle est expresse, lorsqu’une des parties 
ou tes deux ont déclaré, par un écrit quel- 
conque, qu'elles faisaient élection de domi- 
cile dans tel lieu , pour l’exécution de tel 
acte. En général, dans le commerce, 
comme on l’a vu n» 180, le lieu indiqué 
pour le paiement d’un effet négociable , sans 
autre explication , est considéré comme le 
domicile élu pour les actions qui en résul- 
tent*. Ainsi, non seulement le porteur d’une 
lettre de change a droit d’assigner tous les 
signataires au domicile de celui sur qui la 
lettre est tirée, encore que celui-ci n'ait pas 
accepté, mais en outre l'accepteur qui aurait 
acquitté une lettre de change pour le tireur, 
de qui il n’aurait pas reçu provision, pour- 
rait assigner faiblement ce dernier en rem- 
boursement , (levant le juge du lieu où la 
lettre était payable 5 , 

Quelquefois l’élection de domicile est 
supposée par la nature de la convention. 
Ainsi , nous avons dit , n° 917, que dans le 
prêt à la grosse, le paiement devait être fait 


au lieu où finissait le risque. Les demandes 
pour contribution aux avaries sont portées 
devant le juge du lieu où l’on procède au 
réglement. L’action en réparation des dom- 
mages causés par suite de l'abordage de deux 
navires , à celui du premier port où le na- 
vire estarrivé; celles des gens de mer contre 
l’armateur, soit |iour les engagements qu’il 
a contractés envers eux, soit lorsqu’il s'agit 
des indemnités que nous avons vu , n° 070, 
leur être accordées, au tribunal du port de 
l’armement. L’action des affréteurs est por- 
tée au tribunal du port de débaripie- 
ment , au cas où elle serait la suite de 
la non représentation des objets chargés; 
à celui du port d’armement , s’il s’agit des 
indemnités qu’ils peuvent réclamer, comme 
nous l’avons vu n- 713; et réciproquement, 
ce serait à ce dernier tribunal que les affré- 
teurs devraient être assignés pour l’exécu- 
tion de leurs engagements envers l’armateur. 

Par suite de ces principes, celui qui a été 
chargé par un correspondant d’accepter des 
lettres de change tirées sur lui, pourrait, 
s’il ne veut pas assigner le tireur au lieu où 
ces lettres étaient payables , comme on Pa 
vu plus haut, l’assigner, soit après qu’il 
aurait payé les lettres, soit même avant, 
si la provision devait être faite préalablement 
à l’échéance, devaut le tribunal du lieu de 
sa propre demeure, puisque la provision 
devait être faite chez lui. 

1334. Le contrat de vente peut donner 
lieu à diverses difficultés, soit sur l’existence 
de la convention alléguée par l’un et niée 
par l’autre; soit sur la livraison que l’ache- 
teur requiert du vendeur; soit sur l’action 
du vendeur pour contraindre l’acheteur à 
prendre livraison ; soit sur la demande en 
paiement dirigée contre lui : il est im;>ortant 
de savoir quel tribunal doit en connaître. 

Lorsqu'il y a contestation sur l’existence 
de la vente avant la livraison, c’est au tribu- 
nal du domicile du défendeur que cette ques- 
tion doit être portée; car la vente elle-même 
étant en question , la compétence particu- 
lière, dont nous parlerons plus bas, qui n’en 
est que le résultat, ne pourraitêtre invoquée. 

Les actions res|>eetives entre le vendeur 
et l’acheteur, à l’effet de faire ou de prendre 
livraison , doivent aussi , en général , cl sauf 


i Règlement de jugn, 30 juiu 1807. Dalloi, t. 5, p. 376. 4 Cas*., 17 avril 1811. Dalloi, t. 14, p. 

» Réglement Ji-Ju£c*, 20 janvier 1818. I)*llo», I. 5, p 444' 5 Rtfflemotit de juge», 17 min 1812. — Rejet, 11 fév.1829. 

» Rejet, 22 fc*. 1827. Dalloi, ». 5,p. 280i8irej, 12. le, p. 3O4. 
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les exceptions dont nous allons parler , être 
portées devant le tribunal du domicile du 
défendeur 1 * , ou devant celui qui a été élu 
pour l’exécution du contrat. Mais, lorsque la 
promesse a été faite, et la livraison effectuée 
dans un même lieu, encore qu'il ne soit pas 
celui du domicile du défendeur, le tribunal, 
dans l’arrondissement duquel ce lieu est si- 
tué , devient compétent , si le demandeur 
veut y porter son action au lieu de saisir ce- 
lui du domicile de son adversaire. 

C’est alors qu'il importe de bien détermi- 
ner le lieu dans lequel une promesse a été 
faite. Si elle résulte d'un acte passé entre 
présents, ce lieu est facile à connaître. Lors- 
que la négociation est intervenue par corres- 
pondance, on peut, à l’aide des principes ex- 
pliqués n° 280, décider que le marché a été 
conclu , et par conséquent la promesse faite 
dans le lieu du domicile de la personne qui 
a accepté les propositions de son correspon- 
dant. A plus forte raison, lorsqu’un commer- 
çant a fait , avec le commis-voyageur d’une 
maison de commerce, une convention qui , 
d’après les règles expliquées n° 801, devrait 
être considérée comme vente faite par ce 
préjHisé , c’est le lieu où elle est intervenue 
qui sera considéré comme celui de la pro- 
messe ! . Si , au contraire , la convention ne 
devait , d’après son texte ou les circonstan- 
ces , être considérée que comme une com- 
mission pour ia maison qui employait ce 
commis-voyageur , le lieu du contrat serait 
celui où cette maison aurait, en l'exécutant, 
ou en promettant de l’exécuter , accepté la 
commission 3 * . 

Quant il la détermination du lieu où la 
marchandise est réputée avoir été livrée, les 
règles que nous avons données, n° 278 . sur 
les risques de la chose vendue, nousscmblent 
suffisantes. Si c’est un corps certain , le 
lieu de la livraison sera , sauf conven- 
tion contraire, celui où ce corps était, au 
moment de la conclusion du marché; si ce 
sont des choses indéterminées, c’est celui du 
domicile du vendeur , parce que c’est lé que 
les marchandises sont sorties de ses maga- 
sins pour voyager aux risques de l'acheteur. 
Il n'y aurait de modification , dans ce cas , 


i Règlement ♦!«• juge*, 20janv 1819. Dalloa, t. S, p. 444 1 

S»re», 18, le, p. 211. 

a Cm,, 14 Juin 1813. — Cas»., 14 no* 1821. D 1 II 01 , 5, 

I 4M. 

» Rejet, 19 Art. 1821 Sirey, 22, le, 306. 


que s’il résultait de la convention que la li- 
vraison devait être faite par le vendeur au 
domicile de l’acheteur , où dans tout autre 
lieu indiqué par lui : il n’est plus besoin de 
présomption quand le fait est constant. 

On ne doit pas perdre de vue cette néces- 
sité de la réunion des deux circonstances , 
que le même lieu soiteelui de la promesse et 
de la livraison *; une seule serait sans effet. 
Mais aussi quand elles se rencontrent , elles 
assurent la compétence du tribunal , quels 
que puissent être lesévénements postérieurs. 

Il faut remarquer aussi que cette règle 
n'est applicable qu'aux ventes de marchan- 
dises , et ne modifie point les principes par- 
ticuliers au contrat de change , que nous 
avons expliqués n°* 428 tt suiv. Ainsi, le 
lieu où l'endossement d’une lettre de change 
a été fait , encore qu’on pùt le considérer 
comme celui où l'endosseur a contracté et a 
livré la lettre cédée par cette négociation, 
n’est point celui où l’on pourrait assigner 
l’endosseur, et traduire ensuite, en vertu de 
la solidarité, tous les autres signataires; il 
faut assigner, soit au lieu de paiement, soit 
au domicile de l’un des signataires 5 . 

L'action peut aussi être portée devant le 
tribunal du lieu où le paiement devait être 
effectué. Mais, pour appliquer cette règle, 
il faut distinguer si l'action est relative à 
l’existence même de la vente alléguée par le 
demandeur , ou à son exécution. 

Dans la première hypothèse , le tribunal 
du lieu où le paiement devrait être fait, en 
supposant la vente prouvée , ne nous sem- 
ble pas être compétent; car, avant tout, il 
faut prouver qu’il y a eu vente. Les moyens 
de distraire un commerçant de ses juges na- 
turels seraient trop fréquents et trop faciles, 
si on pouvait le traduire devant un tribunal 
quelconque, sous prétexte qu’il a consenti 
une vente dont on ne justifie pas l’existence, 
et que le tribunal où on le traduit était le 
lieu où devait être effectué le paiement de 
celte prétendue venle. On ne peut donc , 
comme on l’a vu plus haut , assigner que 
devant le domicile du défendeur. 

Si le fait de la convention était constant, 
l’action est relative à la livraison requise par 

$ Règlement déjugé», 13 no*. 1811. — Reglement de jugea, 
20 jau*. 1818. — Rejet, 21 mare 1826. Dalle, t. S, p 444 
al 451. 

S Règlement Je juge*, jocl. 1809 Dallui, t 5, p 4^ a 
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l’acheteur ou offerte par le vendeur, ou au 
paiement exigé par ce dernier, ou enfin à 
quelques difficultés sur la qualité ou la quan- 
tité des choses vendues, alors le tribunal du 
lieu du paiement est compétent. Il ne s’agit 
que de bien déterminer ce qu'on doit en- 
tendre par ce mot. 

Lorsque l'acheteur requiert, ou que le 
vendeur offre la livraison de la chose ven- 
due, il faut distinguer : si cette choseest un 
corps certain et déterminé , ce qui est facile 
à reconnaître d'après les principes expli- 
qués, n° 136, le lieu de paiement , c'est-à- 
dire de livraison , est celui où la chose a 
dû être livrée, c'est-à-dire, comme nous l’a- 
vons vu n" 186 , le lieu où cet objet se trou- 
vait à l’instant de la vente; si la chose ven- 
due est indéterminée quant à son espèce, le 
lieu de paiement, c’est-à-dire de livraison, 
est celui où demeure le vendeur 1 . S'il s'agit 
de la demande en paiement fournie par le 
vendeur contre l’acheteur, on distingue si 
ce dernier a , ou non , obtenu un terme. S’il 
n'en a pas obtenu , le lieu du paiement est 
celui où la chose a été livrée et mise aux ris- 
ques de l’acheteur; lieu qui, d’après les 
(listinctions faites, n” 278elsuiv., est tantôt 
celuimémc d'où les marchandises sont expé- 
diées , quand elles voyagent aux risques de 
l'acheteur, tantôt celui de leur arrivée, 
quand levendeurs’cstchargédelcsconduire, 
ou quand il a été convenu qu’elles ne seraient 
payées qu’après vérification à l’arrivée 2 . Si 
l’acheteur a obtenu un terme pour payer, le 
lieu de paiement est celui de son domicile, 
à moins de stipulation différente 3 . l’ar con- 
séquent, s'il a souscrit ou endossé «les effets 
négociables , ce n’est plus dans le lieu où le 
prix de la vente eût été payable, suivant les 
principes ci-dessus, qu'il faudra le poursui- 
vre 4 ; on suivra les règles relatives au non 
paiement de ces sortes d'effets, expliquées 
n°' 412 et suiv. Au troisième cas, le tribunal 
du lieu, où la livraison est faite, est compé- 
tent pour juger les diffic ultés qui s'élèvent 
sur la qualité ou la quantité des choses qui 
faisaient l’objet du contrat 5 . 

1383. A l’aide de ces principes , on peut 
déterminer facilement le lieu où doit être 


i Reglement de juge», 30 juin 180*7. Dalloa, t. 5, p. 276. 

i Reglement de juges, 13 no*. 1811. Dalloa, t.5, p.4$1. 

I Rejet, 16 déc. 1812, — Rejet, 14 juin 1813. — Rejet, S mai 
1824- Ual lu», t. 5, p. 4^2 et «ai*. 

4 Réglement de jugea, 29 Jauv. 1811, Dalloa, I. 5, p. 458 


donnée l’assignation relative à une obli- 
gation de faire. Les exemples les plus fré- 
quents qu’on puisse en trouver sont relatifs 
au contrat de commission, ou aux louages 
de services pour transports de marchan- 
dises. Le commissionnaire , pour acheter 
on pour vendre , n’est , en règle géné- 
rale . justiciable que du tribunal de son 
domicile. D’abord , c’est là «pi’il a reçu son 
mandat et qu’il l’a accepté en l’exécutant ; 
ce lieu est donc celui de la convention 6 : 
il est aussi celui où la marchandise , qu’il 
était chargé d’acheter, a été livrée; puis«|ue, 
d’après les principes expliqués n° 278, cette 
marchandise, à l’instant qu’elle est sortie 
des magasins du commissionnaire , a été 
aux risques du commettant à qui elle est 
envoyée 7 . 

I je commissionnaire chargé de vendre , 
soit pour acquitter des lettres de change 
tirées sur lui ou des effets payables par lui , 
soit pour en tenir les fonds à la disposition 
de son commettant, doit faire ces paiements 
à son domicile, conformément aux principes 
expliqués n" 889; si le prix de ces marchan- 
dises ne suffit pas , le lieu de son domicile, 
où son commettant l'avait autorisé à vendre 
pour se payer, est naturellement celui où ce 
dernier est présumé avoir pris l’engage- 
ment de payer un complément résultant de 
cette insuffisance. Le commissionnaire a 
prouvé , par la précaution qu’il avait prise 
de ne faire des avances que sur des marchan- 
dises à lui envoyées pour vendre , qu’il n’en- 
tendait pas se soumettre à la règle commune, 
d’après laiiuelle un créancier suit la juridic- 
tion du débiteur 8 . 

Lorsqu'il s'agit du transport de marchan- 
dises, trois cas principaux peuvent donner 
lieu à des contestations : 1° le refus de l'en- 
trepreneur de se charger des marchandises 
qu’il a promis de transporter; 2° la perte ou 
avarie des marchandises en route ; 3° le paie- 
ment du prix de transport. Au premier cas, 
l'action ne peut être portée que devant le 
tribunal decelui qu’on prétend s’èlreengagé; 
car c’est la question d’existence de l’enga- 
gement qui est à juger. Au second cas, le 
destinataire peut assigner devant le tribunal 


5 Rejet, 5 avril 1824. 

6 Casa., 24 vendémiaire an *. — Réglement de juge*, 

22 jan*. 1818. Dallot, t. 5, p. v=i 

7 R* jet, 21Jo.ll. 1819. Sirej, t. 20, le.p 58 
■ Cas*., 19 jan*. 1814- Dalloa,!. 5, p ^60. 
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u lieu où les marchandises ont dû être 
livrées d’après la convention , et où le voi- 
turier avait droit d’exiger son paiement *. 
Ce qui vient d’être dit suffit pour prouver 
que le voiturier qui a transporté les mar- 
chandises et veut en être- payé, peut assigner 
devant le tribunal du lieu où il a livré , à 
moins qu’il ne résulte de la convention des 
parties que le paiement devait être fait dans 
un autre lieu -. 

15î>6. Ces règles ne peuvent s'étendre au- 
delà des cas qui viennent d’être indiqués. 
Ainsi, lorsqu’une des négociations dont il 
vient d’être parlé, donne lieu à unedemande, 
non pour son exécution, mais pour la répé- 
tition des sommes qui auraient été payées 
au-delà de ce qui était dû d’après la con- 
vention, la demande ne pourrait être portée 
ue devant le tribunal du domicile du défen- 
eur. Ainsi, il ne faudrait pas en conclure 
que le commerçant qui serait en compte 
courant avec un autre, fût fondé à l'assigner 
devant le tribunal de son propre domicite , 
sous prétexte que c’est là qu’il a fourni les 
valeurs qui l'établissent créancier. Quand 
des commerçants sont en compte courant , 
à moins de conventions ou de circonstances 
particulières, le paiement du solde doit 
être fait, comme celui de toute espèce de 
créance , au domicile du débiteur ; et par 
conséquent, c’est au tribunal de ce domicile 
que toutes les actions doivent être portées. 
De même, on a vu n° 1354 que le lieu d’où 
est datée une lettre de change ou un endos- 
sement , ne serait point considéré comme 
celui où la demande devrait être portée , 
s’il n’était pas le domicile de l'un des obli- 
gés *. 

Mais ces principes sont modifiés par les 
règles sur la procédure, qui assujettissent 
les divers obligés à plaider devant celui des 
tribunaux du domicile de l’un d’eux fpt’a 
choisi le demandeur. 

Ainsi, celui qui a cautionné un crédit, 
petit être assigné , avec le débiteur princi- 
pal, devant le tribunal compétent pour pro- 
noncer sur la demande formée contre celui- 
ci l * * 4 ; et, par une conséquence nécessaire de 


l Réglement de juges, 7 juill. Î8I.J. LMIor, l. 5, p \(> 2 \ 
Sire j , 15, le, p. 15. 

t Reglement de juges, 14 mars 1826. J. du 19e s., 1926, 
le, p. 409. 

I Réglement de juges, 4 oct. 180K, Dalloi, I. 5, p 439. 

4 Rejet, 26 juill. 1809 

TOME II. 


ce qu’on a vu n» 1549, ce tribunal doit con- 
naître de l’exception par laquelle celui qui 
est assigné comme caution ou débiteur soli- 
daire, prétendrait ne l’être pas. 

Ainsi , le porteur d’une lettre de change 
a droit d'assigner tous ceux qui, par leur 
signature, en ont garanti le paiement, devant 
le tribunal dudomiciledel’accepteur, tireur 
ou endosseur qu’il lui plaît de poursuivre. 
A l’aide de cette litispendance , chaque si- 
gnataire peut appeler son garant devant ce 
même tribunal, et obtenir des condamna- 
tions contre lui. L'accepteur, poursuivi en 
paiement , qui n’aurait pas reçu provision 
du tireur, pourrait valablement appeler ce 
dernier devant le tribunal où la demande 
principale formée contre lui est pendante, 
pour qu’il lui fournisse les fonds nécéssaires 
au paiementdemandë,etqu’il le garantisse 5 . 
Le tireur, pour compte, |>ourrait appeler en 
garantie , devant le tribunal saisi de la con- 
testation relative à la lettre de change, celui 

Î tour compte de qui il l’a tirée. Lorsqu’après 
e protêt d’une lettre de change , le porteur 
fait retraite sur l’un des endosseurs , et que, 
par suite, cet endosseur est traduit, soit de- 
vant le tribunal de son domicile , soit devant 
celui d’un des signataires de la retraite , le 
tireur ou l’accepteur de la lettre , dont le 
défaut de paiement a occasionné cette retraite, 
peut être appelé devant ce tribunal. 

Mais, lorsque celui qui a perdu une lettre 
de change , s’adresse a un endosseur pour 
en obtenir unsecond exemplaire, il ne pour- 
rait l’assigner que devant le tribunal de 
son domicile. De même , le tiré qui n'a pas 
accepté ne peut être traduit devant un autre 
tribunal que celui de son domicile . quand 
même il serait débiteur du tireur «; à moins 
qu’il n’eût autorisé par écrit à tirer sur lui 7 , 
ou que d’autres causes inhérentes à sa dette 
ne donnassent lieu à le traduire devant un 
autre tribunal, suivant les règles expliquées 
plus haut. 

Par suite de la même règle , les principes 
généraux sur la compétence seraient, modi- 
fiés par celui qui veut que la personne assi- 
gnée en garantie procède devant le tribunal 


1 Rejet, n m*r» 1612. Dalloi, t. 5, p. 280. 

A Réglement déjugea, 21 thermidor an vttl, — Reglement 
de jugea, 22 frimaire au U. — Réglement de jugea, 12 fév. 
1811 —Casa., 17 juin 1817. — Caia., 21 mari 1925. Dalloi, 
t. 5, p 441 J. du 19e 1826, le, p 1%. 

7 Rejet, 12 juill. 1814. Sirey, 1 4, 1c, p. 192. 
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ouest pendante l'action principale qui donne 
lieu à cette garantie 1 * * 4 , à moins que le tribu- 
nal ne reconnaisse que c'était un moyen 
frauduleux de distraire cette personne de ses 
juges naturels. Par exemple, Pierre de Paris 
a vendu des marchandises;! Paul de Bayonne, 
et les aadressées à Jean, commissionnaire de 
Bordeaux, pour les faire parvenir à l'ache- 
teur. La non arrivée ou l’arrivée tardive de 
ces marchandises donne lieu à un procès 
entre Paul et Jean. Celui-ci , pour s’excuser, 
prétend que Pierre, expéditeur, lui a donné 
des indications inexactes qui ont été la cause 
première du tort dont Paul se plaint, et as- 
signe Pierre en garantie devant le tribunal 
saisi de la demande. Celui-ci. qui, dans la 
règle, et s’il avait été assigné directement en 
livraison par Paul , n'aurait pu l’étre qu’à 
Paris, ne peut se dispenser de procéder sur 
la garantie devant le tribunal où il est assi- 
gné *. Il en serait de même du cas où celui 
qui, étant porteur d’une lettre de change 
imparfaite, devait en exiger te paiement, 
ainsi qu’on l’a vu n” 467 , serait appelé, en 
garantie du tort causé par sa négligence, 
devant un tribunal saisi de la demande en 
paiement de cet effet *. 

On modifierait aussi les principes géné- 
raux expliqués dans ce chapitre , par les 
règles de la procédure sur les incidents élevés 
au cours d’une contestation : telles seraient 
l’exception de compensation. la reconvention 
les offres réelles faites sur le bureau, etc. 
Sans doute celui qui, n’étant point en litis- 
pendance avec son adversaire devant un tri- 
bunal, voudrait agir contre lui, envertudes 
droits qui créent une telle exception, devrait 
l’assigner devant son juge naturel. Mais s’il 
fonde sur ce droit une défense à la demande 
dirigéeconlre lui-même, le tribunal saisi de 
la demande peut, à moins d’incompétence à 
raison de la matière, commeon l’a vu n°1580, 
connaître du mérite de celte exception V 

1387. Ce qui a été dit, n« 1163, ap- 
prend qu’il y a des règles spéciales sur la 
compétence en matière de faillite. En géné- 
ral, toute demande d’un créancier contre 
une faillite doitêtre portée devant le tribunal 
qui en a prononcé l’ouverture 5 , ou si , par 


l Rcglrmrnt de jugea, 29 itnlt 1821. Delloa, t. 5, p. ^65. 

a Rejet, 8 *n*rt 1821 J. du 19e • , 1821, le, p. 165. 

I Rejet, 16 Btiv. 1826. J. du 1ü*i„ 1821, le, p. 801 . 

4 Rejet, 1 avril 1825. J. du 19e » , 1826, le, p. 54 

l Règlement de juge*, 19 «eril 1820- 


la nature de la demande, elle est hors des 
attributions de la juridiction commerciale, 
devant le tribunal civil du domicile du failli. 
Mais ce principe doit être combiné avec 
ceux qui ont été développés, n» 1334 et 
suivants, relativement aux obligations de 
livrer. Par exemple, si un commerçant de 
Bordeaux avait vendu des marchandises avec 
des circonstances qui attribueraient la con- 
testation au tribunal de Paris, la faillite de 
ce vendeur ne changerait rien à la compé- 
tence; et l’acheteur pourrait assigner la 
masse de Paris. 

Quant à la revendication , celui qui exerce 
ce droit contre la masse , doit agir devant le 
tribunal du lieu où la faillite est ouverte. La 
contestation à laquelle cette action donne 
lieu ne résulte pas , à proprement parler, de 
la négociation intervenue cuire le revendi- 
quant elle failli, mais de la loi qui l’accorde; 
et , par conséquent , elle suit les règles de 
toutes les actions personnelles. 

Il s'ensuit que, si la masse agissait par 
demande principale contre une personne 
qu'elle prétendrait débitrice de la faillite, 
l’assignation devrait être portée au tribunal 
du domicile du défendeur, ou devant celui 
qui serait compétent, d’après les règles ex- 
pliquées n“ 1384. On pourrait en conclure 
que, lorsque la masse de la faillite veut 
faire annuler des actes faits avec le failli , 
elle doit assigner le défendeur à son domi- 
cile. Néanmoins une distinction a été admise. 
S’il s'agit de faire annuler des actes faits 
depuis le dessaisissement résultant de la 
faillite, ou frappés de présomptions légales 
de nullité, suivant les règles expliquées 
n. 1115 et suivants, les syndics ont droit 
d'assigner devant le tribunal de l’ouverture 
de la faillite, parce que le failli n’était plus 
capable de contracter, et que l’appréciation 
des faits sur lesquels une telle demande est 
fondée, se rattache aux éléments qui ont 
suivi ou peuvent encore servir à fixer l’épo- 
que de la faillite 6 . Lorsqu'au contraire la 
masse veut former une demande relative à 
des actes antérieurs à l’ouverture de la fail- 
lite et aux dix jours qui la précèdent, les 
mêmes motifs n’existent plus, et il n’y a au- 


* Reglement de juge», 26 juin 1811. — Reglement de jugea, 
14 avril 1825. — Règlement de jugea, 19 juLII. 1828. Dalloi. 
t. 5,p. 355 J. du 19e a., 1828, le, p. 288. — Mm 1 Rejet, 
1) jnill 1818, èlttil contraire. Dalloi, I. 5, p. 356. 
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cune bonne raison pour intervertir les règles 
de la compétence A plus forte raison, la 
survenance de la faillite ne pourrait dessaisir 
un tribunal devant lequel était pendant un 
procès avec le failli 2 . 

11 est , en quelque sorte , inutile d’ajouter 
que, s’il s’élevait quelque question entre des 
créanciers , à laquelle la masse de la faillite 
ne prendrait point part , la règle que le 
défendeur doit être assigné à son domicile, 
devrait être suivie 3 . 

Du reste, il est bien entendu que les prin- 
cipes expliqués, n° 1349, doivent toujours 
être respectés, et que si l'objet de la contes 
talion n'est pas commercial, elle ne peut 
être portée que devant un tribunal civil. 

Les actions contre une société , lorsque 
d’autres circonstances ou d’autres règles ne 
servent pas à déterminer l’attribution , doi- 
vent , comme on l’a vu n. 97 (i , être portées 
devant le tribunal où est situé le priftcipal 
établissement 4 , et ce, jusqu'à sa liquida- 
tion, sans que les circonstances de la faillite 
de cette société ou de la mort de l’associé 
gérant y apportent de changements 5 . 

11 est vrai que souvent , comme nous 
l’avons fait remarquer aussi n° 976, des 
associés forment divers comptoirs , soit 
pour exercer des opérations commerciales 
distinctes , soit pour multiplier les moyens 
d’action , de travail ou de profits , d’une 
même branche d’industrie: quoique, dans 
l’un et l'autre cas , il y ait unité d'établisse- 
ment, il peutexisterquelqueincertitudepour 
déterminer le siège principal, qui seul doit 
être appelé le domiede de la société. 11 ar- 
rivera souvent que le lieu de chaque éta- 
blissement succursal poura être considéré 
comme un domicile, pour les obligations 
qui auront été souscrites par les personnes 
préposées à sa direction, ou pour celles qui 
auront été indiquées payables à ce domicile. 
Mais il y a des actions qui ne doivent être 
portées que devant le tribunal du véritable 
domicile de la société : telle est la demande 
en déclaration de faillite , etc. ; or, il en est 
d’une société comme d’une personne qui 
peut avoir plusieurs résidences , mais n’a 
qu'un seul domicile, qui est le lieu de son 

' Reglement de juges, 22 aura 1821. —Rejet, 25 mar» 1825. 
Dallot, t. 5, p. 357 et 403- Vo/. Despréaui, n. 623. 

s Règlent eut «le juge*, 27 août 1807. Dallot, t. 5, p. 4^7. 

1 Rejet, 4 ■▼•■il 1821. Dallos, t. 15, p. 333 ; Sire/, 1821. 
la. p. 330. 

4 Reglement tic juges, 18 pluviôse an ni- 


principal établissement. Ainsi , lorsqu’une 
société a été formée pourl’exploitationd’une 
manufacture , si les magasins de vente , la 
caisse , la demeure de l’associé gérant sont 
dans un autre lieu que celui de la manufac- 
ture , c’est ce dernier qu'on doit considérer 
comme lieu du principal établissement 6 . 
Ce que nous avons dit. n° 1094, à l’occasion 
des déclarations de faillite, s’appliquerait à 
tous les cas où il s’agit des intérêts généraux 
de la société. Toutefois, cette règle n’étant 
que la conséquence du principe qui veut que 
l’on considère la société comme une per- 
sonne qui a son individualité et ses droits 
particuliers, l’effet doit cesser avec la cause. 
Ainsi, lorsque la société est liquidée, ceux 

ui ont des droits à exercer, même pour 

es affaires nées au temps qu'elle existait , 
ne peuvent plus trouver de personne mo- 
rale à qui ils aient droit de s’adresser ; les 
associés qui sont obligés envers eux solidai- 
rement , dans certains cas , ne peuvent plus 
être assignés que devant le tribunal de leur 
propre domicile, ou à celui de l’un d'eux 
conformément aux règles du droit commun. 
11 n'y aurait de modificationquesi, par l'acte 
de dissolution de la société, ou unpostérieur, 
rendu publicdans la forme indiquées 1006 
et 1088, les associés avaient nommé un li- 
quidateur pour terminer toutes les affaires, 
conformément à ce que nous avons dit 
n° 1073; alors on assignerait valablement à 
son domicile. 

II ne s’ensuit pas qu’un associé, poursuivi 
en cette qualité devant le tribunal du lieu 
où siège l’établissement social, pùt, en pré- 
tendant que la société a été dissoute à son 
égard, requérir son renvoi devant le juge de 
son domicile, si cette dissolution était con- 
testée : l’usage qu’il ferait de ce moyen ne 
serait plus qu’une exception dont le juge- 
ment appartiendrait au tribunal saisi de la 
demande 7 , sauf à faire réformer ladécision, 
s’il était prouvé que le tribunal a retenu la 
cause quand il aurait dù s'en dessaisir. 

Mais on ne peut appliquer ces principes 
aux associations en participation , qui , n’é- 
tant point rendues publiques, n’ont et ne 
font point connaître de domicile social. Le 

4 R«g|eaeDt de juge», 16 oov 1815. Dallot, t. 5, p 364. 

5 Réglement de jugea, 30 avril 1821. — Rejet, 14 j»nv.1829. 

J. «lu 19e 1829,1e, p. 69. 

7 Réglemeut de juge», 10 dde. 1806 — Réglement de 
jugea, 7 juin 1821. — Rejet, 9 mai 1826. Dallot, t. 5, p 364 
et 450. J. do 19e a., 1826, la, p. 442. 
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créancier, si tous les associés se sont enga- 
ges envers lui , peut les traduire devant le 
tribunal du domicile de l’un deux A son 
choix 1 * ; s'il u’a traité qu’avec l’un des parti- 
cipants, il peut assigner devant le tribunal 
du domicile de cet individu, ceux qu’il 
prétend être solidaires avec lui, sauf A eux à 
contester, d’après les règles données n“* 104 S 
etsuivants, l'existence de la participation ou 
la solidarité qu’on veut faire peser sur 
eux. 


CHAPITRE III. 

De la Compétence sous le rapport 
des condamnations. 

1388. Les tribunaux de commmerce ju- 
gent les contestations qui leur sont soumi- 
ses, en dernier ressort dans certains cas, 
et dans d’autres, à charge d’appel. 

Le droit de ces tribunaux, de prononcer 
en dernier ressort, existe lorsqu'ils jugent 
les appels des sentences rendues par les 
conseils de prud'hommes , conformément i 
ce aui sera dit au titre cinquième. 

Ils jugent aussi en dernier ressort les con- 
testations portées devant eux en première 
instance, lorsque les parties ont consenti à 
être jugées ainsi, quelle que fût l’importance 
delà contestation. Ils jugent enfin , en der- 
nier ressort , toutes demandes dont le prin- 
cipal n’excède pas la valeur de 1000 fr. *. 
Mais il faut qu’il s’agisse d’une valeur ; car 
s’il s’élevait une question de compétence, 
même sur un intérêt de moins de 1000 fr. , 
le jugement sur ce point ne serait pas en 
dernier ressort , encore que les parties eus- 
sent donné au tribunal pouvoir de les juger 
ainsi; et celle qui aurait été condamnée 
conserverait le droit de se pourvoir par ap- 
pel , ou de faire valoir les moyens d’incom- 
pétence, suivant les distinctions qui seront 
expliquées dans le titre suivant. 

Les règles relatives A la fixation du mon- 

1 Hcglenieul de juges, 2b tuai 1 SJ S. 

« Cass., 2 pluviôse an ix. 

» Rejet, S mais 1807. Dalloz, l. 8, p 250. 


tant de la condamnation , pour connaître si 
ou non elle excède le dernier ressort, sont 
les mêmes que dans toutes les contestations 
civiles. Ainsi , ni les frais de poursuites ou 
de procédure, ni même les intérêts, quoi- 
u’ils puissent, réunis au principal de la 
emande, former plus de 1000 fr. , ne chan- 
gent rien au droit de prononcer en dernier 
ressort , si le principal n'excédait pas 1 000 fr. , 
soit qu’on ait conclu à ces frais et intérêts 
par la demande , soit qu’on ne les ait de- 
mandés qu'incidemment , soit que les inté- 
rêts aient commencé à courir avant l'assi- 
gnation en justice , comme aux cas prévus 
n°* 188 et 437 , soit que cette assignation 
seule les fasse courir 3 . 

Mais lorsqu’un défendeur, condamné A 
payer une somme , des intérêts et des dé- 
pens, intente, contre son garant, une de- 
mande principale , pour être remboursé du 
montant de cette condamnation , le capital , 
ainsi que les intérêts et les dépens de la 
première demande, sont alors cumulés pour 
n’en plus former qu’un seul qui règle le pre- 
mier ou le dernier ressort 4 . 

Quant aux dommages-intérêts , soit que 
le demandeur y ait conclu à l’introduction 
de l’instance, soit qu’il n’y ait conclu qu’au 
coursde la contestation, ils entrent en masse 
dans le calcul de la condamnation pour dé- 
terminer le premier ou le dernier ressort 5 , 
de manière que si elle n’excède pas 1000 fr., 
le jugement est en dernier ressort «. 

1389. Les demandes reconventionnelles, 
dont nous avons parlé n° 1386, formées par 
le défendeur , lorsqu’elles dérivent naturel- 
lement de la demande principale, et surtout 
lorsqu’elles sont fondées sur le titre même 
en vertu duquel le défendeur est poursuivi , 
se réunissent A cette demande pour former 
le calcul d’après lequel la compétence est 
déterminée. Ainsi , Pierre a vendu A Paul 
dix barriques de vin , moyennant 180 fr. la 
barrique, il en a livré cinq, et réclame le 
paiement de 780 fr. pour leur prix : le dé- 
fendeur conclut reconventionnellement à la 
livraison des cinq barriques restant; le prix 
de ces cinq barriques formant l’objet de la 
reconvention, réuni aux 780 fr. demandés, 
excède 1000 fr. , somme à laquelle se borne 

^ Cas» , Ici \culosc au il il — Cas*., 18 uov Ib07. Dallor, 
i. S, p. 257. 

j C»»».. 13 frim:ir« au Uv, — Cas»., 9 wpt.lbOC. 

r Rejet, 21 déc. 1825 J du 19c e , 1826, le, P . 379 
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le dernier ressort : le tribunal ne pourra par TITRE III. 

conséquent juger qu à charged appel '. 

Quand ledéfemleur oppose à une demande 

de 1000 fr. ou moins , une compensation 

dont le tribunal aurait droit de connaître *>* procédure devant des tribunaux 


suivant les règles expliquées n° 1350, il faut 
distinguer : s’il prétend être créancier du 
demandeur d’une somme plus considérable 
que 1000 fr. , le tribunal ne peut statuer 
qu’à la charge d’appel i * 3 ; si la somme opposée 
en compensation est moindre de 1000 fr . , 
le jugement sera en dernier ressort 3 ; et la 
même règle s’appliquerait à une exception 
de paiement 4 . 

Mais ce que nous avons dit plus haut des 
dommages-intérêts réclamés par le deman- 
deur, ne s’appliquerait pas à ceux auxquels 
le défendeur concluerait incidemment ; car 
il serait toujours, par là, libre d’éviter le 
dernier ressort et d'éluder la prévoyance du 
législateur qui a voulu abréger la durée de 
certaines contestations s . 

1360. La compétence en dernier ressort a 
lieu dans les cas où l’objet direct de la con- 
damnation est une somme qui n’excède 
pas 1000 fr. , quand même la demande se- 
rait fondée sur un fait ou sur une qualité 
dont les conséquences peuvent être par 
elles-mêmes inévaluables. 

Ainsi , une demande en condamnation de 
moins de 1000 fr. , est formée contre un in- 
dividu, comme membre d’une société, et 
ce défendeur conteste la qualité qu’on lui 
attribue; c’est par un jugement en dernier 
ressort que le tribunal doit statuer sur la 
demande et sur l'exception. Il n’y a en cela 
aucun inconvénient, puisque ce jugement, 
comme nous l’avons vu , n° 264 , ne produira 
les effets de la chose jugée qu’entre les par- 
ties et pour l’objet jugé ®. 

A plus forte raison, si un contrat, par 
exemple, une assurance, avait été souscrit 
par plusieurs personnes, non pas solidaire- 
ment, mais chacune dans leur intérêt propre 
et distinct, comme on l’a vu n» 795, la con- 
testation donnerait lieu au dernier ressort à 
l'égard de ceux dont l'intérêt est moindre 
de 1060 fr., et serait jugée à la charge d’ap- 
pel à l’égard des autres. 

i Cm., 2 d«c. 1807. DaIIoi, t. 8, pi 317. 

3 Cm*., 28 «ctUotc *» un.— Rejet, 26 |*1u»u»c an u 
Stivjr, 7,2c, p. 898. 

j Cas» , 25 f«*. 1818. Sirey, 18,1c, p. 251 — Mau Ci»., 

24 vcuJcaiiirt’ au 111 , riait canif airt 


DE COMMERCE. 

1361. La procédure en matière commer- 
ciale est assujettie à la plupart des règles 
ordinaires. Mais la nécessité d'une prompte 
décision a , sous plusieurs rapports , exigé 
quelques formes plus simples et plus expé- 
ditives. Ces règles sont contenues dans le 
titre XXV du livre II du Code de procédure 
civile; elles n’excluent pas, toutefois, l’ap- 
plication des autres dispositions de ce Code, 
qui n’ont rien d’incompatible avec les for- 
mes de procéder générales ou spéciales pour 
les affaires attribuées aux juridictions com- 
merciales ’. 

Nous diviserons ce titre en quatre chapi- 
tres. Le premier traitera de la manière dont 
la demande doit être introduite; le second , 
de la forme dans laquelle elle doit être in- 
struite et jugée ; le troisième , de l’exécution 
du jugement ; le quatrième , de rappel. 


CHAPITRE PREMIER. 

CommenllaDeniandeestintroduitc. 

1362. Le commerce étant le lien commun 
des nations , et les commerçants étant répu- 
tés ne faire qu’une même famille dissémi- 
née dans des états différents , les étrangers , 
demandeurs en matière commerciale devant 
les tribunaux français, sont dispensés de 
fournir la caution exigée par le droit civij. 

La demande est introduite par une assi- 
gnation donnée à la requête de celui qu elle 
intéresse personnellement , ou qui a qualité 
légale pour l’intenter, tel qu’est un tuteur 
pour son pupille, tels que sont les agents 
ou syndics d’une faillite, ou même un créan- 
cier qui exercerait les droits de son débiteur, 
dans les cas prévus n u 190, et autres sem- 
blables. Ainsi, dans la règle et suivant le 

4 Cau-, 14 germinal au ni. 

4 Rejet, 30 juin 1 HO?.— Rejet, 22oel. 1807 

« Cas» , 7 brumaire an x»I.— Rejet, 1er nixwc au U Dalloz, 

t.25, P 264- 

7 Rejet. 29 tutu 1819 
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droit commua, nul ne peut, en la simple 
qualité de mandataire d'un tiers, agir en 
son propre nom pour l'intérêt d’un man- 
dant ; il doit former l’action au nom de ce 
dernier, en énonçant sa qualité. Néanmoins, 
ce principe est modifié par ceux que nous 
avons expliqués n" 4 18 et 361 ; le commission- 
naire, agissant en son nom, quoique pour 
le compte de son commettant , n’a pas lie- 
soin de désigner celui-ci dans les qualités de 
l’assignation, et même ce dernier peut, dans 
son intérêt, intervenir et suivre la procé- 
dure en son nom 1 . Il en est de même, comme 
nous l'avons dit n° 38, des facteurs de com- 
merçants , dans plusieurs circonstances que 
l'usage indique, des capitaines de navires , 
pour les intérêts qui leur sont confiés, et 
des agents de change, pour les effets qu'ils 
ont achetés par ordre de leurs clients. Par 
suite de ces principes, les actions qui résul- 
tentdece qu’un commisionnaire afail pour le 
compte de son commettant, sont dirigées 
contre lui ; celles qui résultent de ce qu’a 
fait un facteur, un capitaine de navire, sont 
exercées contre eux , sauf leur droit de met- 
tre en cause le commettant ou l'armateur 
qui leur doit garantie , ou s'ils ont négligé 
de le faire , d'agir en recours contre lui. 

Pour assigner valablement, il faut être 
capable d’ester en jugement. Cette capacité 
appartient en générai à tous commerçants , 
même mineurs, par suite de ce que nous 
avons dit n“ 39, à moins qu’une disposition 
spéciale des lois n’exige qu’ils soient autori- 
sés , comme la femme mariée qui se livre 
au commerce, ou qu’elle ne leur interdise 
de se présenter devant la justice, autre- 
ment que par le ministère d’autrui , comme 
sont les condamnés à certaines peines , les 
contumaces, les morts civilement. 

1363. L’assignation doit contenir la date 
îles jour, mois etan;les nom, profession et 
domicile du demandeur, ceux ue l’huissier, 
et ceux du défendeur, ou, s’il est frappé 
d’incapacité, de son tuteur ou curateur; 
l’indication de la personne à qui elle est 
remise; l’objet, c’est-à-dire les conclusions 
de la demande, et un exposé sommaire des 
moyens. 

Les affaires commerciales sont dispensées 
du préliminaire delà conciliation, et l’as- 
signation n'a pas besoin de contenir une 
constitution d’avoué , même dans les lieux 

i Rejet, 4 fcv. 1806. 


où, d’après ce qui a été dit n" 1337, les 
tribunaux civils remplissent les fonctions de 
tribunaux de commerce. 

Une copie des pièces, ou de la partie des 
pièces sur lesquelles la demande est fondée, 
doit être signifiée au défendeur. Dans la 
règle, si elles sont signifiées après l'assigna- 
tion , elles n'entrent point en taxe ; mais , en 
outre, nous avons vu, n“‘ 431 et suiv. , que 
le défaut de cette signification pouvait, dans 
certains cas, faire perdre tous les avantages 
de la demande. 

1364. Une assignation ne peut être don- 
née un jour de fête légale, si ce n’est en 
vertu d'une permission du président du tri- 
bunal. Elle doit, comme toutes espèces de 
significations, être faite depuis le 1 er octo- 
bre jusqu'au 31 mars, après six heures du 
malin et avant six heures du soir; et, depuis 
le 1 er avril jusqu’au 30 septembre , après 
quatre heures du matin et avant neuf heures 
du soir. Elle peut être donnée au défen- 
deur, même hors le lieu de son domicile, 
pourvu qu’alors elle soit signifiée à la per- 
sonne même. Néanmoins, cette faculté ne 
s’étend pas jusqu'à pouvoir la lui remet- 
tre partout indistinctement ; ainsi, nul ne 
pourrait être assigné dans une église, dans 
le lieu des séances d’un tribunal ou d’une 
administration, dans l’auditoire d’une école 
publique, etc. 

Lorsqu’il y a plusieurs personnes, même 
solidaires, à assigner, chacune d’elles doit 
l’être séparément, à moins qu’il ne s’agisse 
d’une société. 

1 363 . Ouarnl l’assignation n'est pas donnée 
à la personne du defendeur, elle doit l'être 
à son domicile , qui serait reconnu d'après 
les principes du droit commun, comme on 
l’a vu n“* 186 et 1333. On doit seulement 
remarquer qu’une assignation donnée au 
domicile apparent est valable ; s’il en était - 
autrement, il dépendrait du defendeur de 
se mettre à l’abri des assignations, etc., ou 
tout au moins de les éloigner et de consti- 
tuer en frais son adversaire , en se donnant 
un domicile de droit que celui-ci ne pour- 
rait soupçonner. Une copie doit être laissée 
à quelqu’un de la maison du défendeur , 
tel que sa femme, un de ses enfants, un 
domestique ; et, s'ildemeurait dans un hôtel 
garni, au maître ou au portier de cet hôtel. 

Si l'huissier ne trouve personne, l’assi- 
gnation est laissée à l’un des voisins qui 
doit signer l'original , cl s’il ne peut ou ne 
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veut signer, au maire ou à l'adjoint qui ap- 
pose son visa. On ne distingue point si la 
personne assignée est étrangère ou française, 
parce qu’il y a , comme nous le verrons au 
titre septième , un grand nombre de cas 
dans lesquels un étranger peut être traduit 
devant les tribunaux français. S’il est vrai 
qu’un étranger n’ait pas toujours, en France, 
ce qu’on appelle proprement domicile, il 
peut y résider; le lieu de sa résidence, lors 
même qu’il serait prisonnier de guerre, est, 
à son égard, comme celui du domicile pour 
un Français , et serait déterminé par les cir- 
constances analogurs '. 

Si le défendeur n’avait pas, i exactement 
parler, de domicile, tel que des colporteurs, 
des comédiens ambulants, etc., l’assignation 
donnée au lieu de sa résidence serait valable, 
n’y fût-il qu’instantanément. Dans ces deux 
cas , on a égard à l’indication que l'assigné 
pourrait avoir donnée lui-même du lieu de 
celte résidence ; il ne serait pas reçu .à sou- 
tenir que sa propre déclaration n'était pas 
exacte. Si le domicile ni la résidence 11 e 
sont pas connus , l’exploit doit être affiché à 
la principale porte de l’auditoire du tribunal 
où la demande est portée; et une seconde 
copie en est donnée au procureur du roi. 

L’absent doit être assigné à son dernier 
domicile 2 , tant qu'il n’y a pas eu de décla- 
ration d’absence et d’envoi en possession 
prononcés. S’il y a des envoyés en possession, 
ils doivent être assignés au domicile de l’ab- 
sent, tant qu'ils n’ont pas procédé au par- 
tage ; et . après cet acte , chacun doit être 
assigné à sou domicile particulier. 

Si le défendeur demeure dans les colonies 
françaises, ou en pays étranger, il est assigné 
au domicile du procureur du roi de l’arron- 


dissement où siège le tribunal où la demande 
sera portée. Dans le premier cas, ce magis- 
trat envoie l’exploit au ministre de la marine 
et des colonies, et dans le second, au mi- 
nistre des affaires étrangères 3 . 

Far suite de ce que nous avons dit n° 976 
et 1357, l’assignation à une société peut être 
donnée au lieu de son établissement, sans 
désignation des divers défendeurs qui en 
font partie. Quoiqu’on assignant une société 
on forme une demande contre les personnes 
qui la composent , cependant ce ne sont 
point elles, individuellement, qu’on pour- 
suit, c’est le corps composé de leur réunion. 
Ainsi, l’assignation donnée aux administra- 
teurs de telle société, et au domicile social, 
est valable. Par suite de ces principes, lors- 
qu’il s'agit d’assigner la masse d’un failli, 
l'assignation doit être donnée à la personne 
ou au domicile de l’un des agents ou syn- 
dics, soit provisoires, soit définitifs V 

1366. L’assignation peut être donnée, si 
le demandeur le préfère, au domicile élu par 
la convention 5 ; en général, dans le com- 
merce, on considère comme élection de 
domicile, non-seulement pour l'attribution 
de juridiction, mais encore pour que l’assi- 
gnation puisse y être donnée valablement , 
l’indication faite dans un effet de commerce, 
d’un lieu de paiement autre que le domicile 
du souscripteur ou débiteur principal 6 ; 
mais on ne pourrait en conclure que tous 
les coobligés, par l’effet du cautionnement 
solidaire dont nous avons fait connaître les 
effets n” 588, pussent être assignés au lieu 
que le débiteur principal a indiqué pour le 
paiement. 

L’assignation peut être aussi donnée au 
domicile élu par un acte de poursuite , tel 


• Réglement de juge*, b thermidor au a — Rejet, 27 juin 
1809.— Rejet, 2 juin 1822. Dallox, t. 12, p. 99. 

* Rejet, 20 fructudor an 11 . 

S Le J 9 de l’art. 69 a été remplacé pour la Belgique par 
le* disposition* suivante* : 

Ait. 1er Le* exploitât faire aui personne* non domici- 
liées en Belgique, se feront par édit et missive, delà manière 
suivante. L’huissier afficheta ce* etploit* h la porte de la 
cour, ou au tribunal qui devra respectivement en connaître, 
et il en adressera le double sous enveloppe, par poste ordi- 
naire qn'il en chargera, I la résidence de celui que l'exploit 
concerne. 

2. Si la résidence n'est pas connue, les exploits seront i uaé- 
ré» par extrait, dan* le jourual du lieu où siège ladilecour ou 
ledit tribunal, et s'il u’j a pa» de journal, dans celui du 
département. 

3. Nraumoi»«, lou« res exploit* peuvent lire faili » la per- 


sonne, si elle se trouve dans la Belgique Arr. du IcravrillSl^. 

Article unique. Lorsqu’un directeur de la poste au i lettres 
déclarera qu'il se trouve dans l’impossibilité de se charger d'une 
copie d'exploit présentée 1 sou bureau co exéculiou de 
l’art. 1er de l’anrélédu 1er avril 1814, l’huiasier fera men- 
tion de celte déclaration dans sou exploit, et sd ressers copie 
de cet acte, tous enveloppe chargée, au ministère des affaires 
étrangères. Loi du 26 mars 1833. 

Ces dispositions doivent être observées » peine de nullité. 
J. de Br., 1826, le, p. 243, et J. du 19e s., 1826, 3«, p. 186 et 
1827, p. 72. 

4 Rejet, 23 ventôse an x. 

5 Rejet, 4 fév. 1808 Cass., 29 oct. 1810 — Rejet, 12 jan- 

vier 1829. 

® Elle ne doit pa» énoncer leurs nom* et domiciles. Br., 
31 mai 1827; I. du 19e *., 1630, p. 249, J. de Br, 1828, 2e, 
P 154. 


Digitized by GoogI 



PART. Vil. TIT. in. CIIAP. I. 


086 

mf un commandement, une saisie. Mais le 
demandeur est toujours libre d’assigner le 
défendeur à son domicile réel '.En tous cas, 
le domicile véritable doit être indiqué dans 
l'exploit, quand même il serait donné au 
domicile élu. 

Lorsque la personne qu’il s’agit d’assigner 
est sur le point de partir dans un navire 
prêt à faire voile, ce qui est facile à prouver 
par le rôle d’équipage , l'assignation pour 
demande relative à ce voyage, peut être 
donnée à bord , aussi valablement que si 
elle l’était au domicile de cette personne. 
La nécessité d’une prompte assignation , 
dans le commerce maritime , a introduit 
cette régie : les mêmes motifs pourraient la 
faire appliquer aux voituriers par terre et 
ar eau ; ainsi , une assignation serait vala- 
lcmcnt donnée au bateau d’un voiturier, 
ou à l’auberge dans laquelle il loge. 

Nous avons vu, n"’ 746 et suiv. et n“ 846, 
que des formes particulières étaient pre- 
scrites, soit pour les réglements d'avaries, 
soit pour le délaissement; mais ces formes 
et les délais auxquels ces actions sont sou- 
mises ne modifient pas ce que nous venons 
de dire sur les assignations : s’il s’agit, pour 
l’exécution de ces actes , de citer quelques 
parties devant le tribunal de commerce, les 
assignations sont soumisesaux délais et aux 
formes ordinaires. 11 en est de même des 
lettres de change et des billets à ordre; 
quoique soumis è des formalités plus rigou- 
reuses, ils rentrent dans les règles du droit 
commun, dès qu’il s’agit d’assigner quel- 
qu’un des coobligés. 

1567. Celui qui donne une assignation, 
ne peut indiquer le jour de comparution , 
â un terme moindre qu’un jour franc, après 
celui de l’exploit ; et ce délai doit être aug- 
menté d’un jour par chaque trois myriamè- 
tres de distance entre le lieu où l'assignation 
est donnée, et celui de la situation du tri- 
bunal devant lequel le défendeur est ap- 
pelé. 

Quand l'assignation est donnée au domi- 
cile élu , on calcule ce délai d’après la 
distance du lieu où siège le tribunal et celle 
du domicile réel. Néanmoins , cette faveur 
ne serait accordée au défendeur, que s'il 
s'agissait de conventions commerciales ordi- 
naires, et non pas de lettres de change ou 

i Rejet, 25 gnniuil au t. Dallux, t. 14* P- ^J. 

a Rejet, 25 ptaitial au a. Dallai, t. 14, }>- 4^1- 


autres effets négociables. Le motif de diffé- 
rence est sensible : dans le premier cas, la 
convention intervient entre deux |>crsonncs 
qui se connaissent, et qui n’ignorent pas, 
malgré l’élection de domicile qu'elles ont 
faite, leur résidence réelle ; dans le second 
cas , les tiers-porteurs ignorent, le plus sou- 
vent , ce domicile ; ils ne connaissent, pour 
ainsi dire que le lieu indiqué. D'ailleurs , la 
nature de ces effets , la nécessité de les envi- 
ronner de toutes sortes de garanties , parmi 
lesquelles entre pour beaucoup la célérité 
dans les poursuites , exigent qu’on éloigne 
tout ce qui pourrait y apporter quelque re- 
tard *. 

Ces règles ne sont relatives qu'aux per- 
sonnes résidant en France. Quant à celles 
qui habitent en pays étranger , l’assigna- 
tion , lorsqu’elle est donnée au domicile du 
procureur du roi , doit leur accorder des 
délais calculés suivant les distances, savoir : 
aux personnes qui habitent la Corse , l'ilc 
d’Elbe ou de Capraja, l’Angleterre et les 
états limitrophes de la France , un délai de 
deux mois; à celles qui demeurent dans les 
autres états d’Europe , quatre mois ; â celles 
qui habitent hors de l’Europe, mais en-deçà 
du cap de Ronne-Espérance, six mois; et 
un an , si elles résident au-delà. Mais si 
l’assignation est donnée à la personne , en 
France , l’assigné ne jouit pas de ces délais , 
sauf au tribunal à lui en accorder un d’après 
les circonstances. 

Toutefois, une assignation ne serait pas 
nulle , si elle était donnée à des délais plus 
longs. Seulement s’il y avait intérêt, l’assi- 
gné pourrait citer , à son tour , pour une 
époque plus rapprochée. 

Il n’est pas nécessaire que l’assignation 
désigne le jour précis où le défendeur devra 
comparaître; ainsi, lorsqu’elle est donnée, 
aux délais de la loi , pour la plus pro- 
chaine audience, à un jour franc, toutes 
ces indications sont suffisantes pour ne pas 
laisser douter que le défendeur ait connu le 
jour qu'il devait comparaître 3 . 

S’il y a urgence, on peut présenter une 
requête au président du tribunal, ou au juge 
qui le remplace, lequel permet d’assigner, 
du jour au lendemain, même du matin au 
soir, d’une heure à une autre. Dans ce cas, 
on n’est tenu d'ajouter un jour par trois 

S Cuf., 21 nor. 1810. — Rejet, 8 jaut. 1811. — Ciu-, 
20 avril I 8 I 4 . Dallos, l. 14, j> 455. 
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myriamèlres de distance, que si ('assignation 
n’a pas été donnée à la personne du défen- 
deur, ou s’il a été trouvé dans un autre lieu 
que celui où siège le tribunal. Le président 
peut aussi autoriser le demandeur à saisir 
par avance les effets mobiliers du defendeur, 
soit en donnant caution, soit simplement à 
la charge de justifier de sa solvabilité. Tou- 
tes ces ordonnances sont exécutoires par 
provision, nonobstant opposition ou ap|>el. 

Dans les affaires maritimes, dont l’indé- 
cision peut suspendre un voyage prêt à com- 
mencer, dans celles où il s'agit d’agrès, 
victuailles, équipages et radoubs de navires 
prêts à mettre a la voile, les assignations 
peuvent être données de jour à jour, ou 
d’heure à heure, sans qu’il soit besoin de 
permission du président. 

Il en est de même lorsqu’une affaire , 
quoique non maritime, est urgente, et né- 
cessite une décision dont le retard serait 
nuisible. Le défendeur peut ensuite contes- 
ter cette urgence, et faire remettre la cause, 
s’il comparait, ou soutenir la nullité du dé- 
faut, s'il n’est pas comparu; et alors le tri- 
bunal apprécie les motifs du demandeur. 


CHAPITRE II. 

Comment la Demande est instruite 
et jugée. 

1568. La cause doit en général être jugée 
à la première audience qui suit l'assignation ; 
mais comme un grand nombre de motifs 
|>cuvcnt s’y opposer, toute partie qui n’ha- 
bilc pas dans le lieu où siège le tribunal, 
est tenue d’y élire un domicile où doivent 
se faire toutes les assignations , s’il en est 
besoin, sans qu’il soit nécessaire d’acaprder 
à la personne ainsi assignée, des délais cal- 
culés sur la distance de son domicile réel 1 : 
par cette précaution, il n'y a pas à craindre 
ue la distance des lieux retarde le jugement 
e la cause. L’effet de cette élection cesse 
après le jugement, de manière que l'appel 
n’y pourrait être signifié. 

L’instruction se faisant sommairement , 

i Rejet, 20 janv. 1825 4 

» Vojr. Thomistes, commcul., n.bb, 

TOME 11. 


cette élection de domicile doit être men- 
tionnée par le greffier sur le plumitif, à la 
seule demande des parties; mais, si l'une 
d'elles manque défaire cette déclaration, 
les significations faites au greffe du tribunal 
sont aussi valables que si elles l’étaient à 
personne ou à domicile. Les motifs qui ont 
dicté ces dispositions nous portent â croire 
qu’elles doivent être exécutées, même lors- 
uc, par un renvoi légalement prononcé , 
es incidents sont portés devant un tribunal 
civil, comme on l’a vu n° 1548. Du reste, 
ce domicile, clu par la volonté de la loi, 
est limité aux seuls rapports entre le deman- 
deur et le défendeur, et l’intervention d’un 
tiers n’y serait pas valablement signifiée. 

1569. Quelque simples que soient les for- 
mes qui doivent être observées devant les 
tribunaux de commerce, elles sont suscep- 
tibles de divers incidents qui se rencontrent 
souvent dans les causes ordinaires. On doit 
placer les exceptions au premier rang. 

Elles sont , ou péremptoires, ou dilatoires. 
Les exceptions péremptoires sont de deux 
espèces : celles qui concernent la forme , 
et celles qui concernent le fond de la de- 
mande. 

Les premières résultent des nullités ; elles 
doivent être proposées avant toutes défenses 
ou exceptions, autres que celles d'incompé- 
tence. Comme il ne se fait aucun acte de 
procédure devant les tribunaux de com- 
merce, on ne peut mettre dans ce nombre 
que les nullités de l’exploit de demande. Les 
juges peuvent souvent les rejeter, lorsque 
les parties oui en excipent comparaissent en 
personne; l’esprit de la loi étant qu’on en 
fasse usage le plus rarement possible, et 
que les causes soient jugées promptement 
et sans frais 2 . 

Les secondes se tirent de ce que le de- 
mandeur n’est pas recevable dans sa récla r 
mation , soit par défaut de qualité ou d’in- 
térêt , soi t à eau se d’u ne prescription acqu ise, 
d'une transaction intervenue, d’un jugement 
non attaqué, d’une déchéance encourue par 
défaut de protêt régulier ou fait dans les dé- 
lais 3 , ou faute d’avoir intenté l'action en 
temps utile, etc. Il est naturel de s’en occu- 
per d’abord , puisque, si elles sont admises, 
elles dispensent d’examiner le fond de la 
cause. Néanmoins , si l'on a oublié de les 

* Cus. t 29 jtuu lüiy DbIIoj, t. 12, p. 37 4 
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proposer ilans le principe, on est admis à les 
faire valoir jusqu'au jugement; à moins 
qu’il ne paraisse, par la manière dont on 
s’est défendu, qu’on y a renoncé. C’est oatu- 
rcilemenlaux tribunaux et aux cours royales 
que l'appréciation des circonstances appar- 
tient dans ce cas. Il suffit de faire observer 
qu'en général on ne doit être présumé y avoir 
renoncé, qu’autant que la défense était en- 
tièrement incompatible avec l’exception. 
Ainsi , celui qui invoque l’incompétence du 
tribunal 1 , ou qui prétend ne rien devoir , 
ne renonce pas à opposer la prescription , 
après qu’il aura été jugé que le titre invoqué 
contre lui le constitue débiteur 2 . Mais s'il 
soutient devoir moins au’on ne lui demande, 
il se reconnaît alors débiteur, et ne peut 
plus opposer ta prescription. 

La compensation est encore une exception 
que le défendeur peut faire valoir en tout 
état de cause, poun u qu’on ne s’écarte point 
des règles de compétence indiquées n° 1350. 
I.es tribunaux ne sauraient trop se mettre en 
garde contre des exceptions qui n'ont, le 
plus souvent, pour but, que de retarder des 
condamnations légitimes. 

1370. Il y a deux espèces d’exceptions 
dilatoires. Les unes ont (tour but de ren- 
voyer l'exercice de la demande A un autre 
temps ; on peut en donner pour exemple les 
délais que réclame pour délibérer un défen- 
deur assigné en qualité d'héritier , ou ceux 
qu'on a pour appeler la personne contre qui 
on prétend avoir droit d’exercer une ga- 
rantie. 

L’effet des autres est de faire renvoyer la 
cause devant un autre tribunal, ce qu’on 
nomme déclinatoire. Ce renvoi peut être 
demandé non-seulement par celni qui a été 
assigné principalement devant le tribunal 
qu’il soutient n’ètre pas compétent, mais 
même lorsqu’il a appelé un garant dans le 
cas dont nous avons parlé n" 1358, ce ga- 
rant peut faire valoir le déclinatoire, que le 
garanti n’invoquerait pas 3 . 

Il peut être demandé pour connexité, pour 
litispendance , ou par le motif que le tribu- 
nal est incompétent. 

Il y a connexité , lorsque l’objet de la 
cause a tellement de rapports avec une autre 
cause, soumise à un tribunal different, que 
le jugement de Tune influerait sur relie de 


l’autre, et que la même Instruction peut dès 
lors suffire aux deux. Il y a litispendance , 
lorsque la cause elle-même est déjà soumise 
à un autre tribunal. 

Nous avons vu qu’il y avait deux espèces 
d’incompétence. 

L'incompétence d'attribution qui a été ex- 
pliquée n" 1345 elsuiv., tient au droit pu- 
blic, parce qu'elle intéresse l’ordre des ju- 
ridictions. Le législateur, qui a cru que des 
juges étaient suffisamment instruits pour 
connaître de telles matières, n’a pas en- 
tendu qu’ils pussent en juger d’autres. Les 
tribunaux decommercen’étanlquedcsimple 
exception, et leur juridiction étanldistraite 
de la juridiction générale confiée aux juges 
civils, ils doivent renvoyer les causes qui ne 
leur sont pas attribuées; et le consentement 
des parties à être jugées par eux ne suffirait 
pas. Ainsi , conformément à ce qui a été dit 
n" 1350, lorsqu’il s’élève devant un tribunal 
de commerce, même au cours d’une instance 
qu'il lui appartient de juger , une contesta- 
tion sur la qualité de veuve nu d’héritier 
d’une personne , les juges doivent renvoyer 
les parties devant le tribunal compétent. 
Ainsi , quand la loi veut , comme nous l'a- 
vons dit n» 1001 , que la contestation soit 
jugée par des arbitres , le tribunal ne peut, 
même du consentement des parties , en 
conserver la connaissance. Ainsi , les tribu- 
naux de commerce ne sont pas moins que 
leslribunaux civils , obligés de respecter les 
principes constitutifs de l’ordre judiciaire, 
consignés dans l’art. 13 du titre II de la loi 
du 24 août 1790 et dans la loi du 2 septem- 
bre 1793 (16 fructidor an ni), qui ne per- 
mettent point aux juges de connaître des 
contestations attribuées par les lois à l’ad- 
ministration , d’après les principes expliqués 
n" 1332, ni de suspendre ou d'empêcher 
l’exécution des actes administratifs qui se- 
raient produits devant eux , et qui les oblige 
à tenir pour constant et décidé ce qui l’est 
par ers actes , sauf aux parties intéressées à 
en provoquer la réformation devant l’auto- 
rité administrative supérieure. Hans ces cas 
et autres semblables , le tribunal n’est |>as 
sans doute obligé de se dessaisir , par cela 
seul qu’une des parties plaidantes soutien- 
drait qu’il y a nécessité d’interprétation. S’il 
ne voit pas celte nécessité, il peut passer 
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outre Mais si une interprétation lui parait 
nécessaire, il doit renvoyer les parties à se 
pourvoir devant l’autorité compétente. Du 
reste lorsque l’incompétence est alléguée 
devant lui par une partie , et qu’il la rejette , 
il doit , quoique dans un même jugement , 
prononcer par deux dispositions distinctes. 

Mais il ne faut pas perdre de vue l’excep- 
tion relative aux lettres de change impar- 
faites et aux billets i ordre. Lors même que 
ces actes n’expriment pas une cause com- 
merciale, ou qu’il n'existe pas, parmi les 
défendeurs, un commerçant, le tribunal 
n’est pas tenu d'ordonner d’office le renvoi 
devant le tribunal civil; s’il n’en est requis 
par le défendeur. 

Quand la personne assignée n’est pas jus- 
ticiable du tribunal, ou par son domicile, ou 
par une des causes que nous avons vu être 
de nature à distraire une personne de ses 
juges territoriaux , le déclinatoire doit être 
présenté par elle avant toutes défenses au 
fond. Néanmois, le tribunal a droit de refu- 
ser de juger, lors même qu’aucune des par- 
ties n’exoipc de son incompétence J ; il s'en- 
suit seulement que le défaut de renvoi ne 
serait jtas un motif d’appel. 

11 faut donc bien s’attacher à la différence 
entre les deux espèces d’incompétence, puis- 
que la première ne pouvant être couverte 
par le silence ou le consentement des par- 
ties, la défense au fond , tant que le délai 
d'appel n’est pas expiré , n'cmpèchcrail pas 
de l'interjeter, encore que le jugement fût 
rendu en dernier ressort; et même elle est 
un moyen de cassation qui peut être invoqué 
par celui qui aurait saisi le tribunal incom- 
pétent, tandis que la seconde ne peut plus 
être invoquée, ni en appel, ni même en pre- 
mière instance, par celui qui n’en a pas ex- 
cipé avant de défendre au fond. 

1571. Il y a encore d’autres exceptions , 
que les tribunaux de commerce doivent ap- 
précier avec soin , quoiqu’elles ne touchent 
point à la compétence. Ou peut en donner 
iwjur exemplecellcs qui tendraient à rendre 
tes condamnations moins rigoureuses; nous 
en avons vu un , n°316 , pour les lettres de 
change souscrites pardcs|>ersounrs du sexe, 
ou par des mineurs émancipés'. Mais les in- 
dividus qui , n’ayant pas celte exception en 

• Bejel, U nui 1824. — Sept, 9 aodt 1825. 

* Rej*t, Il mais 1807. Dallos, I. 5, p. 4?1- 
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leur faveur, ont signé , à quelque titre que 
ce soit, des lettres tirées , acceptées ou en- 
dossées , soit par des incapables , soit par 
des personnes du sexe, ou cautionné ces en- 
gagements de toute autre manière, n’y sont 
pas recevables; ils sont tenus de toutes les 
obligationsquidériventducontratdc change, 
parce que c’est de leur part la garantie so- 
lidaire d'une obligation susceptible d’ètre 
annulée ou restreinte par une cause person- 
nelle J l’obligé principal, ou à l’un des obli- 
gés, dont la caution ou les coobligés ne pro- 
fitent pas. 

Souvent le point de contestation consiste 
à savoir si un individu est, ou non, com- 
merçant. Celte preuve résulte de l’habitude 
où il est de se livrer à des actes de com- 
merce 3 , et quelquefois même de son aveu, 
lorsqu’il a pris cette qualité , soit dans l'acte 
pour lequel il est poursuivi , soit dans toute 
autre circonstance 4 . 11 faut cependant ex- 
cepter le cas où il paraîtrait (pie cette qua- 
lité a été prise pour soustraire l’obligé à une 
incapacité dont il serait frappé, ou pour le 
soumettre aux moyens d'exécution plus ri- 
goureux qu’entraînent les condamnations 
commerciales. 

1573. Lorsque les exceptions sont de na- 
ture à être prouvées par des témoignages ou 
par des écrits autres que les actes de procé- 
dure , le défendeur doit les justifier sur-le- 
champ. Celles qu’il offrirait de prouver, 
dans un laps de temps considérable, pour- 
raient être rejetées comme des moyens d'é- 
luder la condamnation et d'obtenir des 
délais; ou du moins, le tribunal pourrait 
obliger le défendeur, soit à consigner le 
montant de la condamnation demandée , 
soit à la payer au demandeur, sous la seule 
caution de celui-ci de rapporter, s'il y a lieu 5 . 
Il peut statuer aussi sur le fond, en rejetant 
l'exception. 

C’est à l'aide de ces principes que l'on 
peut appliquer ce que nous avons dit. n. 1330 
et 1330, sur les diverses exceptions dont 
une action est susceptible, et sur les de- 
mandes reconventionnelles formées dans 
une instance pendante devant les tribunaux 
de commerce. 

1575. I„> dénégation de signature , l’in- 
scription de faux, forment des incidents 

Caaa., 23 mai 1328. J. da Dr., 1828, 2e, 300. J du 19m 
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qu’un defendeur peut faire valoir. Le tri- 
bunal. s’il reconnaît que le faux allégué, 
fût-il prouvé, n'infiucrait point sur le fond 
de l’affaire, a le droit de passer outre 
Mais si l’instruction sur ce faux, ou même 
une vérification d’écriture, lui parait néces- 
saire, encore bien que la partie à qui l'acte 
est opposé ne l'eût pas demandé et se fût 
bornée à exprimer des doutes sur la vérité 
de la pièce 2 , il peut en ordonner le dépût à 
son greffe, pour mettre le procureur du roi 
à même de faire les poursuites criminelles 
qu’il jugera convenables * : il doit alors 
surseoir au jugement, et renvoyer devant 
les juges civils, qui statuent de la même 
manière que si l'incident s'élevait dans une 
affaire civile, et prononcent contre celui 
qui a dénié sa signature , ou s’est inscrit en 
faux sans sujet, les amendes ordinaires. Si 
cependant ta cause avait plusieurs chefs, et 
que la pièce ne fût relative qu’à un seul, le 
tribunal de commerce pourrait procéder au 
jugement des autres. 

Il en serait de même si celui qui s’inscrit 
en faux n’était qu’un appelé en garantie, 
par exemple, un donneur d'aval. L'inscrip- 
tion de faux qu'il formerait n'empècherait 
lias la condamnation de l’obligé principal et 
des endosseurs. 

Si l'instance était pendante devant un tri- 
bunal civil, remplissant les fonctions de 
celui de commerce , dans un lieu où il n’en 
existe pas, ce tribunal se dessaisirait, en ce 
sens qu’il renverrait devant lui-mème en 
audience ordinaire; et alors les formalités 
exigées dans ces sortes d’iucidcnts devraient 
être remplies de la même manière que si, 
par suite d'un renvoi, un tribunal civil en 
avait été saisi. 

S'il est besoiivde visite ou d’appréciation 
d'ouvrages ou marchandises, on nomme un 
ou trois experts. Les règles sur la nomina- 
tion , la récusation , le serment et la manière 
d’o|iércr de la part des experts, en matière 
sommaire, doivent être observées. Dans ce 
cas et dans tous les autres, l’opinion des 
experts n’est pas un guide forcé; le tribunal 
pourrait, ou l’écarter tout-à-fait, ou con- 
damner le défendeur à une somme plus 
forte ou plus faible *. 


Il n’est pas même impossible qu’il y ait 
lieu à une sorte d’expertise, que l’étendue 
des relations commerciales peut nécessiter. 
Un effet de commerce, se trouvant revêtu 
d’endossemenis écrits en langue et quelque- 
fois même en caractères étrangers , il peut 
être nécessaire d'en ordonner la traduc- 
tion. Lamarche admise pour les expertises 
doit être suivie. Une opération de ce genre 
n'a rien de commun avec les vérifications 
d'écritures et de signatures dont nous ve- 
uons de parler, et par conséquent le tribunal 
de commerce peut eu connaître. Ces traduc- 
tions , lorsqu’elles sont nécessitées par des 
négociations maritimes, ne peuvent être 
faites que par des courtiers interprètes , con- 
formément à ce que nous avons dit rr 133. 

Le tribunal peut aussi nommer, dans 
certains cas, tels que celui où il s’agit de 
liquidation de comptes ou d’éclaircisse- 
ments sur certains faits , des commissaires 
pour entendre les parties. lais personnes 
ainsi nommées sont examinateurs , et nou 
appréciateurs commodes experts : elles con- 
cilient , lorsque cela est possible; et si elles 
n'obtiennent pas ce résultat , elles donnent 
un avis qui a l'avantage de réduire les débats 
à leurs véritables termes , et d’en faciliter la 
décision 5 . 

Ces commissionnaires , qu’on nomme as- 
sez improprement arbitres, mais qu'il ne 
faut pas confondre avec les arbitres juges 
dons nous parlerons au titre suivant , ne 
sont pas, comme les experts, assujettis au 
serment. Cette différence vient de celle qui 
existe entre les fonctions des uns et des au- 
tres. Ces arbitres ont , avec des experts , 
cela de commun , qu’ils n’émettent qu’une 
simple opinion ; mais l'opinion de ces arbi- 
tres repose , ou sur des raisonnements dont 
il est possible aux juges d’apprécier la force, 
ou sur des pièces qui sont sous les yeux du 
tribunal ; celle des experts , au contraire, 
est fondée sur des faits qu’ils attestent , et 
que les juges ne sont pas à portée de vérifier. 
Cette circonstance donne , jusqu'à un cer- 
tain point, aux rapports d'experts, te carac- 
tère du témoignage; et dès-lors la fidélité 
doit en être garantie par la religion du ser- 
ment. > 
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1374. Le tribunal de commerce, peutéga- 
Icmcnt ordonner , même d'office , que les 
parties seront entendues en personne , à 
l'audience ou à la chambre du conseil , et 
s’il y a empêchement légitime , commettre 
un de ses membres, ou même un juge-de- 
paix , qui dresse procès-verbal des déclara- 
tions. La faveur du titre de la demande n’em- 
IMiche pas le tribunal de prendre ces éclair- 
cissements. Le défaut decomparution , sans 
excuse légitime , lorsqu’elle a été ainsi or- 
donnée , fourrait être considéré comme un 
aveu des faits allégués par l’adversaire , sur 
lesquels le tribunal aurait voulu entendre le 
non comparant. 

Si l’une des parties , que le tribunal juge 
à propos d'entendre en personne, était dé- 
tenue pour dettes , il serait naturel de lui 
accorder un sauf-conduit, delà manière que 
nous indiquerons, n° 1813 , pour les té- 
moins. 

On a vu, n° 289 , que le tribunal pouvait 
ordonner la représentation des livres d’un 
commerçant, lorsque ces livres soûl dans 
un lieu éloigné du tribunal saisi de l'affaire, 
il peut adresser une commission rogatoire 
au tribunal de -commerce de ce lieu , ou 
déléguer un juge-de-paix, pour en prendre 
connaissauce, dresser procès-verbal du con- 
tenu et l’envoyer au greffe. Cette vérification 
n’est point assujettie aux formesexigéespour 
ce qu’on appelle compulxoires en matière 
civile; ainsi elle ne pourrait être annulée 
sous prétexte que l'autre partie n’a pas été 
présente ou intimée, encore bien que le ju- 
gement eût déclaré qu’elle aurait lieu de 
cette manière. 

Ce ne sont pas seulement les livres des 
parties engagées dans la contestation , dont 
ia vérification peut être ordonnée, mais en- 
core ceux d'un tiers. Ainsi, indépendamment 
de cc que nous avons dit, n° 126, sur les li- 
vres des agents de change et des courtiers , 
il arrive souventque ceux d’un commission- 
naire, d’un banquier, constatent les opéra- 
tions intervenues entre deux commerçants 
dont ils ont été les intermédiaires; il peut 
dès-lors être nécessaire de consulter leurs 
livres pour connaître l’étendue de la négo- 
ciation. Ce que nous avons dit n° 239 con- 
cilierait cet intérêt avec le respect qui est dù 
au secret des o|>érations commerciales. Mais 
c’est moins, dans ce cas, une preuve de l'es- 
pèce de celle que nous examinons ici , que 
ce n'est une preuve testimoniale , ou , si le 


commerçant qui a écrit les livres étaitdécédé, 
un indice dont l'appréciation est laissée à la 
prudence des juges. 

1378. La preuve testimoniale est, comme 
on l’a vu n" 262 et suiv. , admissible dans 
un grand nombre de circonstances , et, à 
moins que la loi ne s'y oppose, ta faculté de 
l’ordonner est purement discrétionnaire. Si 
les juges admettaient la preuve testimoniale 
sans y être déterminés, soit par la qualité et 
la bonne ou mauvaise réputation des per- 
sonnes , soit par quelques autres adminicu- 
Ics,il pourrait y avoir un mal jugé qui, dans 
le cas où ils ne prononcent pas en dernier 
ressort , donnerait lieu de réformer lenrs 
jugements. Mais cette autorité discrétion- * 
naire laisse également voir que ces mêmes 
jugements ne peuvent jamais, par ce motif, 
être sujets à cassation, puisqu’ils ne contien- 
draient pas une violation de la loi. Les ju- 
ges s'exposeraient, au contraire, à l’annula- 
tion de leurs décisions , s’ils admettaient la 
preuve testimoniale dans le cas où la loi 
n'autorise qu’une preuve écrite , à moins 
qu’il n’existât un commencement de preuve, 
qu’il n'y eût allégation de dol ou fraude , ou 
qu'il ne s’agit de réparer la perte d’actes per- 
dus par une force majeure prouvée. 

Le tribunal , une fois qu’il a cru que la 
loi ou les principes ne s’opposaient point à 
l’admission de la preuve testimoniale , et 
qu'il lui parait utile , pour la décision du 
procès, d’ordonner celte preuve, ne doit ]>cr- 
meltre de justifier que des faits pertinents , 
c’est-à-dire tels que , s'ils sont prouvés , ils 
influeront sur le jugement de la cause '. 

L’enquête peut être provoquée par l’une 
et par l'autre des deux parties, selon que la 
nécessité de prouver se lie à la défense de 
leur cause. Le tribunal peut aussi ordonner 
d’office la preuve des faits qu’il croit utile de 
vérifier. 

L'adversaire de celui quiarticule des faits 
dont il offre la preuve , doit être requis de 
les avouer ou de les dénier. Quand il les 
avoue, on n’a plus besoin d'enquête : dans le 
cas contraire, il peut soutenir qu'ils ne sont 
pas pertinents, c’est-à-dire qu’en les suppo- 
sant prouvés , ils ne pourraient légalement 
avoir aucune influence sur la décision de la 
cause; que la loi en défend la preuve; que 
la fausseté en est démontrée par des pièces 
ou par des circonstances décisives. 

i \ ou In irrfti cite» l. 1. p. 144» î «t 14^# nolt 1. 
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6) ccs moyens lie réussissent pas, et que 
le tribunalordonne la preuve, il précise dans 
le jugement les faitssur lesquels cette preuve 
est admise , ou , s’il s'agit de prouver une 
qualité résultant d’une série d’actes divers , 
le point contesté sur lequel la preuve devra 
être faite 1 * . Les témoins sont entendus à l’au- 
dience, aux jour et heure fixés par le juge- 
ment, après avoir été cités, au moins un jour 
avant celui de la comparution; et même les 
parties pourraient consentir que les témoins 
se présentassent sur leur simple avertisse- 
ment, sans assignation, les règles ordinaires 
des enquêtes , même en matière sommaire , 
n’étant point applicables dans ce cas 3 . 

Un reste, celui qui assigne un témoin doit 
lui faire donner copie du dispositif du ju- 
gement qui ordonne l’enquête, et signifier à 
la partie adverse copie des noms des té- 
moins. 

On dresse un procès-verbal de l'enquête , 
dans laquelle les témoins , s’ils sont d'une 
religion qui ait des formes particulières sur 
la prestation de serment, peuvent être requis 
de le prêter suivant ces formes 3 . Lorsque 
le jugement est susceptible d’appel, on doit 
y rapporter les serments, les déclarations de 
parente ou alliance , et les reproches. Le 
greffier rédige chaque déposition, la lit et la 
fait signer par le témoin, ou fait mention de 
son refus de signer. Quand les causes ne 
sont pas susceptibles d’appel, il suffit d'insé- 
rer dans le jugement le résultat des disposi- 
tions avec les noms des témoins; et même 
l’énonciation de ces noms n'est pas une for- 
malité substantielle dont l'omission pour- 
rait faire annuler l'enquête. 

Si l’une desparticsn'avait pu faire appeler 
tous ses témoins , ou s’ils ne paraissaient 
|>as , ou si enfin elle en avait de nouveaux à 
produire , elle pourrait demander au tribu- 
nal uneprorogation d’enquête, cl sademande 
serait jugée sur-lc-champ. 

Lorsque les témoins sont éloignés ou 
empêchés , le tribunal peut commettre uu 
tribunal voisin, ou le juge que désignera ce 
dernier tribunal, ou enfin lejuge-de-paix du 
lieu, qui rédigent alors, quelle que soit l’im- 
portance de la cause, un procès-verbal d’au- 
dition. 

Toutes les règles du droit civil relatives 

i nt|.i,a te». 1813. 

> K, jet, 9 mai. ISIS. Dalloi, l.lJ.y.MO ,Sirrj , 9,1«,p.301. 
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aux personnes qui ne peuvent être assignées 
comme témoins , ou qui sont reprochables, 
et aux diverses espèces île reproches qui 
peuvent êlrcproduits, doivent être observées 
sans aucune restriction. 

1376. L'interrogatoire sur faits et articles 
est encore un moyen de parvenir à connaî- 
tre la vérité , qu’on peut employer devant le 
tribunal de commerce, mais seulement lors- 
que les faits articulés $c rapportent à la 
question , et qu'ils sont pertinents, sans re- 
tarder l’instruction et le jugement. Ainsi, cet 
interrogatoire n’a pas lieu nécessairement 
par le seul effet de la demande d'une des 
parties 4 . 

Il pourrait être ordonné à l'égard d’une 
société ; mais alors quelques doutes peuvent 
s’élever sur la question de savoir si tous les 
membres , ou si l’un d'entre eux seulement 
doit être interrogé. Il est indubitable que, 
s’il s’agissait d’une société anonyme ou en 
commandite, les administrateurs, ou les 
associés responsables, seraient seuls soumis 
il l'interrogatoire. Mais il y aurait plus de 
difficulté pour le cas d’une société en nom 
collectif : on ]>ourrait cependant la résoudre 
à l’aide d’une distinction. Si tous Içs associés 
géraient la société, tous devraient être inter 
l ogés , parce qu’ils peuvent donner des ren- 
seignements; mais s’il existait un gérant, lui 
seul devrait répondre à l'interrogatoire; car 
cette formalité n’a pour objet que de donner 
aux tribunaux des moyens de connaître la 
vérité. Du reste, cet interrogatoire n’est pas, 
comme le serment, un appel à la conscience, 
et ne lie |>oinl les tribunaux par les réponses 
de l’interrogé. 

Il arrive aussi, dans un grand nombre de 
circonstances , qu’une des parties défère le 
serment à son adversaire : le tribunal peut, 
selon la nature de la contestation et le plus 
ou moins d’influence qu’aurait le fait [tour 
lequel le serment est déféré sur le jugement 
tle la cause , accorder ou refuser cette 
demande 3 . Ce serment ne peut être déféré 
que sur un fait personnel à la partie de 
qui il est requis; et, lorsqu'il ne s’agit pas 
d'un fait qui , s'il était prouvé contre celui 
qui s’en défend , donnerait lieu A une con- 
damnation |>énale. Il serait peu inoral que 
quelqu’un fût placé entre sa conscience et la 

4 Rejet, 2 feu. 1819. Dr»pi«ui| a. 63, 

5 Rejet, 23 avnl 1829. J. Ju 19c 1829, U, j*. 366. 
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crainte d’une condamnation correctionnelle 
c|tii imprime une sorte de déshonneur , et 
peut priver du bénéfice de cession, comme 
on Ta vu n° 1328. Celui à qui son adversaire 
a déféré le serment peut le lui refuser, si les 
conditions ci-dessus expliquées se rencon- 
trent. Celui qui a déféré ou référé le serment 
à son adversaire , ne peut rétracter sa de- 
mande , quand celui-ci a déclaré être prêt à 
faire le serment requis. Le tribunal peut 
aussi déférer d’office le serment à Tune des 

artics, qui alors n'a pas droit de le référer 

son adversaire. La règle la plus sûre qu’on 
puisse offrir aux juges dans ce cas, est que 
la demande ou l'exception ne lui paraissent 
pas complètement prouvées, car alors le 
serment est inutile , et que cependant il y 
ait d'assez fortes présomptions pour croire 
qu'elle n'est pas dénuée de fondement : c’est 
à eux à apprécier ces présomptions d’après 
les éléments de la procédure 1 . 

Il est nécessaire que le jugement énonce 
les faits sur lesquels le serment sera reçu. 
Il doit être prêté par la partie en personne , 
et à l’audience. Dans le cas d’un empêche- 
ment légitime et dûment constaté, il peut 
l’être devantun juge commis parle tribunal, 
qui se transporte chez la partie, assisté du 
greffier ; et même, si celte partie est trop 
éloignée, le tribunal peut ordonner qu’elle 
le prèteradevantlc tribunal de sa résidence 2 . 
Dans tous les cas, le serment doit être fait 
en présence de l’autre partie, ou elle 
dûment appelée par exploit contenant indi- 
cation du jour de la prestation , sans que 
la mort de cette partie empêche l'exécution 
du jugement. 

Ainsi, jamais le serment ne peut être 
prêté par un fondé de pouvoir. En effet , 
assez souvent, ce serment consiste dans une 
déclaration affirmative ou négative sur ce 
qui est demandé : il peut d'ailleurs arriver 
que le tribunal croie utile d’ajouter quelque 
chose à ce qui lui avait d’alwrd paru devoir 
faire l’objet du serment; il ne peut être 
enchaîné par son jugement sous cc point 
de vue. La partie qui refuse le serment doit 

l Rejet, 22 pu». 1S2S. J. .lu 19e 1928, le, p. 238. 

* L’art, 121 doeode de proc. civ , en permettant au juge 
de déléguer le tribunal de la résidence de la partie, n'a dia- 
poaé ainsi ijus pour le cas où cette résidence sc trouverait 
dans le ressort d’uu tribunal du même pajr, les lettres roga- 
toires k adresser k cette fin k un tribunal étranger ne sont pas 
admises. Elles no seraient d'ailleurs obligatoires pour le tribn- 
ual étranger que pour autant qu'il ctistlt, k cet egard, des 
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succomber dans sa demande ou dans son 
exception. 

Dans ces différents cas , où il est néces- 
sairequcle tribunal entende, ou des témoins, 
ou des parties dans leurs défenses en per- 
sonne , dans un interrogatoire ou un ser- 
ment, les étrangers qui ne peuvent s’expli- 
quer en français , sont obligés d’emprunter 
le ministère de courtiers-interprètes , dont 
nous avons parlé n» 1 33 ; et, dans les lieux où 
il n’en existe pas , ou en cas d'empêchement 
légitime, le tribunal peut et doit en com- 
mettre. L’interprète doit prêter serment de 
traduire fidèlement les dires et réponses de 
la partie. 

1377. Nous avons vu, n° 191 , que les 
tribunaux de commerce avaient souvent 
besoin de consulter les usages; mais leur 
existence doit être constatée par des témoi- 
gnages qui offrent des garanties suffisantes. 
C’est ce qu’on appelle parères. Il est impos- 
sible de préciser l’influence que peut avoir, 
surdes juges ce genre de témoignages; c’est 
la considération dont jouissent les signa- 
taires, leur probité, leurs lumières, en un 
mot , tout ce qui garantit la vérité de leur 
assertion , qui doit influer sur la conscience 
des juges: trop souvent des parères opposés 
les uns aux autres ont montré qu’il y avait 
disidcncc sur les points et sur les questions 
les plus simples; mais ce n'est pas un motif 
pour les repousser tous. Si un tribunal, 
pour s'éclairer sur un usage , avait ordonné 
aux parties de se procurer des parères , et 
si une d’entre elles seulement en produisait, 
sans que des faits ou des circonstances vins- 
sent en combattre l’autorité, le tribunal 
devrait tenir pour certain ce qu'atteste le 
parère; et même le jugement qui aurait 
décidé le contraire pourrait être infirmé sur 
l’appel. Lcsparèrcsauraient une plus grande 
autorité s’ils émanaient d’une réunion de 
commerçants ayant un caractère public aux 
yeux de la loi , par exemple d’une chambre 
de commerce. La surveillance continue de 
ces corpssur l’ensemble des opérations com- 
merciales offrirait une garantie que ne pré- 

courrntiona 3i|ilon)tijU, ou un traité particulier Je naliou 
k nation. 
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sentent pas toujours îles certificats émanés 
tle quelques particuliers. 

Quelquefois encore, pour constater un 
point de législation étrangère, que les tri- 
bunaux de commerce peuvent être appelés 
à appliquer, les parties produisent devant 
eux des certificats émanés de jurisconsultes 
ou de magistrats du pays, certificats qui 
prennent le nom d'actes de notoriété 1 , 
I.es observations que nous avons faites sur 
la confiance due aux parères s'applique- 
raient à ces actes; ils offriraient cependant 
une garantie plus rassurante, s’ils émanaient 
des autorités locales. 

Par suite des mêmes principes, les juges 
peuvent eux-mêmes , et sans exiger que les 
parties se procurent les certificats dont nous 
venons de parler , s'adresser i des négociants 
éclairés, aux chambres de commerce, en un 
mot , à toutes les personnes capables de les 
instruire sur le point douteux qu’ils sont ap- 
pelés à décider. 

Nous n’avons pas cru nécessaire de parler 
des interventions ou autres incidents qui 
peuvent se présenter dans une procédure 
commerciale, parce que les règles du droit 
civil y sont applicables sans aucune restric- 
tion. 

1378. 11 y a des procès qui offrent des 
questions si difficiles et si importantes , ou 
qui sont tellement compliqués, qu'il est né- 
cessaire que les juges en examinent les pièces 
par eux-mêmes, et n'y statuent pas sur de 
simples plaidoiries. Dans le premier cas, 
ils ordonnent un délibéré et se retirent en 
conséquence dans la chambre du conseil 
pour se livrer à l’examen de l’affaire : ils 
prononcent à la même audience, ou à celle 
qu'ils indiquent, sans autre signification, 
tellement que la cause peut être jugée, en- 
core que l’une des parties, n'ait pas remis 
ses pièces. Dans le second cas, ils chargent 
l'un d’eux de faire un rapport ; on a vu 
même , n° 1142, que les causes qui concer- 
nent une faillite ne peuvent être décidées 
que sur celui du juge-commissaire. Ce rap- 
port est un résumé des faits de la cause et 
des moyens des parties; il est toujours fait 
à l’audience , et le juge n’y énonce j*oi nt son 
avis. 

1379. Nous avons dit, n° 1343, à quel 


nombre déjugés les tribunaux de commerce 
pouvaient prononcer. Quelques notions sur 
ta forme de leurs jugements suffiront main- 
tenant. 

Tout jugement est rendu à la pluralité 
absolue des suffrages, c’est-à-dire de moitié 
plus un des juges présents; le dernier reçu 
opine le premier. S’il se forme plus de deux 
opinions, les juges qui sont le moins nom- 
breux sont tenus, après qu’on a été une se- 
conde fois aux voix , de se réunir à l’une des 
deux opinions qui compte le plus grand 
nombre de suffrages. 

Si ces deux opinions sont émises par un 
nombre égal déjugés, il y a partage : on le 
vide en appelant un juge ou un suppléant, 
et s’il n’est pas possible , un commerçant 
porté sur la liste indiquée n° 1339. 

La rédaction du jugement doit contenir 
les noms des parties , les qualités dans les- 
quelles celles-ci procèdent, leurs conclu- 
sions , l’exposition sommaire des points de 
fait eide droit, ce qui est extrêmement utile 
en cas d’obscurité ou de recours contre le 
jugement. Mais on ne doit pas y insérer les 
motifs des conclusions, ni les moyens de 
droit que les parties ont présentés ; cet 
abus , introduit dans plusieurs tribunaux, 
alongc singulièrement les jugemeuts , et 
constitue les parties dans des frais considé- 
rables. 

Le jugement doit contenir, en outre, les 
noms des juges qui l’ont rendu, les motifs et 
lcdispositif. Les motifs servent à interpréter 
le dispositif, mais c’est le dispositif seul 
qui forme l’essence du jugement ; de sorte 
qu’un jugement, bon en lui-même, devrait 
être confirmé, quoique les motifs en fussent 
mauvais , sauf a la cour royale à désapprou- 
ver, dans ses propres motifs, les erreurs 
qu’éuonccraient ceux du jugement rendu en 
première instance. 

Nous avons vu n” 183 , que les juges pou- 
vaient , en considération de la position du 
débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une 
rande réserve, lui accorder des délais mo- 
érés pour le paiement, et surseoir à l’exé- 
cution des poursuites, toutes choses demeu- 
rant en état. Lorsque cette faculté ncleurcst 
pas interdite par la loi, ils n’en peuvent 
user que par le jugement qui décide le fond 


I Voy. J. »le Br., 1815, 1c, p. 167, Rauler, delà protéJ., J. de Br., 1831 , 1 
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«le la contestation , car autrement il s'élève- 
rait, après ce jugement, un procès nouveau 
pour savoir s’il y a, ou non, lieu à accorder 
du délai '.Assez souvent ils imposent au dé- 
biteur l’obligation de donner caution. Les 
règles à suivre dans ce cas et dans tout autre 
où un jugement imposerait à une partie l’o- 
bligation de donner caution , seront expli- 
quées n" 1385. 

Celui qui succombe est condamné aux dé- 
pens, à moins que la qualité des parties 
ou la considération que chacune a succombé 
sur quelque point, ne décide le tribunal à 
les compenser en tout ou en partie. Si le ju- 
gement n’est que préparatoire, les dépens 
doiventétre réservés. Il en est de même lors- 
que le jugement est interlocutoire, à moins 
que l’une des parties n’ait contesté le point 
surlequcl l'interlocutoire a prononcé. Enfin, 
le tribunal peut prononcer des dommages- 
intérêts, la suppression des écrits injurieux, 
ou des termes injurieux contenus dans des 
mémoires publiés ou répondus à l’occasion 
du procès , et même, si cette mesure ne lui 
paraissait pas suffisante, ordonner l’affiche 
de son jugement aux frais de la partie con- 
damnée. 

1380. La partie qui ne se présente pas 
dans le délai indiqué, n° 1367, est jugée 
par défaut. Mais, lorsqu'il y a plusieurs dé- 
fendeurs cités, le défaut n'est adjugé qu’a- 
près le plus long délai , et tous y sont com- 
pris. Il n’est pas nécessaire que ce défaut 
soit prononcé le jour même que l’exploit in- 
dique pour la comparution. 

Le demandeur ne devant obtenir ce qu'il 
réclame que si scs conclusions se trouvent 
justes et hien vérifiées, le tribunal est maî- 
tre, à l’appel de la cause, d’exiger qu’il fasse 
la remise des pièces sur le bureau. Il n’y a 
pas la même obligation de vérifier les con- 
clusions du défendeur, pour lui adjuger le 
profit du défaut : le demandeur ayant eu le 
loisir de méditer sa demande etd’cn préparer 
les titres et les moyens, son absence doit 
inspirer des préventions plus défavorables 
que celle du défendeur, qui est présumé 
avoir raison, par cela seul que le demandeur 
ne prouve pas qu’il a raison lui-même. Ce- 
pendant, même dans ce cas, le tribunal peut 
vouloir vérifier , et , dans l’une et l'autre hy- 
pothèse, il peut ne prononcer son jugement 

• Mail »o y. Dalloi, t. 18, p. 278, 
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qu'à un jour autre que celui auquel tombait 
l'assignation. 

11 peut arriver que, parmi plusieurs parties 
assignées, quelques unes seulement com- 
paraissent; le tribunal a la faculté de pro- 
noncer défaut contre les autres, en joignant 
le profit à la cause , pour y être statué par 
un seul jugement. Celte mesure , prescrite 
pour la procédure devant les tribunaux ci- 
vils, est fondée sur l’utilité d’abréger les 
procès , et sur ce que les intérêts des défail- 
lants sont de même nature que ceux des 
présents ; d’où l’on conclut naturellement 
qu’ils peuvent obtenir gain de cause arec 
ceux-ci. Cependant, comme elle peut en- 
traîner à Pégard des présents des lenteurs 
qui ont leurs dangers en matière commer- 
ciale, les juges ne sont pas rigoureusement 
obligés de s’y conformer 2 ; ils peuvent ce- 
pendant la prendre sans commettre aucune 
violation de loi 3 . Le jugement qui donne 
défaut , en joignant le profil , doit être si- 
gnifié à chaque défaillant, avec assignation 
par huissier commis , au jour où la cause 
sera appelée. 

Quelques tribunaux sont dans l’usage d’or- 
donner la réassignation du défendeur com- 
parant , même hors ce cas : mais il n’y a pas 
nécessité; et si une telle réassignation était 
nulle, la validité de l’assignation principale 
suffirait pour que le défaut fût régulièrement 
obtenu 4 . 

1381. Les jugements par défaut sont exé- 
cutoires un jour après la signification , et 
jusqu’à l’opposition. Les délais pour former 
cette opposition varient. Lorsque la partie 
s’est présentée par elle-même , ou par un 
fondé de pouvoir, comme on l’a vu, n° 1343, 
et qu’elle a refusé de plaider , ou qu’après 
avoir plaidé sur une exception , elle a fait 
défaut sur le fond , la signification peut en 
être faite par tout huissier compétent. 

Si la partie n’a point comparu par elle ou 
par un fondé de pouvoir , le jugement ne 
peut être signifié que par un huissier commis 
à cet effet, soit par le tribunal, soit par le 
juge du domicile du défaillant. Si le deman- 
deur n’est pas domicilié dans la commune 
où se fait la signification, elle doit, à peine 
de nullité, contenir élection de domicile 
dans cette commune : mais la nullité ne 
s’applique qu’à des significations «le juge- 

I Rejet, 29 janv. 1819. Sirey, 20, 1*, p. 55. 

4 Rtrjat, 4 ftT. 1808. 
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ments rendus par défaut; elle ne s'étend 
pas à celle des jugements qui joignent le 
défaut au fond , et ordonnent la réassigna- 
lion '. 

Au premier cas, l'opposition n'est receva- 
ble que pendant la huitaine du jour de la 
signification ; au second cas, l’opposition est 
recevable tant que le jugement n’a pas été 
exécuté 2 . 

l/e jugement n’est réputé exécuté que 
lorsqu’un acte quelconque ne permet pas 
de douter que le condamné en ait eu con- 
naissance. Ainsi, lorsque , dans la significa- 
tion ou le commandement qui la suit, le 
condamné fait une protestation: il n’est plus 
douteux qu’il ait connu le défaut ; et le délai 
d'opposition court de ce jour-là. Ainsi , des 
saisies-arrêts faites en vertu d’un jugement 
par defaut , et signifiées au débiteur, sont 
une preuve d’exécution qui fait courir le 
délai 3 . Il en serait de même d’une lettre 
par laquelle celui qui est condamné aurait 
promis d’exécuter le jugement par défaut. 

Ces sortes de jugements doivent être exé- 
cutés dans les six mois de leur date , à peine 
d'être considérés comine non avenus. I.’exé- 
culion doit résulter d’un acte nécessaire- 
ment connu du débiteur ; on considérerait 
comme ayant ce résultat , les divers actes 
ou faits que nous venons de désigner, et tous 
ceux qui auraient le même caractère. Iæs 
principes que nous avons établis , n° 182 
et 240, sur la solidarité, sont suffisants pour 
faire connaître que la péremption de six 
mois ne pourrait être invoquée par des 
roobligés solidaires, si l'un d’entre eux avait 
été condamné contradictoirement. 

Cette péremption est la seule quecomportc 
la nature de la procédure devant les tribu- 
naux de commerce, puisque le ministère 
d’avoué n’y est point admis, ainsi que nous 
l'avons dit. n” 1343. 

L’opposition peut être signifiée , soit au 
domicile réel du demandeur , soit au domi- 
cile qu’il a élu par la signification, et elle 
doit contenir les moyens de l’opposant. Elle 
peut aussi ètrefailedansractemêmed’exécu- 
tion ; et l’huissier ne peut refuser de la men- 
tionner. Mais l’opposant doit réitérer son 
opposition, par signification, dans les trois 
jours , à la personne ou au domicile du de- 
mandeur à peine de déchéance. 

' Rejet, 2!» janr. 1819. Sirej, 20, 1e,p. 55 

» Casa., If mai 1828 


Le défendeur qui a forme opposition à un 
jugement, et qui s’en laisse débouter aussi 
par défaut , ne peut plus se rendre oppo- 
sant. 


CHAPITRE III. 

Comment un Jugement doit être 
exécuté. 

1382. Tout jugement contradictoire, ou 
réputé tel, qui statue définitivement sur une 
contestation, étant considéré comme la vérité, 
nepeutêtre modifié ni réformé par les juges 
qui l’ont rendu , quand même ce serait par 
erreur involontaire, oubli, ou toute autre 
cause, si ce n'est dans les cas extraordinaires 
de tierce opposition ou de requête civile. Ce 
principe ne s’applique pas néanmoins d’une 
manière absolue aux jugements préparatoi- 
res, qui peuvent toujoursètre rétractés par 
le tribunal qui lésa rendus; ni même aux 
jugements interlocutoires : ils sont, cequ’on 
appelle réparables en définitive ; c’est-à- 
dire que le juge peut, dans la suite, donner 
une décision contraire à celle que semblait 
annoncer le premier jugement. 

Le jugement donne hypothèque générale 
sur les biens de celui qui est condamné, à 
la charge de l’inscription par le demandeur, 
et produit, par une sorte de novation , ainsi 
que nous l'avons vu , n“ 221 , un droit qui 
ne s'éteint plus que parle laps de trente ans, 
quoique l’objet de la demande fût soumis à 
une prescription plus courte. 

1383. Les jugements des tribunaux de 
commerce sont de plein droit exécutoires 
nonobstant l’appel, en donnant caution *. 

Celte caution doit être capable de s’obliger 
civilement : la capacité de faire le com- 
merce ne serait pas suffisante, comme on 
l'a vu n° 62. Elle doit être domiciliée dans le 
ressort de la cour royale où elle est offerte, 
et susceptible d'être contrainte par corps. 
Ce n'est pas que le fait du cautionnement y 
soumette de plein droit , puisqu’il n'est pas . 
en lui même, acte commercial; mais ce 
cautionnement étanljudiciaire, le créancier 

1 Cau., 30 juin 18 J 2. — Rejet, 1er mai 1823. Dalloz, 1.18, 
p. 430 «I 433. Sirejr, 23, le, ji. 72. 

4 Cm*., 2 avril 1817 Sire», <7, le, f. 280 
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a le droit d’exiger que la caution s’y sou- 
mette, et de la rejeter si elle le refuse. 

La caution doit Être présentée par un acte 
signifié au domicile de l’appelant, s'il de- 
meure dans le lieu où siège le tribunal , 
sinon au domicile par lui élu dans ce lieu , 
conformément à ce que nous avons dit 
n° 1368, avec sommation, à jour et heure 
fixes , de se présenter au greffe pour prendre 
communication, sans déplacement, des ti- 
tres , s’il est ordonné que la caution en four- 
nira, et à l’audience, pour voir prononcer 
sur son admission, en cas de contestation, 
si l'appelant ne comparait pas, ou ne conteste 
pas la caution, elle doit faire sa soumission 
au greffe; s’il la conteste, il doit être statué 
au jour indiqué par la sommation. Dans 
tous les cas, le jugement sur cet incident 
s'exécute, nonobstant opposition ou ap- 
pel. 

En matière commerciale, la solvabilité 
des cautions ne se calcule pas toujours sur 
la fortune immobilière , mais sur la réputa- 
tion du crédit. Cette espèce de solvabilité 
n’est point susceptible, comme la première, 
d’une preuve positive; il est impossible de 
tracer aux tribunaux de commerce des rè- 
gles à ce sujet : l'appréciation des circons- 
tances peut seule les éclairer. 

On suit la même marche et on observe les 
mêmes principes lorsqu'une partie a obtenu 
du tribunal , soit la faculté d'exercer un 
droit, soit la faveur d’un délai, pour se 
libérer en donnant caution. Dans ce dernier 
cas , la caution est solidaire avec le débi- 
teur, pour l’exécution de ce que doit faire ou 
payer ce dernier en vertu du jugement. 

L’exécution provisoire peut quelquefois 
avoir lieu sans caution 1 , pourvu que le tri- 
bunal l’ordonne par le même jugement , et 
non par un postérieur ; mais il faut que la 
condamnation résulte d’un titre non attaqué, 
c’est-à-dire d’un acte constatant une obliga- 
tion de faire ou de livrer certainés choses , 
ou d’une qualité reconnue , dont la consé- 
quence serait que celui qui s’en trouve re- 
vêtu est devenu nécessairement débiteur de 
celui qui obtient des condamnations contre 
lui. Ainsi, des juges pourraient prononcer 
l’exécution provisoire d’un jugement qui 
ordonnerait au caissier de la masse d’une 
faillite , nommé par un jugement antérieur, 


de verser . dans les mains des syndics , les 
deniers qu'il aurait reçus pour le compte «le 
cette masse 2 . 

La nécessité de l'exécution provisoire est 
telle que la cour royale , et , à plus forte 
raison, un tribunal civil qui serait saisi de 
quelqu’incident sur cette exécution , ne 
pourrait pas la suspendre. 

Maison doit supposer qu’il ne s’agit ici 
que du fond de la contestation. Si l'appel 
portait sur la compétence du tribunal de 
commerce , nous serions porté â croire que 
le jugement rendu au fond parce tribunal, 
après qu’il aurait rejeté l’exception d’incom- 
pétence, ne pourrait recevoir son exécution 
provisoire au préjudice de l’appel. 


CHAPITRE IV. 

Des Voies pour faire réformer les 
Jugements des Tribunaux de 
commerce. 

1384. Les jugements rendus par les tri- 
bunaux de commerce, contradictoirement 
ou réputés tels, lorsqu’ils sont en dernier 
ressort , peuvent être attaqués par voie de 
cassation , suivant les règles propres à cette 
matière. S’ils sont en premier ressort, ils 
peuvent être réformés par voied'appel. 

L’appel n’est admis que si le tribunal a 
prononcé sur une contestation qui n’était 
pas de nature à être jugéeen dernier ressort, 
d’après les règles données n“ 1388 elsuiv. 
Il importe p«:u que la qualification de der- 
nier ressort ait été donnée à ce jugement; et 
de même l'appel ne pourrait être valable- 
ment interjeté, quoique le jugement fût qua- 
lifié en premier ressort , si l’objet de la con- 
testation était de nature à être jugé sans 
appel. 

Cet appel doit ètr«? porté devant la cour 
royale. Il doit être interjeté dans les trois 
mois de la signification du jugement, s’il est 
contradictoire , et de l’expiration du délai 
d’opposition, s'il est par défaut. Ce délai est 
augmenté eu faveur des personnes qui de- 
meurent hors de la France continentale, à 


i Re jet, 9 fit . 181 j. Dalloi, t. 15, ]i. 4 57. 


s Rejet, 16 ÿtatl 1 . 1817. Dalloi, t 6, p. 373. Strw, 19, le, 
p.15. 
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raison des distances, comme nous l'avons 
vu n° 1367 ; il est suspendu par la mort de 
la partie condamnée ; et si la partie adverse 
s’était servie d’une pièce fausse, ou en 
avait retenu une décisive, les délais de 
l'appel ne courraient qu’à dater du faux re- 
connu ou du recouvrement de la pièce. 

L’exécution que le condamné aurait don- 
née au jugement devient un obstacle à ce 
que l’appci soit recevable. Ainsi, lorsqu'un 
jugement a ordonné la dissolution d’une 
société, et quedes liquidateurs seraient nom- 
més, la partie qui a concouru à cette nomi- 
nation n’est plus recevable à appeler *. Ce- 
pendant, il est certains jugements dont 
l'exécution n’empèche pas d’interjeter appel, 
et meme dont l’appel ne peut être interjeté 
avant le jugement définitif; ce sont les ju- 
gements purement préparatoires. Tel serait le 
casoù un tribunal decommerce, pour vérifier 
les droits du porteur d’une lettre de change 
qu’on prétendrait contenir des suppositions, 
juge à propos d’ordonner la mise en cause 
et la comparution du preneur primitif, 
que le tireur soutient n’être qu’un prète-nom. 
11 n'en est pas de même des jugements qui 
préjugent le fond , au point que le résul- 
tat entraîne probablement des conséquences 
pour le jugement définitif. Ainsi , lorsqu’un 
tribunal de commerce a ordonné une mise 
en cause qui donne à la procedure une di- 
rection évidemment contraire aux intérêts 
d’une des parties , ce jugement préparatoire 
peut être attaqué par l'appel. 

Dans tous les cas, l’appel peut être inter- 
jeté le jour même du jugement ; et s’il est 
par défaut , avant que la voie de l’opposition 
soit épuisée : la célérité des opérations com- 
merciales commande cette exception I 2 . 

La signification de l’appel doit être faite 
à personne ou à domicile , à peine de nullité ; 
et l’élection qui aurait été faite pour la de- 
mande principale ne suffirait pas pour cette 
Signification , parce que son effet cesse dès 
l’instant que le jugement de première in- 
stance a été rendu 3 . 11 en est de même d’un 
domicile élu pour le paiement d’une «lette. 
De ce que l’on pouvait y assigner pour obte- 
nir condamnation , il ne faut pas conclure 
qu’on puisse y signifier un acte d’appel. Mais 

I tuj.1, 30nov. 182 5 2. Sn 19» 1 , 1826, 1«, p. 1S6. 

» C*M., 24 juin 1816. Dalloi, t. 2, J>- 123. 

} Ciu., sS «tütltmiiirc an in.-Ci»., 2H«I. IblI.Dallui, 

». 14, p. 518. 


le domicile élu dans un commandement sur 
saisie-exécution , rend valable la significa- 
tion de l’appel qui y serait faite; c’est une 
exception qu’il ne faudrait pas étendre à 
d’autres cas 4 . 

On peut faire valoir devant la cour royale 
les mêmes moyens que devant le tribunal de 
première instance. Ainsi, les nullités, les 
exceptions d’incompétence , et toutes autres, 
dont nous avons parlé n° 1369, sont, lors- 
que le tribunal les a rejetées, autant de 
moyens d’appel pour celui qui les invoquait ; 
celui qui préteud qu’on les a injustement 
admises , peut aussi se faire des moyens d’ap- 
pel de celte admission. Mais il ne peut chan- 
ger en appel la cause qui s’était présentée 
devant le premier juge; cl, par exemple, 
celui qui aurait en première instance , agi 
en trouble dans sa |>osscssion d’un brevet 
d’invention obtenu en 1821 , ne pourrait se 
faire un moyen d’appel du trouble apporté 
à un autre brevet de 1822, quoique relatif 
à la même industrie 5 . 

Mais il lie faut pas perdre de vue ce que 
nous avousdit n» 1370. liest un grand nom- 
bre d’exceptions qu’on n’est plus admis à 
faire valoir quand on a défendu au fond : 
l’exception d'incompétence, à raison de la 
matière, et celle de prescription, .sont les 
seules qu’on puisse opposer en appel ; 
encore, en ce qui touche la prescription , 
faut-il que la défense devant le premier tri- 
bunal n'en suppose pas l’abandon , ainsi 
qu’on l'a vu n° 1369. 

La cour royale doit procéder au jugement, 
de la manière la plus prompte. La cause 
devant être jugée comme les appels des 
jugements rendus en matière sommaire, est 
portée à l'audience sur un simple acte ; 
aucune autre procédure n’est admise en 
taxe La cour ne peut, comme nous l'avons 
dit 11° 1383, ni suspendre l’exécution du 
jugement de première instance, lorsqu’il a 
été déclaré exécutoire par provision, ni pro- 
noncer celte exécution , qui n'aurait pas été 
ordonnée par le tribunal. 

Nous avons vu que la cour royale doit 
prononcer sur la compétence, si la question 
lui en est soumise : mais si elle reconnaît 
l'incompétence du tribunal de commerce, 

4 ci», w juin. mit. D.iim, <. 14, p. 507. 

1 R. j-l, 8 fc. 1827. J. du 19. »„ 1827, 1«,p. 107. 

• Ci*.., 9 f<v.1st3,-c*u., 14 il». 1828. Dilloi, 1. 18, 
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pcut cllc retenir la cause, par le motif qu’elle 
a droit de juger les contestations purement 
civiles? On peut soutenir pour la négative 
que ce droit n'appartient à la cour d’appel 
qu’autant que la cause a subi un premier 
degré de juridiction devant le tribuual com- 
pétent, cl que, dans ce cas, on ne saurait 
dire que la cause soit en état, puisque jamais 
elle n'a été en première instance devant les 
véritables juges *. Mais la loi qui permet à 
la cour d’appel d’évoquer lorsqu’elle infirme 
pour quelque cause que ce soit, n’excluant 
point le cas d'incompétence, il ne nous sem- 
ble pas qu’une distinction doive être ad- 
mise i * 3 * . 

1335. Les jugements des tribunaux de 
commerce sont susceptibles d'ètrc attaqués 
par la voie de tierce opposition. Ce moyen, 
fondé sur ce que nul ne peut être condamné 
sans avoir été entendu, est applicable à tou- 
tes les juridictions 3 . 11 est ouvert en faveur 
de toute personne dont les intérêts auraient 
été froissés par un jugement auquel elle ou 
ceux qu’elle représente n’auraient pas été 
appelés. Cette définition et ce que nous avons 
dit n° 190, sur les droits des créanciers, 
prouvent assez qu'en règle générale ils ne 
pourraient attaquer un jugement rendu 
contre leur débiteur *, à moins qu’il ne ré- 
sultât des circonstances que ce jugement a 
été le fruit d’un concert frauduleux entre 
celui qui a obtenu le jugement et le débiteur 
condamné. Mais alors ce serait sur les prin- 
cipes établis n 0< 1227 et suiv. , que la de- 
mande des créanciers serait fondée. 

La tierce opposition est, ou principale, 
ou incidente. La première est portée devant 
le tribunal qui a rendu le jugement attaqué ; 
l’incidente est , sauf quelques exceptions 
dont on a vu un exemple n° 1112, portée 
au tribunal saisi de la contestation, lorsque 
ce tribunal est égal ou supérieur à celui dont 
le jugement est attaqué ; mais lorsqu’il est 
inférieur, ce dernier peut seul en connaître. 
Le jugement n’est pas, de plein droit, sus- 
pendu par la tierce opposition ; seulement 
les juges peuvent, à raison des circonstan- 
ces, passer outre, ou surseoir. 

La voie de la requête civile est aussi ou- 
verte contre les jugements des tribunaux de 

i Cm, 12 juill. 180!). 

• Rejet, 14 d*c. 1825. — Rejet, 7 fié*. 1825. — Rejet, 26 «léc. 

1827. J. du 19o 1826, 1c, P . 287; 1827, le, p. 137. 

1 Rejet, 23 jumlbO* . Dallox, 1.27, p. 177. Dc*prcaui,n.77. 


commerce ; car, comme ceux des tribunaux 
civils, ils peuvent être le résultat du dol, de 
la fraude ; violer les formes prescrites à peine 
de nullité; prononcer sur des choses non 
demandées; accorder plus qu’d n’a été de- 
mandé, etc. La demande serait portée, dans 
tous les cas, devant le tribunal de qui le juge- 
ment est émané ; et, si clic était formée inci- 
demment à une contestation pendantedevant 
un autre tribunal, les juges décideraient, 
comme dans le cas de la tierce opposition, 
si, ou non, l’exécution du premier jugement 
doit être suspendue. En un mot, toutes les 
règles de la procédure civile seraient obser- 
vées, sauf la communication au ministère 
public, et quelques autres formalités que 
l’organisation particulière des tribunaux de 
commerce ne permettrait pas d’observer 5 . 


TITRE IV 


DE l’ARBIT&ACB. 

1386. L’arbitrage est une espèce de ju- 
ridiction que de simples particuliers exer- 
cent en vertu du pouvoir que leur donnent 
les parties de décider leurs contestations. 
Ce mode de juger les différends, qui a dû 
précéder l’institution des tribunaux, a pour 
but d’éviter les longueurs et l’éclat d’un 
procès. 

En général , les parties contestantes peu- 
vent, dans tous les cas que n’ont pas exceptés 
quelques dispositions de la loi, choisir en- 
tre les juges investis par le souverain du 
pouvoir de rendre la justice, et ceux qu’elles 
veulent se donner elles-mêmes sous le nom 
A' arbitres; mais des raisons, que nous 
avons indiquées u° 1001 , ont fait établir 
que les contestations entre associés seraient 
nécessairement jugées par arbitres. De là , 
deux espèces d’arbitrage , l’un volontaire , 
et l’autre forcé. Nous exposerons, dans deux 
chapitres distincts, les règles qui leur sont 
particulières. 

4 Cau., 12 rroctiüoi an I*.— Rcjcl, 15 Wv. ISOS. Dilloi, 

i. 21, p. 200. 

• Cm, 24 août 1819. Dvllot, 1. 2). p. 44’ 


G 


700 


PART. VII. TIT. IV. 
CHAPITRE PREMIER. 

De l'Arbitrage volontaire. 

1387. Toule contestation commerciale 
peut être soumise à des arbitres, pourvu 
que les parties aient le libre usage de leurs 
droits. Quelquefois les parties donnent à des 
personnes qu’elles choisissent, le pouvoir 
de transiger pour elles , consentant à être 
ainsi réglées sur leurs différends. Ce moyen 
de terminer une contestation n’est pas un 
arbitrage ; c’est une transaction par l’en- 
tremise de fondés de pouvoirs. A cet égard, 
on doit suivre les règles du droit civil sur 
ces espèces de conventions, et sur les effets 
des procurations. Ces règles sont étrangères 
à notre travail. 

Nous allons dans cinq sections, traiter de 
la formation de l’arbitrage volontaire; de la 
procédure devant les arbitres ; du tiers 
arbitre ; de l’exécution et des effets du juge- 
ment arbitral ; des voies par lesquelles on 
|>eul le faire réformer. 


SETION PREMIÈRE. 

Ve la Formation du Tribunal arbitral. 

1388. Les personnes jouissant du libre 
exercice de leurs droits peuvent seules con- 
senlirl'arbilrage volontaire ; ainsi, lorsqu’un 
commerçant décédé laisse pour héritier un 
mineur ou un interdit , si la succession a des 
comptes ou d’autres intérêts communs à 
régler, ni ces mineurs ou interdits , ni leurs 
tuteurs, ne peuvent consentir à faire juger 
par desarbitres les difficultés qui pourraient 
naître ; il faut procéder devant le tribunal 
de commerce, comme on l'a vu n“ 1330. 
Cela aurait même lieu si la personne décédée 
avait consenti d’être jugée par des arbitres. 

Il en est de même des envoyés en posses- 
sion provisoire de la fortune d’un absent ; 
des personnes mises sous l’assistance d’un 
conseil, si ce conseil ne les assiste pas; des 


CHAP. I. SECT. I. 

condamnés par contumace , pendant les 
cinq années qui suivent leur exécution par 
effigie; et en général , de tous ceux qui sont 
privés de l’exercice de leurs droits civils. 

Les mandataires , même autorisés, ne 
peuvent compromettre sans pouvoir exprès 
résultant de leur procuration ou d’instruc- 
tions particulières En effet, celui qui a 
chargé quelqu’un de transiger , ne l'a fait 
que parce qu’il avait confiance dans les lu- 
mières et la probité de ce mandataire ; |>eul- 
ètre u'aurait-il pas eu la même confiance 
dans les arbitres que ce mandataire choisi- 
rait. Nous avons vu, 0 °* 1014 et 1073, sous 
quelles modifications ces principes s’appli- 
queraient aux administrateurs ou liquida- 
leursde société, et n"* 1181 et 1237, comment 
ils s’appliquent aux syndics des faillites. 

Le mineur autorisé , de la manière expli- 
quée n»87, à faire le commerce, étant ré- 
puté majeur |>our les faits de ce commerce , 
peut soumettre au jugement d’arbitres les 
contestations y relatives qui l'intéressent. Il 
en est de même de la femme commerçante ; 
mais l’autorisation de son mari lui est né- 
cessaire. comme pour ester en jugement. 

1389. Les femmes î , les mineurs *, les in- 
terdits, les morts civilement, ne peuvent être 
arbitres ; ceux à qui des jugements ou arrêts 
ont enlevé , par forme de peine , l’exercice 
des droits civils , ne peuvent également être 
nommés à ces fonctions. Quant à l’étranger, 
nous serions porte à croire qu’en arbitrage 
volontaire il peut être choisi, sans qu'une des 
parties eût droit d'attaquer la décision pour 
celte cause, puisque dans celte espèce d’ar- 
bitrage , la nomination est fourrage de 
toutes *. 

Il n'est point interdit à des juges d’accep- 
ter individuellement lesfonctions d’arbitres; 
mais des parties plaidant devant un tribunal 
ne pourraient lui conférer le droit de les ju- 
ger arbitralement 5 , encore qu’elles eussent 
pu, comme on l’a vu n u 1388, consentir à 
être jugées par ce tribunal en dernier res- 
sort a . 

1390. La nomination des arbitres sc fait 
par un acte appelé compromis. Cet acte doit 
réunir les diverses conditions requises pour 


i Rrjcl, 15 tir. 1908. Dalloz, t. 2, p. 256. Biochc V“ Arbitre, n. 1 13, Tarlirr. Merlin, q. k.v., p. 181. 

1 Cnnlri, Merlin, r# Arbitrage, p. 183. Rauter, Cours Je 4 Voj. dau* le zem Pioche, li. n, 1 13; Rauter, n . {05. 
Prov., n. 405. cvnlni. Pari», 3 mars 1 828 J. «lu 19e 1828, 2e, p. 118. 

) Cependant lez auteur» s'accordent h regarder comméra- 5 Rejet, 30 août 181 3. Dalloz, t, 2, p. 329. 
fables, le» mineur» qui, li raison «le leur» titre», comme le* gra- g Meiliu, q, p 201, pense qu'un j«rge peut accepter un 
.lue», le» avocat», offieut do garauliri aui partie». Drcl. de compromis. 
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la validité ilos conventions , et pourrait être 
annulé par les mêmes causes qui les vicient. 
Il peut être dressé, soit dans le procès-ver- 
lial même des arbitres , pourvu qu'il soit si- 
fine des parties, soit par déclaration en juge- 
ment, qui, dans ce cas, n’a pas besoin d’être 
signée par les parties ■, soit par acte notarié 
ou privé : s’il est fait par acte sous signature 
privée, il est soumis aux règles expliquées 
n“* 213 et suivants; mais l’exécution qu’on y 
donnerait, couvrirait la nullité résidtant de 
ce qu’il n’aurait pas été rédigé en autant d’o- 
riginaux que de parties intéressées, ou de ce 
qur la mention de ce fait n’aurait pas été in- 
sérée dans l’acte 2 . 

1391. Il n’est pas indispensable d’expri- 
mer dans le compromis les points en litige; 
les parties peuvent charger les arbitres de 
juger les contestations élevées entre elles, ou 
qui pourraient s’élever pour l’exécution de 
tels ou tels actes, ou pour les objets par 
elles énoncés dans leur compromis *. 

La désignation des arbitres par leur qua- 
lité serait faite d’une manière suffisante, si 
celle qualité indiquait la personne d’une ma- 
nière certaine; par exemple, si les parties 
avaient nommé le président d’une chambre 
de commerce, ou toute autre personne dési- 
gnée par sa fonction. 

Les parties peuvent convenir de tel nom- 
bre d’arbitres qu’elles jugent à propos; il est 
néanmoins prudent qu’elles les prennent en 
nombre impair, pour éviter les difficultés et 
les lenteurs de la nomination d’un tiers ar- 
bitre. 

Il existe un grand nombre d’affaires dans 
lesquelles l’équité doit l’emporter sur la ri- 
gueur du droit, et c’est principalement dans 
le commerce. Les parties peuvent donner 
aux arbitres le ]>ouvoir de prononcer, sans 
être obligés île se conformer à la rigueur du 
droit ; on les nomme alors amiables compo- 
siteurs. Ce pouvoir ne se présume pas, il 
doit être exprimé, et, de ce que des arbitres 
auraient été autorisés à statuer en dernier 
ressort, il ne s’ensuivrait pas qu’ils pussent 
être considérés comme amiables composi- 
teurs. 

Il peut se présenter des cas où les parties, 
sans être obligées par la loi à se soumettre 
à des arbitres , sont convenues , en contrac- 

• Rej«,1l fc*. IS24 D.llos, I. 2, 3112. 

* Rejet, 7 ft* 1826. —Rejet, 1er mars 1830. J. du 19e 
1827, le. 161, 1830, 1r. P 83. 


tant , de faire juger de cette manière les con- 
testations que leurs engagements feraient 
naître entre elles : nous avons vu, n* 823, 
un exemple relatif au contrat d’assurance; 
et la liberté des conventions [veut en amener 
de nombreux. 

On ne peut dire quecct arbitrage soit forcé, 
en ce sens que les tribunaux de commerce 
soient obligés de renvoyer devant des arbitres 
les parties qui, nonobstant cette convention, 
consentiraient à procéder en justice réglée. 
Leur volonté respective peut dissoudre un 
pacte qur la loi autorisait, mais ne leur 
commandait pas; cette volonté se suppose 
même, par cela seul qu’une partie a traduit 
l’autre devant le tribunal de commerce . et 
que celle ci n’a point demandé l’exécution 
du compromis , dans les mêmes cas où elle 
aurait pu demander le renvoi pour incom- 
pétence pcrsonnelle.Ccpendanl cet arbitrage 
est forcé , en ce sens que l’une des parties , 
tant qu’une comparution réciproque devant 
les juges ordinaires n’a point amené de fin 
de non recevoir, peut contraindre l’autre A 
se conformer à la convention , et à nommer 
des arbitres , si l’acte ne les désigne pas ; 
alors tout ce que nous dirons dans le cha- 
pitre suivant, sur la nomination d’office, 
recevrait son entière application. La consé- 
quence de ces principes doit conduire A 
décider que si un commerçant avait consenti 
par un contrat, sur la validité duquel il n’y 
aurait pas de doutes, à soumettre à des ar- 
bitres tes contestations qui en résulteront , 
ses créanciers, après la déclaration de sa 
faillite, seraient tenus d’excculer cette obli- 
gation ; parce que, comme nous l’avons vu 
n“ 1170, ils n’ont pas plus de droits que le 
débiteur qu’ils représentent , et lui sont 
subrogés activement ou passivement. Il 
pourrait y avoir plus de difficultés à l’égard 
des héritiers mineurs ou interdits, et nous 
sommes porté à croire qu’ils ne sont pas plus 
obligés d’exécuter une convention d'arbi- 
trage volontaire qu’ils ne sont obligés de 
continuer un semblable arbitrage com- 
mencé. C’est dans leur intérêt une excep- 
tion à la règle, que celui qui s'oblige, oblige 
ses héritiers. 

La difficulté des questions à résoudre ne 
serait pas un motif suffisant pour empêcher 

i 8t., Jj»B* 1829 J. du 19. «.,1829, p 21 S. Dalla, 
1. 2, p. 293 « 306. 
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l’exécution d'un compromis convenu ; car , 
lors de la signature de ce compromis, elles 
ont dit calculer ces différentes circonstances, 
et juger de la capacité de ceux qu’elles choi- 
sissaient pour leurs arbitres. Mais, par suite 
de la différence entre l’arbitrage ordonné 
parla loi, et celui qui a été convenu comme 
condition d'un engagement volontaire, si les 
arbitres nommés dans cet engagement re- 
fusaient d'accepter ou étaient décédés, ou si, 
de quelque manière que ce fût , même par 
récusation d’un arbitre jugée valable , l'ar- 
bitrage se dissolvait , les parties redevien- 
draient libres 1 ; l'une d’elles ne pourrait 
contraindre l’autre à s’en rapporter à de 
nouveaux arbitres; et , comme nous l'avons 
vu, n° 1588, la mort de l’un des contractants 
dissoudrait aussi l'arbitrage si ses héritiers 
étaient mineurs. 

1592. Il est libre aux personnes choisies 
pour arbitres d’accepter ou de refuser la 
mission dont on désire les charger; mais 
lorsqu’une fois elles l'ont acceptée, ou qu’el- 
les ont commencé les opérations relatives à 
l'arbitrage, c'est-à-dire après le premier pro- 
cès-verbal ouvert, elles sont engagées à don- 
ner leur décision , et ne peuvent plus se 
déjKirter sans donner lieu à une condamna- 
tion en dommages-intérêts contre elles . à 
moins qu’une cause légitime ne vienne les 
délier de leur obligation. 

Ces excuses pourraient être : 1» si le 
compromis était vicieux et nul ; 2° si l’arbi- 
tre qui se déporte avait été injurié ou dif- 
famé par l’une des parties, et s’il était inter- 
venu entre lui et l’une d'elles une inimitié 
capitale; 5° s’il était survenu à l’arbitre une 
maladie ou incommodité grave qui le mit 
hors d’état de s’occuper de l’arbitrage : 
4° si un emploi public , accepté depuis le 
compromis, ou si scs propres affaires ré- 
clamaient tous ses soins. 

1395. Jusqu'à l’expiration du délai fixé 
pour l’arbitrage parles parties, lors ou de- 
puis le compromis , ou de celui que la loi 
indique, quand elles ne l’ont pas fait , les 
arbitres sont irrévocables, si ce n’est du con- 
sentement mutuel des contractants 2 : autre- 
mentlecompromisne serait plus un contrat, 
dès qu’une des parties pourrait s’affranchir 
de la loi commune sans le consentement de 
l'autre. 

i Rejet, C no*. 1809. Ualloi, l. 2, p. 355. 

1 C»*« , 12 ju»ll. 1809. Dilhx, t 2, p. 351. 


1394. Au surplus , les arbitres peuvent 
être récusés comme des juges ordinaires; et 
les causes légitimes de récusation pour ces 
derniers, le sont aussi pour les arbitres 3 . 
Mais il existe entre la juridiction ordinaire , 
qu’on peut appeler forcée , et la juridiction 
résultant du compromis, qu’on |>cut appeler 
volontaire , une différence qu’il importe de 
remarquer. Dans la première, c’cstunecause 
légitime de récusation lorsque le juge est 
allié d’une des parties , au degré de cousin 
issu de germain inclusivement, quand même 
l'alliance serait antérieure à l'introduction 
de l’instance. Dans la seconde, cette récusa- 
tion ne serait recevable qu’autant que l'al- 
liance serait intervenue depuis le compro- 
mis. En général, des faits antérieurs ne 
seraient point admis , puisque le choix des 
arbitres étant commun à toutes les parties, 
chacune d’elles est censée avoir choisi tous 
les arbitres, et renoncé au droit d’en récuser 
aucun. On peut facilement appliquer cette 
règle aux différents cas. 

Les moyens de récusation sont portés de- 
vant le tribunal du lieu où la cause l’eùtété, 
s’il n’avait pas existé d’arbitrage * : et si la 
récusation est faite mal à propos, elle peut 
donner lieu à des dommages-intérêts. 

1395. Dans aucun de ces cas , la partie 
dont l’arbitre a refusé , s’est déporté , a été 
récusé , ou est mort , n’est pas tenue d’en 
choisir un autre, ou d’en laisser nommer un 
d’office. De même elle ne peut, en nommant 
un nouvel arbitre , exiger , malgré son ad- 
versaire, que les opérations soient conti- 
nuées , parce que la confiance dans la per- 
sonne de l’arbitre manquant , peut avoir 
influé sur la détermination de tous ceux qui 
ont pris part au compromis : l'arbitrage finit 
donc de plein droit. Mais les parties peuvent 
consentir que l'arbitre manquant soit rem- 
placé; alors les jugements interlocutoiresou 
préparatoires , et les divers actes de procé- 
dure doivent être exécutés : les nouveaux 
arbitres, à moins d’une volonté contraire 
des parties, reprennent l'affaire en l’état où 
elle se trouve. 


> Cau , 1 ft lirumairc au vi Ualloi, t. 2, p, 327. 
4 La»» ,27 vruluftc an VU. 
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SECTION II. 

Comment se fait l’Instruction devant les 
Arbitres. 

1596. Quiconque est chargé de pronon- 
cer sur une contestation, doit connaître tout 
ce qui peut servir à l’éclairer. Souvent, dans 
le compromis, les parties déterminent l’étal 
de l’affaire , les pièces, moyens et genres de 
preuves qui doivent être administrés, le dé- 
lai dans lequel ils doivent être produits ; 
quand ce délai est expiré , les arbitres sont 
tenus déjuger surce qui leur a été présenté. 

A défaut d’une convention particulière ou 
présumée par la qualification, donnée aux 
arbitres, d’amiables compositeurs, les par- 
ties sont censées avoir voulu qu’ils suivissent 
la procédure usitée dans les tribunaux de 
commerce, et qu’ils prononçassent dans les 
trois mois; alors les pièces et moyens doi- 
vent être fournis au moins quinze jours 
avant l’expiration du temps fixé pour le ju- 
gement. Nous avons vu, n° 1591, que la re- 
nonciation à l’appel ne ferait pas présumer 
que les arbitres ont été dispensés d’observer 
ces formes. Du reste , les arbitres étant de 
véritablesjuges, ils peuvent, dans les mêmes 
cas que ceux-ci, être pris à partie '. lis sont 
aussi juges des difficultés sur l’étendue de 
leurs pouvoirs 2 , sauf à celui qui se préten- 
drait lésé par leur décision, à user du droit 
dont nous parlerons n° 1408; mais non de 
la validité du compromis. 

Lorsque , pour s’éclairer , les arbitres 
croient devoir recourir è une enquête , à un 
interrogatoire, à une expertise, ils y procè- 
dent ensemble si le compromis ne les auto- 
rise pas à déléguer un d'entre eux *. Ils peu- 
vent même donner des commissions à des 
juges-de-paix ou autres magistrats pour en- 
tendre un témoin dont le domicile serait 
trop éloigné , sans qu’ils aient besoin de s’y 
faire autoriser par les parties. Le jugement 
que les arbitres rendent à cet effet, comme 
tous autres préparatoires ou interlocu- 
toires, doit être déclaré exécutoire dans la 
forme qui sera indiquée plus bas. Si les té- 
moins refusaient de comparaître, il faudrait 
également s’adresser au tribunal, pour qu’il 

, CftM , 1 nui 1811. Dalloi, t. 2, p. 34S 

3 B'jel, 28 juin. ISIS. D.lloi, l. 2, ]>. 350. 

i Rejet, 13 mai 1828. 

4 Cass., 22 fructidor an ntt. — Caas. ,15 Juill. 1818. Dallor, 

I. 2, p. 465. 
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prononçât les peines déterminées en pareil 
cas. 

1597. Le pouvoir des arbitres ne s’éten- 
dant pas au-delà de l’intérêt civil des parties, 
toutes les fois que , dans le cours de l'arbi- 
trage, il est formé une inscription de faux, 
ou qu’il s’élève quelque autre incident qu’il 
ne leur appartiendrait pas déjuger, ils doi- 
vent renvoyer les parties à se pourvoir de- 
vant les tribunaux compétents, qui pronon- 
cent suivant les règles du droit, mais qui ne 
seraient pas autorisés à juger ces questions 
en dernier ressort, par le seul motif que les 
arbitres devant quiellesse sont éleveesétaient 
autorisés à prononcer sans appel 4 . Le com- 
promis n’en conserve pas moins son effet, et 
lie toujours les parties; les délais de l’arbi- 
trage sont seulement suspendus pendant la 

oursuite de l’incident, et ne recommencent 

courir que du jour qu’il est jugé définiti- 
vement. 

Nous avons dit que si les parties n’ont pas 
fixé le délai dans lequel les arbitres devront 
prononcer , leur mission ne dure que trois 
mois à partir du jour du compromis ; si l’on 
craint que ce délai ne soit pas suffisant, on 
peut donner aux arbitres le pouvoir de le 
proroger, si bon leur semble. 

Les parties peuvent aussi , pendant l’ar- 
bitrage, et avant l’expiration du temps dans 
lequel les arbitres ont encore droit de juger, 
convenir d’une prorogation , soit par un 
acte particulier, soit par une déclaration 
devant ces arbitres 5 ; lapreuvede celte pro- 
rogation peut même résulter de leur com- 
parution devant eux après le délai expiré c . 
Mais un mandataire, fût-ce celui qui aurait 
souscrit le compromis, ne le pourrait sans 
une autorisation nouvelle de son mandant, 
ni un seul intéressé pour lesautres 7 . 

1598. Le jugement doit être rendu dans 
le délai indiqué, soit par le compromis , soit 
par la prorogation, si les parties en ont 
consenti, ou si les arbitres, dûment autori- 
sés , en ont ordonné une. 11 ne peut être 
rendu que par les arbitres ; sans doute il ne 
leur est pas défendu de s’éclairer par les 
conseils d'hommes prudent3 et instruits, 
surtout s’il se présentedesquestions de droit 
difficiles : mais les personnes consultées ne 

5 Rej> t, 13 mai 1828. 

« Rejet, 17 janv. 1826 J. «lu 19e 1826, 1*,p 381. 

7 Rejet, 18 août 1819. Dallox, t. 2, p, 259. 
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peuvent intervenir et figurer dans la délibé- 
ration qui forme le jugement. Ce jugement 
peut être prononcé un jour férié 1 * ; il doit 
être rendu par tousles arbitres réunis*, sinon 
la décision serait nulle, à moins que le com- 
promis n’autorisât la majorité des arbitres â 
jugerenl’absenccdesautres. Maison nepour- 
rail dire que le jugement a été rendu en l’ab- 
sence de quelques arbitres , si la majorité 
avait constaté que les dissidents , après avoir 
concouru à rendre le jugement, ont refusé 
de signer la délibération qui le contient 3 * : 
ce cas excepté , la décision qui ne serait pas 
signée de tous les arbitres serait nulle *. 

Quelque chose que décident les arbitres, 
leur décision est un véritable jugement : 
ainsi ils doivent observer les formes indi- 
quées n” 1379. Ce jugement n’a d’existence 
légale que par la date et la signature; mais 
il fait foi de sa date, sans qu’aucune preuve 
contraire puisse être admise 5 * . L’usage d’i- 
diomes différents de la langue usuelle étant 
encore fréquent dans certaines provinces, 
il ne serait pas impossible que les arbitres 
eussent employé un de ces idiomes dans la 
rédaction du jugement. Il n'en résulterait 
aucune nullité; le décret du 20 juin 1794 
(2 thermidor an il) se bornant à prononcer 
des peines contre les fonctionnaires publics 
qui rédigent des actes autrement qu’en fran- 
çais *. 

1399. La décision termine entièrement 
l’arbitrage ; s’il s’élevait quelques difficultés 
ultérieures , soit sur l'interprétation du ju- 
gement, soit sur l’étendue des pouvoirs 
qu'avaient les arbitres , ce serait aux juges 
ordinaires qu’il appartiendraitde prononcer. 

L’arbitrage pourrait cesser avant que les 
arbitres eussent jugé : nous en avons déjà 
vu plusieurs cas n” 1391 et suiv. Nous avons 
notamment indiqué la mort de l'une des 
parties qui laisserait des héritiers mineurs : 
quant aux majeurs ils doivent exécuter l’en- 
gagement du défunt ; et la procédure con- 
tinue avec eux, comme devant un tribunal 
ordinaire , pendant le délai de l'arbitrage. 

La cessation de l’arbitrage n'anéantit pas 
tout ce qui a été fait , et si quelque juge- 

i Rejet, 22 uot. 1827. 

i Casa., 18 frimaire an — Cas* , 8 fructidor an tu. 

Dalloi, t 2, p. 328. 

1 Ca»»., 8 vendémiaire an tiii. — R ejet, 3 jauT.1 826.Diilüi, 

t. 2, p. 410. J. do 19e • , 1826, le, p. 281 

A Rejet, 4 ***** 1809. Dtlloa, t. 2, p ^11. 


ment, soit préparatoire, soit interlocutoire, 
contenait des aveux ou quelque reconnais- 
sance d'une partie au profit de l’autre ; si 
une expertise, une enquête avait été faite, 
ces actes pourraient être invoqués avec fon- 
dement devant lctribunal ordinaire qui con- 
naîtrait de la cause 7 . 

L’extinction de la chose qui fait la ma- 
tière de l’arbitrage , la confusion des droits 
opposés et les divers autres moyens qui 
mettent fin à une contestation, peuvent aussi 
terminer l’arbitrage; nous ne croyons pas 
nécessaire de nous en occuper. Les prin- 
cipes expliqués n° 193 et suivants doivent 
suffire. 


SECTION III. 

Vu Tiers-Arbitre. 

1400. Lorsque les arbitres sont divisés 
d’opinion , ils doivent rédiger leur avis 
distinct et motivé, soit dans le même procès- 
verbal, soit dans des procès-verbaux séparés. 
L’arbitre qui ne remplirait pas cette obliga- 
tion mériterait qu’on lui appliquât ce que 
nous avons dit, n° 1392, sur ceux qui se 
dispensent sans motifs d’exécuter la mission 
qu’ils ont acceptée. 

Cette division d’avis produit des effets 
différents , selon les clauses du compromis. 
Si les parties n'ont rien décidé pour le cas 
de partage, cet événement fait cesser le 
pouvoir des arbitres, et le compromis finit. 
Les parties peuvent bien , par une nouvelle 
convention , ou choisir un tiers-arbitre , ou 
donner aux arbitres le droit d'en choisir un; 
mais c'est, en quelque sorte, un nouveau 
compromis. Si les parties ont prévu le cas 
de division , la convention qu’elles ont faite 
à cet égard doit être exécutée quelle qu’elle 
soit. Dans ce cas, le partage ne met pas fin 
au pouvoir des arbitres divisés; il s’ensuit 
que, s’ils donnent, par quelque fait, motif 
à récusation , ils peuvent être récusés 8 . 

Le plus souvent les arbitres sont autorises 

S Rejet, 15 tWrmidor an il. — Rejet, 31 ma» 1809 ballot, 
t. 2, P . 416. 

A Rejet, 1er mari 1830. J. du 19c 1830, 1c, p. 83. 

En Belgique l'emploi de* langue* qui y août usitée» est facul- 
tatif. (Art. 23 de la Constitue) 

1 Rejet, 6 uot. 181 5. ballot, t. 2, p. 407 

» Cas»., 16 dec. 1828. J. .lu 19e 1829, le, p. 296. 
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à nommer un tiers. S’ils s’accordent dans le juge plus convenable , les entendre séparc- 
choix , ils l’expriment dans le procès-verbal ment. 11 y a plus, comme la mauvaise vo- 
qui annonce le partage ; s’ils ne s’accordent lonlé d’un ou de quelques arbitres ne peut 
point, ils en font la déclaration, et alors, à suspendre le cours de la justice, si après 
la requête de la partie la plus diligente , le que les arbitres divisés ont été sommés de se 
tiers est nommé par le président du tri- réunir en conférence avec le tiers , ils ne s’y 
bunal qui doit ordonner l'exécution rendent point, il peut prononcer seul. A 
1401. Les règles sur les qualités requises plus forte raison , il le peut après qu'ayant 
pour être arbitre , la récusation, le droit de entendu les arbitres divisés , ceux-ci conli- 
sc déporter, l’obligation déjuger, s’appli- nuent de persister dans leur discord. Dans 
uent au tiers-arbitre. Alors, les parties le cas où tous les arbitres se réunissent avec 
oivenlcn nommer un autre , ou il doit en le tiers, ils rendent tous un seul jugement 
Être nommé un d’office si elles ne peuvent à la pluralité de voix; et rien n’empèche que 
s'accorder î . ce jugement n'adopte ni l’une ni l’autre des 

Le tiers-arbitre doit prononcer dans le opinions qu’avaient émises les arbitres di- 
mois, à moins qu’il n’ait été fixé un autre visés , quand même il ne serait point rendu 
délai , par l’acte de sa nomination. Ce délai à l’unanimité. Mais si les premiers arbitres 
court du jour de l’acceptation qu’il a faite n’obtempèrent pas à la sommation qui leur 
de sa fonction , quaud même , à l’expiration est faite de venir juger avec le tiers-arbitre , 
de ce second délai , celui déterminé par le ce dernier prononce ; et alors il est tenu de 
compromis nescrait pasencoreexpiré. Ainsi, se conformer à l’un des avis des arbitres di- 
dans un compromis, on fixe un délai de visés 8 . 11 en est de même lorsque quelques 
quatre mois; un mois après, la décision des arbitresseulemcntserendentauprèsdu tiers- 
arbitres, par laquelle ils annoncent le par- arbitre et que les autres s’y refusent. Le 
tageet nomment un tiers, est rendue ; le tiers jugement réside dans l’une de ces opinions , 
accepte de suite : quoique le délai stipulé et la fonction du tiers ne consiste qu’à dé- 
par le compromis ne doive expirer que dans clarer laquelle lui parait préférable. Toute- 
trois mois, cependant le tiers n’aura qu’un fois, cette obligation imposée au tiers-arbi- 
mois pour prononcer, à moins qu’un délai ire d’adopter l’avis de l’un ou de l’autre 
plus long n’ait été fixé par l’acte de sa nomi- arbitre doit être sainement entendue. Si 
nation. Mais à l’inverse , si le délai du rom- l’objet de la contestation était une liuuida- 
promis étant de quatre mois, les arbitres lion ou un compte, le tiers pourrait adopter 
divisés au cours du quatrième mois nom- sur un point l’avis d'un des arbitres divisés, 
ment, suivant l’autorisation qu’ils en ont re- et sur un autre point l’avis de l’autre arbi- 
çue par le compromis , un tiers à qui ils tre 7 . Il y a même un cas où il peut n’adop- 
fixent un délai dedeux mois, ce tiers-arbitre ternil’un, ni l’autre: supposons qu’un tiers- 
rendra une décision valable , quoiqu’elle arbitre , statuant sur un compte, ait adopté 
soit postérieure à l’expiration des quatre sur certains points l’avis de î’un , sur cer- 
inois fixés par le compromis primitif 3 . tains points l'avis de l’autre , il est évident 
Le tiers-arbitre ne peut juger sans que le total auquel il s’arrêtera ne sera ni 
avoir conféré avec les arbitres divisés * ; celui du premier , ni celui du second des 
mais, dès que cette conférence a eu lieu, arbitres 8 , 
la circonstance que les parties auraient 
comparu depuis devant le tiers-arbitre ne 
rendrait pas indispensable une nouvelle 

réunion de ce tiers avec les arbitres di- 

visés ; c’est une chose laissée à sa con- 
science 5 . 11 n’est pas nécessaire que les con- 
férences du tiers-arbitre avec les arbitres 
divisés soient simultanées; il peut, s’il le 

, R, jet, 14<«e. 1826. J. au 19e. ,1826, 1«, f. 283. 
a Cas». , 16 déc. 1828. J. du 19e le, p. 49 7 
, Rejet, 17 mari 1824- Dallo», I. 2,p. 3 76. 

^ Cas» ,21 floréal an si. Dallui, t. 2, p. 394. 

5 Rejet, 11 fée. 1824. Dalloa.t. 2,p. 391 


6 Rejet, 26 mai 1829. J .lu 19e 1829, le, p. 227 

7 Rejet, 18 juin 1823. — Rejet, 11 !«r. 1824 Dallo», I. 2, 
p. 392.-C».*, 1er août 1825. J. .lu 19e»., 1825,1e, p. 209 
«l 41®* 

• Cas»., 1er août 1825. J. Ju 19c » , 1825, le, p. 4^®- 
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SECTION IV. 

Del’ Exécution et des Effets du Jugement 
arbitral. 

1 402. Le pouvoir des arbitres , quelque 
illimité que soit le compromis . ne saurait 
aller jusqu’à donner à leur decision une 
force exécutoire. Il faut obtenir une ordon- 
nance d’exécution du président du tribunal 
civil de première instahee , dans le ressort 
duquel celle décision a été rendue, encore 
bien qu'il s'agisse d'une contestation com- 
merciale '. Si l’arbitrage avait eu pour objet 
l’appel du jugement d’un tribunal de com- 
merce , le président de la cour royale qui 
aurait dû juger cet appel, rend cette ordon- 
nance. Il en serait de même si l’objet de 
l’arbitrage était une demande en requête 
civile contre un arrêt de cette cour. 

L’homologation ne donne pas une nou- 
velle force au jugement arbitral, qui existe 
par cela seul tjue les arbitres l’ont rendu ; 
mais il assure a ce jugement la force d’exé- 
cution qu’il ne peut tenir que'de la puissance 
publique. 

1403. Pour obtenir cette ordonnance, 
deux formalités sont nécessaires. La pre- 
mière est le dépôt de la minute du jugement 
arbitral qui doit être fait par l'un des arbi- 
tres dans les trois jours de sa date, au greffe ; 
cependant, faute de dépôt dans ce délai , le 
jugement ne serait pas réputé non avenu. 
La seconde est l'enregistrement ; l'ordon- 
nance ne ocul être accordée avant le paie- 
ment des droits. 

Le président met sur la minute du juge- 
ment , au bas ou en marge, son ordonnance 
d’exécution, sans qu’il soit besoin d’en com- 
muniquer au ministère public , et c’est de 
ce moment seul que la décision arbitrale re- 
çoit sa force. Il ne peut refuser cette ordon- 
nance, ni sur le fondement d’une opposition 
de l’une des parties à ce qu’elle soitdélivrée, 
ni sous prétexte de mal jugé: elle n’est point 
aussi susceptible d'appel sauf aux inté- 
ressés à se pourvoir par les voies que nous 
indiquerons dans la suite. 

On a vu ce qui rendait cette ordonnance 

i Rejet, 19 mai 1824- — Can.,4 mxi 1830. J du 19e 

1830, 1e, P I 64 . 

* Rejet, 26 vendémiaire an xli. — Réglement déjugea, 

1er frimaire an an. 

I Car*. , 2 avril 1812. 


nécessaire; la conséquence toute naturelle 
est qu’il est toujours temps de la requérir. 
Elle n’a , en effet , aucune influence sur la 
validité du jugement arbitral; si donc ce ju- 
gement ne prononçait point de condamna- 
tion , mais fournissait quelque exception; 
telle (ju’un renvoi de demande ou autre 
semblable moyen , il suffirait d’obtenir l'or- 
donnance , à l’instant qu'on voudrait se 
servir du jugement, pour l’opposer à l'ad- 
versaire. 

1404. Le jugement arbitral a la même 
force que s’il émanait des tribunaux ordi- 
naires , en ce qui touche les parties qui ont 
compromis. Ainsi , la déclaration des arbi- 
tres que les parties ont fait tel aveu, ou 
qu’il a été transigé entre elles de telle ou 
telle manière , fait foi sans qu'il soit besoin 
de leurs signatures; mais ce jugement ne 
peut ; en aucun cas , être opposé à des 
tiers. 

Du reste , il est exécutoire par provision 
dans tous les cas où nous avons vu que les 
jugements des tribunaux decommerce jouis- 
saient de cette faveur i * 3 . II produit l’hypo- 
thèque judiciaire; mais il n’acquiert cette 
autorité que par l’ordonnance d’exécution. 
Ainsi, une inscription prise en vertu d’une 
décision arbitrale qui n’aurait pas été rendue 
exécutoire, ne conférerait aucune hypo- 
thèque 4 . 

Nous hésilerionsà croire que des arbitres 
volontaires pussent prononcer la contrainte 
par corps ; ce droit ne devrait appartenir 
qu'à des juges qui tiennent leur pouvoir de 
la loi 5 . 

Les arbitres , s'ils en ont reçu le pouvoir, 
statuent sur les dépens comme ils croient 
convenable , et en consultant l’équité; au- 
trement ils doivent y condamner celui qui 
succombe; à moins que ce ne soit le cas de 
les compenser , suivant les principes ex- 
pliqués n° 1379. 


4 Rejet, 21 plavaOM au 1 . —Rejet, 25 prairial au 11 . Dalloi, 
t. 2, p. 430. 

5 Rejet, 1er juill- 1823, pjuntl contrant. Dalloz, t. 2, 
p. 362. J. de Br., 182), 2e, p. 370 
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SECTION V. 

Des Foies pour faire réformer un 
Jugement arbitral. 

1403. L’opposition n’est point admise con- 
tre un jugement arbitral , sous prétexte 
qu'on a été condamné sans avoir produit ses 
moyens. Si le jugement a été rendu après 
les délais accordés pour produire, il est 
juste qu’on ne soit pas reçu à s’en plaindre ; 
si , au contraire, il l’a été avant l’expiration 
de ces délais , c’est une nullité qui peut 
être invoquée sans recourir à la voie d’op- 
position. 

On peut se pourvoir contre un jugement 
arbitral : 1° par appel , quand même les ar- 
bitres auraient irrégulièrement qualifié leur 
sentence de jugement en dernier ressort ; 
2° par requête civile; 3° par demande prin - 
cipale en nullité. La cassation n'est pas, à 
proprement parler, une voie contre la déci- 
sion arbitrale elle-même 1 ; mais les arrêts 
ou jugements en dernier ressortqui ont pro- 
noncé, sur l’appel, la requête civile, ou la 
demande en nullité, sont susceptibles d’être 
attaqués par voie de cassation. 

1406. L’appel peut être interjeté, lorsque 
les parties n’y ont pas renoncé par le com- 
promis , ou depuis ; et cette renonciation ne 
peut plus être révoquée par l’une des par- 
ties, sans le consentement de l’autre, tant 
que l’arbitrage subsiste J . Néanmoins, si 
l'arbitrage portait sur un appel ou sur une 
requête civile , la décision est sans appel , 
quand même les parties s’en seraient réservé 
la faculté. 

L’appel d’un jugement arbitral se porte 
devant le tribunal de commerce pour les 
matières qui , s’il n’y avait point eu d’arbi- 
trage , eussent été , soit en premier , soit en 
dernier ressort de la compétence des con- 
seils de prud'hommes; et devant la cour 
royale, pour les matières qui eussent été, 
soit en premier , soit en dernier ressort, 
de la compétence des tribunaux de com- 
merce. 

Si l’appel est rejeté, l’appelant est con- 
damné à une amende de cinq francs , lors- 
qu’il succombe devant un tribunal de pre- 
mière instance, et de dix francs, lorsqu'il 
succombe devant une cour royale. 

t Rejet, 18 dtc. 1810. Dalloz, l 2, p. 4 8T 

i Cas»., 14 oct. 1806 Dalloz, I- 2, p. 4^0* 

» Cm»-, 12 prairial ao 1 . Dalloz, t. 2, p 453. 


1407. La requête civile est la seconde 
voie pour faire réformer un jugement arbi- 
tral. Les cas d’ouverture sont les mêmes 
que pour les jugements des tribunaux ordi- 
naires, à l’exception de deux : 1° l’inobser- 
vation des formes de la procédure ; 2° s’il a 
été prononcé par les arbitres sur choses non 
demandées. Ces deux cas ne donnent, comme 
on le verra plus bas, que le droit de deman- 
der la nullité de l’acte qualifié jugement ar- 
bitral. La requête civile est portée devant le 
tribunal qui eût été compétent pour connaî- 
tre de l’appel , si les parties n’y avaient pas 
renoncé. 

1 408. La demande en nullité est le troi- 
sième moyen. Elle s'introduit par une op- 
position à l'ordonnance d’exécution , et fait 
l’objet d’une action en première instance de- 
vant le tribunal dont le président l'a don- 
née 3 . On distingue sept causes principales 
d’opposition. 

1° Si le jugement arbitral a été rendu sans 
qu’il y ait eu de compromis, parce que les 
soi-disant arbitres, n’ayant point reçu de 
pouvoirs, ne pouvaient pas prononcer sur le 
différend , ou si la nature de l'affaire, ce qui 
est rare sans doute dans le commerce, inter- 
disait l’arbitrage. 

2° Si le jugement a été rendu hors des ter- 
mes du compromis 4 ; par exemple, si, ayant 
reçu le pouvoir de prononcer sur une po- 
lice d'assurance , les arbitres décidaient de 
la propriété des choses assurées, ou s’ils 
avaient statué sur la récusation ou le déport 
de l’un deux. 

3° Si le jugement a été rendu sur compro- 
mis nul 5 , par exemple, si , rédigé sous si- 
gnature privée, l’acte ne faisait pas mention 
qu’il a été fait double ; car ce ne serait pas 
le cas d'appliquer ce que nous avons dit 
n° 248 , un compromis n’étant pas un acte 
de commerce : mais on ne doit pas perdre 
de vue que la comparution des parties de- 
vant les arbitres couvrirait cette nullité. 

4” Si le délai fixé par le compromis, ou 
celui de trois mois, au cas où les parties 
n’en ont pas stipulé, était expiré avant le 
jugement, qui, toutefois, comme on Ta vu 
n« 1398 , ferait fois de sa date, quoique non 
enregistré. Mais il n’est pas sans importance 
de déterminer quand ce délai commence à 
courir. Il n’y a pas de doute , lorsqu’une 

4 Rejet, 23 juin 1819. Delhi, I. 2, p. 4^4» 

5 Cm»., 4 ftr. 1807 D.lloi, t- 2, P . 243. 
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contestation étant ncc, les parties nomment 
leurs arbitres pour la juger; le délai part 
du jour du compromis. Mais si l'obligation 
de se soumettre à un arbitrage a été con- 
tractée dans un contrat qui prévoyait la pos- 
sibilité de contestations, il y a quelques d s- 
tinctions à faire. Si les arbitres étaient 
nommés par le contrat, le délai nous semble 
deroir commencer le jour où l'une des par- 
ties a assigné l'autre d comparaître devant 
les arbitres. Si le contrat établissait seule- 
ment un arbitrage, ce délai ne commence- 
rait qu’à compter du jour où les arbitres 
ayant été réciproquement nommés, l'une 
des parties a assigné l’autre devant eux ; 
quant au délai pour le tiers-arbitre, il com- 
mence du jour de son acceptation. 

3° Si le jugement n’a été rendu que par 
quelques arbitres non autorisés à juger en 
l'absence des autres. 

6° Si le tiers appelé pour départager les 
arbitres a prononcé sans conférer avec eux, 
ou du moins sans qu’ils aient été sommés de 
se réunir à cet clfet ; et encore, si, pronon- 
çant en l'absence des arbitres sommés, il a 
rendu uuc décision qui n'adopterait aucun 
des deux avis opposés. 

7» Si les arbitres ont prononcé sur choses 
non demandées : par exemple, s’ils avaient 
accordé les intérêts d’uuc somme, lorsque 
le principal seul était demandé. 

Dans ce dernier cas, il n’y aurait de nul- 
lité que |>our la partie du jugement qui por- 
terait sur l’objet non demandé. Dans la 
plupart des autres, le jugement serait nul 
pour le tout. 

Ces moyens sont les seuls pour lesquels 
on puisse employer les voies que nous venons 
d’indiquer. 

L'opposition peut être formée avant l’exé- 
cution, pour en prévenir les effets, parce 
qu’elle est, de sa nature , suspensive d’exé- 
cution. Il n'y a point de délai fatal; on peut 
donc la former lors de l’exécution, par dé- 
claration sur les commandements, procès- 
verbaux de saisie, ou tout autre acte, 
comme on l'a vu, n° 1381, pour les opposi- 
tions à des jugements par défaut. 

C’est au tribunal qui a rendu l’ordonnance 
d’exécution qu’il appartient de statuer sur 


cette opposition. Si plusieurs personnes . 
condamnées par une sentence arbitrale, en 
demandaient la nullité pour l’une des causes 
ci-dessus, mais que, par l’effet des clauses 
du compromis ou par des acquiescements, 
soit au cours de la procédure, soit après le 
jugement, une des parties ne fût pas fondée 
à invoquer la nullité, la sentence arbitrale 
ne devrait pas être annulée à son égard 1 , à 
moins que la condamnation ne résultât d’une 
obligation indivisible, et ne fût elle-même 
d'une chose indivisible. 

Si l’on reproche quelque autre vice à la 
décision, il faut distinguer , selon que les 
parties se sont, ou non, réservé l'appel. Si 
elles se le sont réservé, la violation des for- 
mes, l'inobservation des diverses règles de 
procédure, ou le mal jugé au fond, peuvent 
être invoqués , encore bien que la loi ne 
prononce pas de nullité. Si l'appel n’a pas 
été réservé, il n’y a lieu qu’à requête civile, 
et la rescision ne peut être prononcée que 
dans les cas prévus par la loi. 

Nous ne saurions croire que la renoncia- 
tion des parties, faite par le compromis, à ce 
droit de demanderla nullité, soit obligatoire, 
du moins en ce qui concerne la première, la 
quatrième, la cinquième et la sixième cause 
de ntdlilé; les motifs spéciaux pour lesquels 
cette voie a été ouverte, tenant, en quelque 
manière, à l’essencedcs jugements, semblent 
justifier notre opinion 2 . 


CHAPITRE 11. 

De P Arbitrage forcé en matière de 
société' commerciale. 

1409. Tout cc que nous avons dit dans tç 
chapitre précédent, est relatif aux cas où les 
commerçants jugent à propos de faire déci- 
der par des arbitres une contestation qui, 
par sa nature, serait de la compétence des 
tribunaux ordinaires. Mais les contestations 
qui s’élèvent entre associés, de quelqu’es- 
pèce que soit la société, en nom collectif, en 
commandite , ou anonyme 3 , ne fùl-cllc 
qu'une simple association en participation 4 , 


■ Cau.„ 1g août 1819. Dallai, t 2, p. 259. ■ Cm., 19 fée. 1817. 

_* Hajel, 23 juiu 1819. Datloi, I. 2, p. 464; Ht-jols daa 4 Casa., 28 inata 1815 — Caat.,7 jase, 1818 Dallot, l. 2, 
15 thermido! au ai et 31 déc. 1816, » «il contraint. Sircj, 4, 

C 26 Dallai, L 2, p. 463. 
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lorsque des lier» n’y sont pas parties, doivent 
nécessairement, comme on l’a vu u° 1002, 
être jugées par des arbitres qui sont substi- 
tués, pour ce premier degré de juridiction, 
aux tribunaux de commerce , et ont les mê- 
mes pouvoirs. C’est une juridiction forcée 
que les parties n’ont pas droit de décliner , 
même lorsqu'elles en seraient d’acord. Nous 
avons vu, n" 1002, que les mineurs et la 
masse des créanciers d’un failli n'en étaient 
pas exempts. 

L’incompétence du tribunal de commerce 
et de tous autres tribunaux n'est point cou- 
verte par lacomparution et la défenseau fond, 
et le renvoi doit être ordonné par le tribunal 
indûment saisi, suivant les règles expliquées 
n«1371 *. Il ne pourrait même, en nommant 
des arbitres pour lui faire un rapport , se 
réserver le jugement définitif de la cause , 
comme nous avons vu n” 1373; il faut né- 
cessairement que les arbitres jugent. Mais il 
ne faut pas perdre de vue ce qui a été dit 
n»1001, que les arbitres ne sont compétents 
que pour juger des contestations sociales , 
et non le fait d'existence d'une société non 
avouée 2 . Il fautenconclure aussi que , lors- 
que la société est dissoute , et que des con- 
testations s'élèvent pour l'exécution des 
arrangements ou réglements faits en opérant 
cette dissolution , ce n’est plus le cas de les 
soumettre à des arbitres. A la vérité, s’il 
s’agissait de réclamations ou de redresse- 
ments de comptes faits et jugés par les arbi- 
tres qui avaient réglé la liquidation sociale , 
il faudrait faire juger de même par des ar- 
bitres ces réclamations ou redressements, 
mais ce serait parce que toute demande en 
redressement de compte doit être portée 
devant les juges qui ont fait le compte 3 . 

1110. La plupart des règles sur l’arbitrage 
volontaire s’appliquent à l’arbitrage forcé , 
mais sous quelques modifications que la na- 
ture des choses rend nécessaires. Ainsi , la 
précaution d’indiquer l’objet en litige n’est 
pas nécessaire en matière desociélé, puisque 
l’arbitrage a lieu de plein droit sans com- 
promis préalable. Les conclusions des par- 
ties serventà fixerlcpoinldc la contestation, 
comme devant un tribunal ordinaire. L’ob- 


jet contentieux est qualifié par la chose 
même; c’est tout ce qui est relatif à la so- 
ciété , sans toutefois l’étendre à la validité 
de l’acte en lui-même, soit dans sa forme . 
soit comme constituant une société, ainsi 
que nous l’avons dit n° 1001. 

Il est néanmoins utile que les parties, 
lorsqu’elles ne choisissent leurs arbitres 
qu’après la rédaction de l’acte social, et 
quand il y a déjà contestation entre elles, 
déterminent, ou du moinsindiquentles points 
en litige, afin que les arbitres ne se livrent 
pas à des opérations inutiles, à des discus- 
sions d’objets non contestés. 

1411. On peut appliquer ici ce que nous 
avons dit, n° 1388 et 1389, sur les qualités 
requises pour être arbitre; néanmoins le 
caractère particulier de l’arbitrage forcé, 
qui a pour objet de substituer nécessaire- 
ment les arbitres aux juges ordinaires , 
nous porterait à croire qu’une partie ne 
peut, sans l’assentiment des autres, et à 
plus forte raison le tribunal, quand il 
nomme d’office, conférer ce titre à un indi- 
vidu qui ne serait pas Français. 

La nomination peut être faite par l’acte 
même de société, ou par un acte postérieur 
et additionnel, comme on l’a vu, n« 390, 
pour les arbitrages volontaires, sans toute- 
fois qu’il soit nécessaire de faire enregistrer 
ni publier une telle clause , puisqu'elle 
n’intéresse point les tiers. Les parties ont 
aussi la faculté de désigner les arbitres par 
actes extrajudiciaires. Ce mode n’est pas au- 
torisé dans les arbitrages ordinaires , parce 
qu’il est de leur essence d’être entièrement 
spontanés, et qu’ils ne peuvent se former 
ue par une convention : mais en matière 
e société, l'arbitrage étant forcé, quoiqu’on 
ne s’y soit pas soumis conventionnellement, 
chacune des parties a le droit d’obliger, 
l’antre à présenter ses arbitres. 

Il n’est pas douteux aussi qu'elles ne puis- 
sent, comme dans l'arbitrage volontaire , 
nommer leurs arbitres par le procès-verbal 
même de la première séance , pourvu qu’il 
soit signé par elles. 

1412. Si une partie refusait , soit de nom- 
mer des arbitres , soit de faire cette nomi- 


p. 285 cl 4-18. Br., 24 déc. ISIS tl9min 1822 J. de Br., ■ Rejet, 25 uor. 182j — Rejet, 30 oot. 1825. ' — Rejet, 
1818, 1e,p 296:1822, 1c, p. 22t. 6 juillet 1829. J. do 19e c, 1826, le, p. 185; 1830, le’ 

i Br., 9 mire 1822 1 . Je Br., 1822, 1., p 221. Délit». p. 302. 
l 5, p. 365. 1 Cui, 28 mn- 1815 Dr Ilot, l. 2, p 418. 
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nation en nombre convenu, ou, comme 
nous l'avons vu n° 1001 , dans la classe de 
personnes que la convention aurait dési- 
gnées ; si , enfin , elle nommait une personne 
entièrement incapable de remplir cette mis- 
sion , il y aurait lieu à se pourvoir devant le 
tribunal de commerce , qui ferait un choix 
pour le refusant *. 

Celui des associés qui provoque la forma- 
tion du tribunal arbitral , doit donc signi- 
fier aux autres la nomination qu’il fait de 
telles ou telles personnes pour ses arbitres, 
les requérant de faire leur choix cl de le lui 
notifier dans un délai qu’il indique. Si tous 
les autres associés répondent à cette som- 
mation et nomment chacun autant d'arbitres 
que le provoquant , une première difficulté 
pourrait se présenter. 

Les associés sont quelquefois nombreux; 
chacun peut croire ses intérêts et ses pré- 
tentions tellement distincts cl opposés, qu’il 
nomme un ou plusieurs arbitres. Le provo- 
quant, ou tout autre associé, peut soutenir 
le contraire, et prétendre que tels et tels 
doivent se réunir pour ne faire qu’une no- 
mination commune. C’est au tribunal à dé- 
terminer dans sa sagesse quelles sont les 
parties dont les intérêts doivent être consi- 
dérés comme opposés, et celles dont les 
intérêts sont communs , et à régler le nom- 
bre des arbitres que chacune devra nommer. 
Mais si les parties n’ont point usé de ce droit, 
et si chaque associé a nommé son arbitre , 
ce tribunal ainsi constitué a droit déjuger à 
la majorité, sans qu’on puisse ultérieure- 
ment , sous prétexte de l’identité d’intérêt , 
entre plusieurs associés , prétendre que 
leurs arbitres ne doivent compter que pour 
une voix 2 . 

Soit qu’il y ait des refusants, soit que -des 
associés dont il a été jugé que l'intérêt était 
commun ne s’accordent point dans les no- 
minations qui leur sont attribuées , c’est 
alors au tribunal à nommer pour eux, après 
un délai qu’il peut leur accorder. Le juge- 
ment, s'il est par défaut, est susceptible 
«l’opposition et n’est point exécutoire par 
provision ; et s'il est attaqué par voie d’ap- 
pel , les arbitres ne peuvent opérer. 

Tant que le tribunal n’a pas prononcé , et 
même après le jugement rendu, mais avant 


l’entrée en fonctions des arbitres nommés 
d’office, les associés en retard pourraient 
signifier leur choix , qui obtiendrait la pré- 
férence. 

1413 . Il ne saurait exister aucune posi- 
tion dans laquelle une parte soit privée de 
la faculté de faire valoir contre les arbitres 
qui doivent la juger, des motifs légitimes 
pour les récuser; et l’arbitrage forcé n’est 
point un cas d’exception. Dans l’arbitrage 
volontaire, les parties nommant ensemble 
leurs arbitres , ne peuvent les récuser que 
pour causes survenues depuis la nomination; 
mais dans l’arbitrage forcé , dès que la no- 
mination n’est pas le résultat d’un accord 
mutuel , si les motifs de la récusation, anté- 
rieurs ù la nomination, étaient repoussés, 
les inconvénients seraient extrêmement gra- 
ves. II semble que, par analogie des règles 
relatives auxexperts, cette récusation devrait 
être proposée dans les trois jours après que 
la nomination a été notifiée au récusant , 
ou légalement connue de lui. 

Il n'est pas contraire aux principes que, 
même dans l’arbitrage forcé , chaque partie 
puisse révoquer ses arbitres, tant qu’ils 
n'ont pas été admis par toutes; et la forme 
de celte révocation est indifférente, pourvu 
qu’elle soit justifiée par écrit 3 ; car, après 
cette admission , elle ne doit plus pouvoir 
le faire sans leur consentement 4 . Ce qui 
n’est pas permis, même à tous les associés 
d'accord, c'est la révocation absolue pour 
porter la cause devant le tribunal de com- 
merce. I)e même , si les parties étaient con- 
venues d’être jugées en dernier ressort , 
cette convention pourrait être révoquée de 
leur consentement commun . parce qu’elle 
n’est pas de l’essence d'un arbitrage. 

1414 . Le délai dans lequel le jugement 
doit être rendu , est fixé par les parties, lors 
de la nomination des arbitres; et si elles ne 
sont pas d’accord sur ce délai, il doit être 
réglé par le tribunal. 

Cette disposition se rattache, autant que 
la nature des choses le permet, à la règle 
présentée plus haut, que l’acte de nomina- 
tion d'arbitres doit fixer le délai dans lequel 
le jugement devra être prononcé. Mais ici les 
parties n'étant pas libres d'être jugées , ou 
non , par des arbitres , l’expiration de ce 


, Cm.., S juin 181 5. — Cm» , 9 Mr.il 1816. Dallai, t 1, , Ci., , 23 plu.ioM >a m Dallui, l 2, p. 138. 

P 3, V 1 fruclulo. an .tu Dallna. I 2, p. 272 

• Hrjet 23 mov. 182.). Dillai, l 2. p. J!)5. 
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délai ne donnerait pas droit, si elles ne sont Si les parties n'ont pas fixé le délai des 
pasd'accord d’une’prolongalion, de porter la productions , il doit l’étre par les arbitres : 
cause devant le tribunal de commerce.il l'associé en retard estsommépar un exploit, 
n’y aurait lieu qu’à convenir de la fixation dans la forme ordinaire , de produire scs 
d’un second délai , ou de la nomination de moyens dans les dix jours ; il en résulte que 
nouveauxarbilres.Onprésumcraitjustemenl le délai primitif est nécessairement pro- 
cédé prorogation consentie par le seul fait longé , et les arbitres ne peuvent prononcer 
que les parties ont comparu devant les ar- qu’après cet intervalle , depuis la somma- 


bitres depuis l’expiration du délai '. Le tri- 
bunal aurait aussi le droit , sur la demande 
d’une des parties , avant celte expiration, de 
prononcer une prorogation qu'il reconnaî- 
trait utile dans l’intérêt de toutes-, lien 
serait de même en cas de mort, de récusation 
admise, de déport valable d’un ou de plu- 
sieurs arbitres. 

Dans tous ces cas , la partie qui ne vou- 
drait plus exécuter la clause particulière 
du compromis par laquelle les arbitres au- 
raient été dispensés des formes ordinaires, 
ou autorisés à juger en dernier ressort , y 
serait fondée, parce que l’expiration du délai 
la libère de cette convention, et qu’il ne 
subsiste plus que l’obligation légale d’être 
jugé par arbitres , obligation qui ne va 
pas jusqu'à renoncer à l’appel, ni à dispenser 
les arbitres de juger selon les formes pre- 
scrites. 

II pourrait arriver que le délai étantexpiré, 
avant qu'aucune des parties n’cùt fait de dili- 
gences pour une nouvelle nomination , et 
sans qu’il y ait eu de prorogation expresse 
de délai, les arbitres prononçassent : leur 
jugement serait nul , et devrait être consi- 
déré comme rendu par des arbitres sans 
pouvoir. Après l'expiration du terme, ils 
ne peuvent obtenir de nouveaux pouvoirs 
que de l’autorité du tribunal ou du consen- 
tement exprimé ou tacite des parties I * 3 , comme 
il vient d’être dit ("). 

1418. Il ne doit être fait, devant les ar- 
bitres , aucune formalité de procédure ; 
chaque partie leur remet ses pièces ou titres, 
et un mémoire contenant ses moyens, si 
elle le juge à propos. 11 n’est pas nécessaire 
de donner copie des pièces, ni de faire si- 
gnifier les mémoires ; chaque partie peut en 
prendre communication chez les arbitres. 


I R.j«l, 3 août 1825. — Rejet, 12 mai 1828, J. Sa 19c a., 
1826,1c, p. 96 et 1828, p. 202. 

■ Rejet, 28 mar, 1827 —Rejet, 14 jui» 1830. J. Su 19c a^ 
1829, le, r . 241 cl 1830, le, p. 207. 

1 Cala., 22 aeril 1823. — Claa., 2 mal 1827. Dalloi, t 2, 

p. 373tJ. d„19ea., 1827, le, p. 290 


tion. Ils peuvent aussi, suivant l’exigence 
des cas , et même d’oflice, donner un terme 
plus long; par exemple, si l’une des parties 
était obligée de faire venir des pièces d’un 
lieu éloigné, ou de les retirer de quelque 
dépôt, ou si elle avait éprouvé tout autre 
retard forcé; mais ils ne peuvent accorder 
qu'une seule prorogation , après laquelle ils 
doivent juger. 

1416. En cas de partage , et s’il n’y a pas 
de tiers arbitre nommé par le compromis, 
les arbitres peuvent en nommer un , sans 
consulter les parties, ni leur accorder de 
délai pour en convenir; cependant si , aver- 
ties du partage, elles en nommaient un 
avant que les arbitres eussent fait leur 
choix, ceux-ci seraient obligés d’y déférer. 

Lorsque les arbitres ne sont pas d’accord 
sur la nomination du tiers , ils doivent ren- 
voyer les parties à se pourvoir devant le tri- 
bunal de commerce, et la plus diligente y 
assigne les autres. 

Il n'est pas indispensable , comme en ar- 
bitrage volontaire , que les arbitres divisés 
aient rédigé séparément un procès-verbal de 
leurs avis; il suttit que le fait de leur divi- 
sion soit constant 4 . Ils font connaître au 
tiers arbitre les points sur lesquels ils ne 
sont pas d’accord , afin qu'il les départage : 
du reste, il faut suivre ce que nous avons 
dit n° 1 101 sur l’arbitrage volontaire , pour 
régler la manière dont le tiers doit opérer 
arec tous les arbitres, etledélaidans lequel il 
doit statuer. Lorsqu’après ce délai il n’a pas 
jugé, une des parties peut provoquer un 
autre choix ; et , par suite de ce qui a été 
dit n° 1414 , il y attrait nullité dans la déci- 
sion qu'il aurait rendue, après ce délai, 
quoique les parties eussent gardé le silence. 
Les arbitres forcés peuvent proitoncer la 


(*) I, 'auteur a modifia, d'après la jurisprudence de U cour 
de Causation, qui parait fiaéc fur ce point, l'opinion qu'il 
avait énoncée dans la précédente édition. 

4 Cass., 5 déc. 1810. Dallos, t 2, p. 38S. 


TOME II. 


90 


712 


PART. VII. TIT. IV. CHAP. II. 


contrainte par corps , parce qu’ils sont 
substitués par la volonté de la loi , et non 
par une simple convention, aux juges qui 
auraient le droit de prononcer cette con- 
trainte *. 

Du reste , tout ce que nous avons dit , 
n"* 1403 et suivants, sur la forme , la signa- 
ture , la date , et le dépôt au greffe du juge- 
ment arbitral, doit être observé. 

Le président qui doit donner l’ordonnance 
d’exécution est évidemment celui du tribunal 
de commerce du lieu où les arbitres opè- 
rent i 2 3 , ou du tribunal civil qui en fait fonc- 
tions , comme on l’a vu n° 1337. Il y a plus 
de doute sur ce point lorsque les arbitres , 
quoiqu'en matière sociale où l’arbitrage est 
forcé , ont été investis par les parties de la 
qualitéetdesdroitsd’amiablescompositeurs; 
et la jurisprudence est encore incertaine sur 
ce point *. Il faut seulement remarquer que 
le jugement arbitral, dont la minute est 
déposée au greffe , doit être transcrit sur les 
registres du tribunal. 

1417. En principe général, les arbitres 
forcés ne peuvent juger sans appel que dans 
les mêmes cas où le tribunal de commerce , 
qu’ils remplacent , aurait pu juger de cette 
manière , suivant les règles expliquées 
n° 1438 et suivants; et , dans ce cas encore, 
leur jugement pourrait être attaqué par voie 
de recours en cassation. Mais les parties peu- 
vent renoncer à l’appel , et même au recours 
en cassation , soit par une clause de l’acte de 
société, soit paruneconvention postérieure. 
Lorsque la renonciation a éléfaite dans l’acte 
de société , il semble naturel de ne la consi- 
dérer comme obligatoire qu'autanl que cet 
acte serait valable; d’où il suivrait que, s’il 
était nul, ce qui ferait dégénérer la société 
en une participation pour tout le temps de 
la collaboration commune . les arbitres ne 
tenant plus leurs pouvoirs de cet acte, mais 
de la loi, ne peuvent juger qu’à charge 
d’appel. 


i Cm,, 5 nov. 191 1. Dalloz, t- 2, p. 157. 

a Cus ,26. janv. 1824.— Rejet, 14 Or. 1826. Dalloz, t. 2, 
451. J.du19«a.,1826, 1c, p. 289. 

3 Pour le dépôt au tribunal de commerce , Rejet» des 
16 avril 1823, 9 mars 1826,28 avril 1829. J. du 19e a., 1829, 
1c, p. 185, pour le dépôt au tribunal riril, Ca»s., 4 *”»» 1830. 
J. du 19e», 1830, le, p. 10$. 

j Rejet, 26 mai 1813. — Rejet, 6 déc. 1821. — Rejet, 7 mai. 
1828. J. du 19e a-, 1828, le, p. 300; Dalloz, t. 15, p,288ct479. 

5 Cu», 15 juill. 1818. Dalloz, t. 2, p. 465. Br., 11 avril et 


L’appel , lorsqu’il y "a lieu , est porté 
devant la cour royale dans l’arrondissement 
de laquelle est situé le tribunal de commerce 
qui a, ou qui aurait connu de la formation 
de l’arbitrage. 

Il n’y a pas lieu , comme en arbitrage 
volontaire , de former une demande princi- 
pale en nullité de l’acte qualifié jugement 
arbitral 4 . Les arbitres ayant reçu la juri- 
diction de la loi même , tiennent le rang et 
sont investis des droits du tribunal de com- 
merce qui connaîtrait de la cause, si l’arbi- 
trage ne lui avait pas été substitué ; c’est 
sans doute par ce motif que le jugement 
arbitral est transcrit sur les registres de ce 
tribunal. Or, de même qu’un tribunal, dont 
le jugement rendu en premier ressort serait 
frappé de quelque nullité, ne pourrait point 
en connaître, et que l’appel deviendrait la 
seule voie , si les parties ne se l’étaient pas 
interdite ; de même on ne peut déférer au 
tribunal de commerce l’examen des nullités 
articulées contre un jugement d’arbitres 
forcés qui , par la volonté de la loi, sont ses 
véritables remplaçants. Mais si les parties 
avaient donné aux arbitres les pouvoirs 
d’amiables compositeurs 5 , ouïes avaienlau- 
torisés à s’écarter des formes et delà rigueur 
du droit , cette action en nullité leur serait 
ouverte, parce qu’il résulterait de ces cir- 
constances une modification aux principes 
sur l’arbitrage forcé, qui rendrait néces- 
saire l’emploi des mesures ordinaires 6 ; et 
comme la contestation serait commerciale, 
cette demande en nullité devrait être portée 
devant le tribunal de commerce 7 . Cettcpré- 
somplion que les arbitres ont été constitués 
amiables compositeurs , ne résulterait' pas 
du seul fait que les parties ont renoncé à 
l’appel 8 ; il faudrait encore qu'elles eussent 
renoncé au recours en cassation. 

Ces jugements arbitraux sont également 
susceptibles de la tierce opposition de la 
part de ceux à qui ils sont opposés; et cette 


11 m.i 1829; J. du 19., .,1829, 2c,p. 30} «1829. 3c, p. 28, 
J. de Br.. 1829,1e p. 277; Merlin, quel L to Arbitre», § 4- 
n. 4* 4 

6 Cui., 16 jaill. 1817. — Rejet, 6 avril 1818.— Rejet, 
1er mai 1822. — Rejet, 8 août 1825. — Rejet, 26 mai 1826, 
7 mira 1832. Dalloz, u 2, p. 273, 278 et 279. J. du 19c., 
1825, le, P . 398 et 1832, le, p. 242; J. de Br , 1832, 2e, 
p. 285. 

7 Rejet, 9 mari 1826. Dalloz, t. 2, p. 479. 

• Rejet, 26 mai 1813, 
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tierce opposition doit être portée devant le 
tribunal auquel les arbitres sont réputés 
avoir été substitués , si elle est Faite par ac- 
tion principale, ou devant le tribunal saisi, 
lorsqu'il est égal ou supérieur, si cette oppo- 
sition est incidente. Ce droit de tierce oppo- 
sition appartiendrait évidemment à celui qui 
prétendrait n’avoir été ni partie personnel- 
lement, ni dûment représentée dans l’acte 
qui a nommé tes arbitres et a tracé les limi- 
tes de leurs pouvoirs. Mais si , parmi plu- 
sieurs intéressés, quelauesunsavaientfiguré 
dans cet acte , la nullité du jugement ne 
pourrait être prononcée ên leur faveur, et 
la décision arbitrale serait chose jugée avec 
eux 1 . C’est la conséquence des principes ex- 
pliqués n° 1408. 

1418. Nous avons fait connaître, n° 1002, 
le seul cas dans lequel la renonciation àl’ap- 

i Cai> , 8 août 1825. J, du 19c 1825, le, p. 398. 


pel ne peut être faite : c'est celui où des mi- 
neurs et autres incapables de compromettre , 
se trouvent nuxdroils d’un des associés primi- 
tifs. Maison ne pourrait point appliquer cette 
règle à un mineur commerçant: il est réputé 
majeur pour les faits de son commerce, et 
la renonciation au bénéfice d’une sentence 
arbitrale est la disposition d'un droit abso- 
lument relatif au commerce : car ce mineur 
pouvait consentir à être jugé en dernier res- 
sort par le tribunal, même pour un intérêt 
de plus de 1000 francs, ou transiger sans 
remplir les conditions imposées aux tuteurs 
des mineurs. 

La même règle s’appliquerait aux syndics 
d’une faillite : ils ne pourraient, comme on 
l’a vu n° 1 181 , sans autorisation du tribunal, 
renoncer à l’appel , ou donner aux arbitres 
la qualité d'amiables compositeurs 3 . 

» Rejet, 6 ivril 1818. Dallox; t. 2, p. 279 
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